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AVERTISSEMENT

DES ÉDITEURS.

Le livre que nous publions, fruit de bien des années d'un

travail assidu , intéresse également tous les rangs et toutes

les classes de citoyens.

Quel homme , en effet , au milieu des troubles politi

ques, est à l'abri des efforts combinés de la haine et de

la vengeance?

Quelle faction est assez puissante pour proscrire tou

jours , en se plaçant elle-même à l'abri du glaive pros-

cripteur ?

Quelle famille , après des temps d'orage, ne compte pas

dans son sein un coupable ou plusieurs victimes ?

Quel agent du pourvoir peut affirmer que son nom ;

toujours vierge , ne sera pas inscrit sur une liste fatale ?

Quel citoyen obscur peut être çi l'abri d'une dénoncia

tion ?

Quel accusé peut se soustraire aux effets d'un fiiux témoi

gnage?

Dès lors on peut se demander quelle sorte de droits

-peuvent être compromis par l'effet d'une condamnation

judiciaire ou d'une mesure politique , et quelle sorte de

droits sont garantis par le titre de citoyen.

C'est la l'objet du Traité de la Mort civile, livre digne,

par sa nature , de la méditation de tous les esprits graves ,

et dans lequel tous les êtres pensans trouveront des pré

ceptes et des exemples.

Voici, du reste , quelques-unes des questions qui s'y

trouvent approfondies :

ire. La mort civile , par suite d'un arrêt contradictoire ,

est-elle encourue , inclusivement ou exclusivement , à

compter de l'exécution de cet arrêt , soit réelle , soit par

effigie ?
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2<>. L'individu frappé de mort civile est-il incapable de

recevoir des donations manuelles ?

3e. L'incapacité de recevoir , dont est frappé l'indi

vidu qui a encouru la mort civile , s'étend-elle à ce qui

pourrait lui être donné à titre A'alimens ?

4e. Existe-t-il quelque différence , quant aux effets ,

entre la dissolution du mariage qui s'opère par la mort

civile , et celle qui s'opère par la mort naturelle ?

5e. En France , les individus qualifiés du titre de ré-

Gicides parla loi du 12 janvier 1816, ont-ils été frappés

de mort civile ?

6e. Les individus bannis par l'ordonnance du 24 juillet

ont-ils conservé les droits de cité pendant le temps de

leur bannissement ? .

7e. Ont-ils recouvré ces droits en obtenant l'autorisa

tion de rentrer en France ?

8e. Les individus qualifiés du nom de régicides. , 3

l'égard desquels la loi du 12 janvier 1816 n'a pas été

exécutée , et qui , par conséquent , n'ont pas quitté le

sol français , ont-ils la pleine jouissance de leurs droits

civils ?

9e. Les individus qualifiés de régicides , à l'égard des

quels la loi a été exécutée , et qui sont néanmoins rentrés

en Francè en vertu de l'autorisation du roi , ont-ils re

couvré leur capacité primitive ? ont-ils pu prendre place

au rang des électeurs ? et pourraient-ils être appelés à la

représentation nationale ?

Cet ouvrage , de la plus haute importance , embrasse

la généralité de la législation ancienne et moderne sur la

mort civile.

, ... . ;.! ... .

GLJIEN'ET COMPAGNIE.

: • . : . . I



EXPOSITION.

Après de longs malheurs publics, les

peuples restent long - temps dans cette

cruelle incertitude qui tue l'amour des

lois , et les agitateurs alors spéculent sur

leur faiblesse.

De là, les faux systèmes, les doctrines

insensées , et les écoles d'une double op

position.

Ce moment est celui que doit saisir

un gouvernement habile pour faire écla

ter sa sagesse et s'environner de la con

fiance et de l'amour des citoyens.

On dit que ce siècle est le siècle des

lumières ; il est juste dans ce cas de s'en

réjouir , parce que les peuples les plus

éclairés doivent aussi être les plus heureux.

Il est difficile en effet de gouverner ,

par les règles de l'exacte justice , une

horde de sauvages ; mais il est facile de
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maintenir des hommes civilisés sur la

ligne de leurs devoirs , quand on leur

abandonne le plein exercice de leur droits ;

ces droits, il est très-essentiel de les con

naître , car c'est le plus ou moins d'ex

tension qu'on leur donne , qui produit les

troubles politiques.

Il suit de ces règles fondamentales ,

comme conséquence naturelle , que la

jouissance et la privation des droits qui

constituent la vie civile sont la matière

d'un important ouvrage propre à inté

resser les magistrats, les jurisconsultes ,

les administrateurs de tous les pays , et en

général toutes les classes de citoyens.

J'ose entreprendre de le rédiger -, puis

sent mes efforts atteindre le noble but au

quel j'aspire!



TRAITÉ

DE

LA MORT CIVILE

EN FRANCE.

NOTIONS PRÉLIMINAIRES

TOUR SERVIR A. i/lNTELLIGENCE DU TRAITÉ DE LA.

MORT CIVILE.

i . Se connaître , dit Cicéron, voilà le premier

principe de la vraie science et le premier pré

cepte de tonte sagesse humaine ; précepte qui

a tant d'énergie et qui comprend tant de

choses , qu'on a cru avec raison ne pouvoir

l'attribuer à aucun mortel, mais à Dieu lui-

même.

2. Pour traiter avec méthode la matière

importante qui doit nous occuper dans le cours

de cet ouvrage , il est donc nécessaire que nous

recherchions d'abord dans l'ordre de nos be

soins et de nos facultés , ou de tout ce qui
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constitue notre nature , nos obligations envers

nous - mêmes , pour chercher ensuite , dans

l'ordre de nos affections , les lois de rapport

qui nous unissent à nos semblables , et les

obligations mutuelles qui en dérivent pour

nous , depuis l'état premier de famille jusques

à l'état le plus puissant de nation.

3. L'homme est défini un animal doué d'in

telligence et de raison , un être composé d'un

corps et d'une âme raisonnable.

4- A l'égard du corps, il est à peu près sem

blable aux animaux : comme eux il est composé

de plusieurs parties ; comme eux il a les mêmes

organes , les mêmes propriétés et les mêmes

besoins ; comme eux il naît , croît et meurt.

Mais ce qui le distingue avantageusement de la

brute , c'est une âme raisonnable par laquelle

il pense , il compare , se fait des idées justes

des différens objets qui le frappent , et va sans

cesse du connu à l'inconnu.

5. Les actions de l'homme sont ou spiri

tuelles, comme penser, réfléchir et douter; ou

corporelles , comme respirer ou croître ; ou

mixtes , comme parler et marcher. L'âme

comme le corps jouit de plusieurs sortes de

facultés ; telles sont l'entendement , la volonté

et la liberté.

6. L'entendement est cette puissance de l'âme
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par laquelle elle aperçoit les choses et par

vient à la découverte de la vérité.

7. La première loi de l'homme est le be

soin de pourvoir à sa subsistance, et cette loi

se nomme naturelle en tant qu'elle tient à

la nature de l'homme.

8. En naissant , l'homme éprouve le sentiment

de ses forces, il sent sa supériorité sur les autres

êtres vivans, et il s'abandonne à l'usage de ses

facultés morales, qui consistent dans la volonté

et la liberté. ^

9. On nomme volonté cette puissance de l'âme

par laquelle elle se détermine à rechercher ce

qui lui convient toujours en vue de son bon

heur (1).

1o. On nomme liberté celte puissance de

l'âme par laquelle elle se détermine et agit

avec choix ; c'est par elle que l'homme a quel

que sorte d'empire sur lui-même.

1 1 . La seconde loi naturelle est le besoin

qu'a l'homme de se réunir en société. Ce be

soin se manifeste d'abord par ce secret pen

chant qui attire l'homme vers la femme ; et la

preuve que la société est indispensable pour

l'homme c'est la nécessité où il se trouve dans

. (1) IJ faut entendre ici far bonheur , cette satisfaction

intérieure de l'âme qui naît de la possession du Lien.
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l'état de faiblesse et de maladie, de recevoir

des secours de son semblable.

12. L'homme isolé n'a que ses propres forces

pour repousser la violence d'un autre homme;

l'homme en société peut opposer à la violence

d'un seul la défense de plusieurs.

13. Les différens états de l'homme résul

tent de la situation où il se trouve par rapport

aux êtres qui l'environnent.

Le premier de ces états est celui où il se

trouve placé par la main même du créateur, et

indépendamment d'aucun fait humain; on le

nomme originaire.

Le second état primitif et originaire est

celui où les hommes se trouvent les uns à

l'égard des autres : ils ont tous une nature

commune; ils habitent la même terre, jouis

sent des mêmes facultés et des mêmes incli

nations; et ee n'est que par des secours mu

tuels qu'ils peuvent se procurer un état agréa

ble et tranquille : tel est l'état de société.

i4- L'homme , d'après sa constitution natu

relle , ne saurait se conserver par lui-même

et par la force de son tempérament ; dans tous

les âges il a besoin de plusieurs secours exté

rieurs pour se nourrir et réparer ses forces.

Son premier état est donc un état d'indigence

et de besoins toujours renaissans ; mais par
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l'usage de sa liberté, il peut donner une face

nouvelle à la vie humaine : et c'est du désir

d'apporter des modifications à son premier

état, que se forment les états accessoires et ad-

ventifs dans lesquels il se trouve placé par son

propre fait.

1 5. Lepremier de ces états est celui de famille.

La famille commence par le mariage, et

c'est la nature elle-même qui invite les hommes

à cette union.

De cet état naissent diverses relations : celle

de mari et de femme, de frère et de sœur, de

père, de mère et d'enfans, et enfin tous les

autres degrés de parenté, qui sont le premier

lien des hommes entre eux.

16. Le second état accessoire de l'homme

est sa dépendance naturelle de son père et de

sa mère ; et cette dépendance résulte princi

palement de sa faiblesse et de son impuissance

au moment où il voit le jour.

17. Le troisième état accessoire de l'homme

est l'état de propriété , qui modifie le droit que

tous les hommes ont originairement sur les

biens de la terre, et distingue avec soin ce qui

doit appartenir à chacun.

18. Le quatrième état accessoire de l'homme,

enfin, est l'état civil , ou le gouvernement. Le

caractère essentiel de cette société c'est la su
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bordination à une autorité souveraine, laquelle

a pris la place de l'égalité et de l'indépendance

qui régnaient dans l'origine du genre humain.

ig. En analysant l'homme, on ne voit en lui

que facultés et que besoins ; cependant il est fa

cile de trouver encore en lui un principe de

perfectibilité ; mais de cela seul qu'il est per

fectible, on ne peut pas dire jusqu'à quel degré

de perfection il peut atteindre.

Il est évident d'abord qu'il est né pour la

société, car il naît faible , et alors il a besoin

des secours de ses semblables. C'est dans le sein

de sa mère qu'il puise la force et la vigueur.

Il croît faible, et alors il a besoin d'un mentor

qui le guide, qui conduise ses pas. ;

Il se développe faible, et alors il faut distin

guer du moral et du physique. L'homme ado

lescent est assez fort au physique, mais au moral

il est faible encore ; ce n'est que dans l'âge

mûr qu'il acquiert ce degré de force, et dans le

moral et dans le physique qui le constituent.

La vieillesse arrive enfin , ses forces diminuent,

décroissent chaque jour, tant au moral qu'au

physique ; il touche à la caducité , et bientôt

à la mort.

2o. Si l'homme isolé a des lois qui le ré

gissent , à plus forte raison l'homme vivant en

société doit être soumis à cet empire.
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21. En principe la loi est le résultat des

rapports nécessaires qui dérivent de la nature

des choses ; l'homme étant un être dépendant

par sa nature , la loi doit être la règle de ses

actions.

22. Les lois naturelles ont un caractère de

force qui leur vient , non -seulement de la rai

son , mais principalement de ce que nous re

connaissons qu'elles viennent de Dieu ; c'est ce

qu'on nomme la sanction des lois naturelles :

en les observant, l'homme fait son bonheur; en

les violant, au contraire, il tombe dans un

désordre également préjudiciable et aux indi

vidus et à l'espèce.

25. La société civile est un pacte social que

les hommes ont établi en s'associant entre

eux , et la constitution d'un peuple , de quelque

nature qu'elle soit , a toujours ce pacte pour

base essentielle.

24. Une nation est une machine qui néces

site un grand nombre de rouages qui se cor

respondent , et qui puisent tous les mouve-

mens et la force dans le centre ; de là les peu

ples, réunis en nation, ont été forcés de créer

un certain nombre d'autorités qui représen

tassent la puissance de tous.

La première est la fonction législative , c'est-

à-dire , le droit de porter des lois civiles.



io TRAITÉ

La seconde est le gouvernement , c'est-à-dire,

la souveraineté, ou, pour s'exprimer plus clai

rement , la réunion des volontés et la réunion

des forces pour faire exécuter les lois.

Le gouvernement est donc le pouvoir exé

cutif confié à un seul homme appelé à cette

première magistrature ou par son courage , ou

par ses vertus, ou par sa naissance.

25. Ce premier magistrat , qu'on désigne

sous le nom d'empereur, de roi , de sophi , de

grand-seigneur , etc. , est chargé du soin de

maintenir la discipline, de réprimer les atten

tats que chaque particulier pourrait commettre,

soit contre d'autres particuliers, soit contre le

corps de la nation en général , en un mot , de

régler tout ce qui concerne l'intérêt, le bien-

être et la défense du public.

26. Tout homme en naissant contracte ta

citement avec la société ; dès l'instant qu'il

voit le jour, il se trouve chargé de l'obligation,

non-seulement de ne pas nuire au public , ni

a aucun des particuliers avec lesquels il sera en

communication , mais même de leur faire tout

le bien dont il sera capable.

Ce contrat toutefois n'est pas gratuit de sa

part , cette obligation ne lui est imposée que

parce qu'il est en droit d'exiger de la société

tous les secours et tous les avantages qu'elle
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pourra lui procurer sans troubler l'ordre qui la

maintient.

27. Dans le premier âge, nous sommes

dans un tel état de faiblesse , qu» nous avons

besoin , pour nous soutenir , des secours de

tous ceux qui nous environnent. Sommes-nous

abandonnés par nos parens, la mère-patrie

nous accueille; elle nous protége et veille à

notre conservation.

Lorsque nous avons acquis le degré de force

qui nous constitue , la reconnaissance nous

impose donc le devoir de nous rendre utiles

à la chose publique , et de concourir à l'amé

lioration des intérêts communs.

28. L'état , pendant le cours entier de notre

vie, nous rend des services continuels en veil

lant à notre sûreté, en nous procurant tous

les avantages, toutes les commodités et même

tous les agrémens qui sont compatibles avec

le bon ordre ; d'où il suit que celui dont les

actions tendent à troubler cet ordre auquel

il doit sa propre sûreté , se rend coupable d'in

gratitude , soit en abandonnant son pays ,

soit en y commettant certains crimes; alors il

doit être privé de la jouissance des biens dont

il faisait un si dangereux usage. Cette priva

tion se nomme mort civile.
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TITRE PREMIER.

En quoi consiste la mort civile.

29. Tous les peuples qui se sont appliqués à

créer des lois civiles analogues à leurs mœurs

et à leur caractère, et par conséquent diffé

rentes selon la forme de leur gouvernement

et le degré de civilisation auxquels ils étaient

parvenus , se sont néanmoins généralement

accordés à reconnaître l'existence d'un droit

commun à l'univers entier (ij.

Ce droit se nomme droit des gens, Jus gen

tium.

3o. De ce droit dérivent presque tous les

contrats , comme la vente , le louage , le dé

pôt, Je prêt, et une infinité d'autres (2).

S1. C'est lui quia présidé à la séparation

( 1 ) Quod verb naturalis ratio inter omnes homines

constituit : id apud omnes populos perœque custoditur

vocaturque jus gentium , quasi quo jure omnes utantur.

Instit. de jur. nat. gent. et civil. § 2.

(2) Et ex hoc jure gentium omnes penè contractus in-

troducti sunt , ut eniptio et vendilio , locatio et conduc—

tio , societas , depositum , mutuum et alii innumerales.

Instit. de jur. nat. gent, et civil. § 5.
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des peuples , à l'établissement des souverai

netés, et à la division des biens entre les par

ticuliers. C'est lui qui fait encore le principal

fondement de tout le commerce et de toutes

les obligations (i).

52. 11 est donc essentiel de ne pas confon

dre le droit civil avec le droit des gens (2) ,

quoique cependant, à proprement parler, le

droit civil ait seul force de loi dans chaque

pays-

C'est en effet le droit civil qui règle les

dispositions du droit des gens qui doivent être

observées par les particuliers; on peut même

dire qu'aucun principe n'a force de loi, qu'au

tant qu'il est autorisé par le droit civil. Ainsi,

(1) Ex hoc jure genlium inlroducla bella , discrètes

génies , régna condita y dominia dislincta , agris ter-

minipositi; œdificia collocala , commercium , emplio-

nes , venditiones , locationes , conductiones, obligationes

inslitulœ ; exceptis quibusdam quœ à jure civili inlro-

ductœ sunt. Leg. 5. ff. de just. et jur.

(2) Jus autem civile à jure gentium distinguitur :

qubd omnes populi , qui legibùs , et moribus reguntur ,

partïm suo proprio , partïm communi omnium homi-

num jure utunlur. Nam quod quisquepopulus ipse sibi

jus constituit : id ipsiusproprium civitatis est : vocatur-

que jus civile , quasi jus proprium ipsius civitatis. Ins-

tit. de jur. nat. gent. et civil. § 1.
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en qualité de citoyens, c'est-à-dire, en qualité

de membres d'un état, nous ne sommes tenus

à aucune des règles du droit des gens comme

provenant du droit des gens , mais seule

ment comme étant adoptées par le droit civil.

Par exemple, suivant le droit des gens, tout

débiteur est obligé de payer ses dettes; mais

attendu que, suivant le droit civil, un créancier

ne peut contraindre son débiteur qu'autant

qu'il possède un titre contre lui, on décide

que le débiteur peut se dispenser d'être juste,

et de payer par conséquent , lorsqu'on n'a

pu administrer contre lui la preuve de la dette.

35. 11 existe donc dans le droit civil deux

sortes de dispositions :

Les unes sont tirées du droit des gens et

sont adoptées par un corps de nation ;

Les autres ont été établies par le droit civil

et ne proviennent aucunement du droit des

gens.

Au nombre des premières , on compte le

pouvoir d'acquérir, de posséder des biens et

de les aliéner.

Au nombre des secondes , on place le pou

voir de tester.

34. Pour participer aux dispositions tirées

du droit des gens , il n'est pas nécessaire d'être

membre de la société qui les a admises. Les
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étrangers eux - mêmes peuvent en profiter ;

aussi sont-ils dès long-temps réputés capables

parmi nous , de tous les actes entre-vifs qui dé

rivent du droit des gens ; il est certain qu'ils

pouvaient acquérir et vendre , donner et rece

voir avant même que l'abolition du droit d'au

baine fût proclamée.

55. Il n'en est pas ainsi à l'égard des dis

positions qui ont été établies par le droit

civil. Les étrangers n'y peuvent participer ,

et il n'appartient qu'aux seuls naturels du pays

d'en exercer la jouissance.

Les droits qui en résultent peuvent propre

ment s'appeler le droit de cité , parce qu'ils

se bornent à des personnes et à des objets

régis par les seules lois de l'état. Ainsi, en

France , les régnicoles avaient seuls le droit

de tester avant l'émission de la loi du 14 juillet

18 ig , encore ne pouvaient-ils exercer cette

faculté qu'en faveur d'autres Français jouissant

de la vie civile (1).

36. De ce qui précède , on peut tirer une

conséquence qu'il est important de ne pas

perdre de vue : c'est que Ja vie civile et les

droits de cité sont essentiellement différens.

(1) Àrgum. de l'article 726 du Code civil. , disposition

abrogée par l'article 1". de la loi du 14 juillet 1819.
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En effet , on ne peut jouir des droits de cité

sans avoir la vie civile; mais on peut jouir de

la vie civile sans avoir les droits de cité (i).

Pour jouir de la vie civile, il suffit donc

d'être membre d'une nation (2) ; cette qualité

donne la faculté de jouir , dans toutes les so-

cités policées , de l'effet des dispositions qui

sont tirées du droit des gens. Ainsi , lorsque

par l'abdication de sa patrie, on se constitue

étranger , on ne fait qu'abdiquer les droits

de cité, à la jouissance desquels les étrangers

ne sauraient participer ; mais on conserve

toujours la vie civile.

3y. Il n'en est pas de même lorsqu'un ci

toyen a commis un crime qui fixe sur sa tête

l'animadversion des lois répressives, et qui par

sa nature mérite que la société retranche le

coupable de son sein.

Dans ce cas, la condamnation prononcée

contre lui le prive , non-seulement des droits

de cité , mais encore de la vie civile (3). Il

ne peut donc plus participer à la jouissance

(1) L'exercice des droits civils est indépendant de la qua

lité de citoyen , laquelle ne s'acquiert et ne se conserve que

conformément aux lois constitutionnelles. Art. 7 du codeciv.

(2) Tout Français jouira des droits civils. Art. 8 du code

civil.

(3) Cod. civil. , art. 25.
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d'aucune sorte de droits , il est mort civi

lement ; la société le regarde comme n etant

plus au nombre des vivans.

58. Nous avons vu ci-dessus que les nations

ne se sont formées que par un contrat , qu'une

- réunion d'hommes a consenti dans la vue de

procurer à chaque individu une plus forte por

tion de bonheur. Par suite de cette convention

primitive , le chef appelé à représenter la

nation, a dû se conserver le droit d'exclure

de la société, soit en provoquant une disposi

tion législative, soit en invoquant une condam

nation judiciaire, celui d'entre ses membres qui

troublerait l'ordre et l'harmonie, par des actions

contraires au bien des citoyens. Ainsi celui qui,

dans un état , souille sa vie par des forfaits ,

et attente aux droits d'autrui, mérite d'être

frappé de mort civile.

Toutefois si le citoyen rebelle réduit à cette

triste existence, est considéré civilement comme

ne faisant plus partie de la nation , l'humanité

réclamait encore en sa faveur. Descendu en

quelque sorte à l'état de la brute , il fallait

qu'il partageât du moins avec elle un droit

à des alimens. Le législateur aussi a-t-il voulu

qu'il pût recevoir à ce titre , soit par acte

entre-vifs, soit par testament (i).

(ij Cod. civil. , art. a5.
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' . .

CHAPITRE- PREMIER^ ^/

De ce qui tenait Jieu de la mort civile chez les Romains.

3g. Richer(i) enseigne, avec raison, que

toutes les nations qui ne sont pas policées jus

qu'à un certain point , sont extrêmes en tout.

ElleJne connaissent point de degrés dans, le

mérite et dans le démérite ; tous les crimes sont

égaux à leurs jeux ; les châlimens sont aussi

les mêmes pour toutes les fautes ; tout individu

qui s'est rendu coupable est puni, d'une mort

accompagnée de tourmens cruels. .

4o. Cette sévérité produit dans l'état qui

l'exerce de très grands inconvénjens. Comme

les supplices sont les mêmes pour les délits et

pour les. grands crimes , ceux dont les inclina

tions sont vicieuses , ne mettent aucune borne

à leurs attentats ; s'ils sont arrêtés dans une en

treprise dont le succès les aurait placés siu* le

trône, ils ne seront pas punis avec plus, , de

rigueur que s'ils n'avaient attenté qu'à la vie

d'un particulier. C'est là sans doute la source

(t) Traité de la mort civile. ,r .
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de ces fréquentes révolutions qui affligent sans

cesse la plupart des états de l'Orient.

41 . Les peuples policés ont prévenu ces in-

convéniens, en proportionnant les supplices aux

crimes dont ils sont la suite. Aux uns ils ont

attaché pour punition la mort naturelle , aux

autres ils n'ont attaché que certaines peines

qui laissent jouir l'individu de la vie naturelle,

mais qui le privent de la vie civile ; d'autres

enfin ne sont punis que par une peine légère ,

sans aucun changement dans l'état du coupVble.

Telles étaient les proportions observées chez

les Romains.

42. On sait que lesloix de ce peuple portent

depuis plusieurs siècles le titre de raison écrite,

et qu'ellesont servi de base à la législation de

l'Europe entière. D'après ces principes , il de

vient donc nécessaire d'examiner ici les usages

des Romains sur la mort civile.

43. Et d'abord, avant d'entrer dans ce détail,

il sera bien de nous fixer sur l'idée que nous

devons attacher à ces mots état de l'homme.

Il paraît évident que ces termes ne signifient

autre chose, dans le langage des loix, que le

rapport civil d'un individu avec ses con

citoyens.

44- Le droit romain considérait principale

ment trois choses dans chaque personne; sa-?
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voir: la liberté , le droit de cité, et lafa

mille (i). \

45. Les jurisconsultes ont défini la liberté ,

le pouvoir que nous avons reçu de la na\ure, de

faire tout ce qui nous plaît, quand la violence

ou la loi n'y forment point d'obstacle (2).

Le droit de cité consistait à Rome dans la

faculté de jouir de tous les avantages attachés

à la qualité de citoyen romain.

Le mot famille , familia , y avait plusieurs

significations ; il était relatif ou aux choses ou

aux personnes. Quand la loi des douze tables,

par exemple , ordonnait que le plus prochain

agnat du défunt devînt propriétaire de sa fa

mille , il est clair que par famille alors on

devait entendre les biens (5).

Ce mot était relatif aux personnes , lorsque

( 1 ) Tria sunt quœ habemus , libertatem , civitatem ,

etfamiliam. Leg. 1 1 , ff, de cap. min.

(2) Ldbertas est naturalis facilitas ejus quod cuique

facere libet, nisi si quid vi aut jure prohibetur. Leg. 4 ,

ff. de statu hominum.

(3) Familiœ appellatio qualiter accipiatur videamus .

et quidem varie accepta est. Nam et in res , et in per-

sonas deducitur. In res , utputà in lege duodecim ta-.

hularum his verbis : agnatus possimus familiam habeto

Leg. ig5 , ff. de verbor signifie. § 1.
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la loi disait que le patron et l'affranchi étaient

de la même famille (i).

46. Par famille on entendait encore plusieurs

personnes unies par les liens du sang , et on en

distinguait de deux espèces : l'une était du droit

propre ou particulier , et l'autre du droit

commun (2).

47- Par famille, suivant le droit particulier,

on entendait plusieurs personnes que la nature

ou la loi avaient soumises à la personne d'un

seul. Ainsi le père de famille, la mère de fa

mille, le fils de famille, la fille de famille, et

tous ceux qui les représentaient, comme le

petit-fils, la petite-fille, et ainsi de suite, for

maient UNE FAMILLE.

Or, on appelait père de famille celui qui ne

dépendait de personne dans sa maison, lors

même qu'il n'avait point d'enfans ;.en sorte que

la qualité de pèhe de famille était moins rela-

(1) Ad personas autem rtferturfamiliœ signifieatio

ita , cum de patrono et liber'o loqmtur lex ; ex ea fa-

milia , inquit , in eam FAMrLiAM. Et hic de singulari-

bus personis legeinloqui constat. Leg. ig5 , de verbor.

signifie. § i.

(2) Familiœ appellatio referlur et àd corporis cujus-

dam significationem quod aut jure proprio ipsorum ,

aut communi universœ cognationis continetur. Leg. ig5,

ff. de verbor. signifie. , § 2.
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tive à la personne même , qu'aux droits dont

elle jouissait ; et pour établir celte proposition ,

il suffit d'avancer que les pupilles eux-mêmes

étaient appelés pères de famille.

48. Lorsqu'un père de famille mourait , tous

ceux de ses propres enfans qui étaient sous sa

puissance devenaient leurs maîtres, et étaient

par conséquent pères de familles. Il en était de

même d'un fils que son père émancipait ; il

cessait d'être soumis à la puissance paternelle ,

et il devenait par conséquentpère de famille (1).

4g. Au reste, il n'y avait que les propres

enfans du défunt qui pussent devenir pères de

(1) Jure proprio familiam dicimus , plures personas

quœ sunt sub unius potestate , aut naturd , aut jure sub-

jectœ : ut putà patrem familiâs , matrem familids ,

filium familiâs , filiam familids , quinque deinceps

vicem eorum sequunlur ; ut putà nepotes et nepotes et

deinceps. Pater autemfamilids appellatur, qui in domo

dominium habet. Recteque hoc nomine appellatur ,

quamvis filium non habeat. Non enim solam personam

ejus sed et jus demonstramus. Dcnique etpupillum pa

trem familids appellamus ; et cùmpaterfamilids mo-

rilur , quot quot capita et subjecla fuerint , singulas

familias incipiunt habere. Singuli enim patrumfami-

liarum nomen subeunt. Idemque eveniet et in eo qui

emancipatus est : nom et hic, sui juris effectus , pro-

priamfamiliam habet. Leg. jg5 , § i,ff de verb. si

gnifie.
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famille; carsespetits-enfans, qui pendant sa vie

se trouvaient sous sa puissance , passaient sous

celle de leur père qui, par la mort de .l'aïeul,

avait acquis la qualité de père de famille (j).

5o. La famille, selon le droit commun, si

gnifiait la totalité de ceux qui étaient agnats

entre eux ; car quoique par la mort du père de

famille chacun de ceux qui était sous sa puis

sance devînt père de famille , et formât une

famille particulière , cependant comme ils sor

taient tous de la même tige, il était naturel

qu'on les regardât comme étant pères de la

même famille (2).

(1) Hi verb qui in potestatepa.re.nlis sunt , mortuo eo,

sui juris modofiliiJiliœve sui juris ejjiciunlur : mor

tuo verb avo , non omni modo nepotes , neptesve sui

jurisfiunt ; sed ita si , post mortem avi , in potestatem

v patris recasuri non sunt. Itaque si , morienfe avo ,pater

eorum vivit , et in potestaie patris suiJiunt. Si verb is ,

quo lempore avus moritur , aut jam mortuus est , aut

per emancipationem exiit de potestate patris; lune ii

gui in potestatem ejus cadere non possunl , sui juris

Jiunt. Instit. quib. mod. pair, pçtest. solv. in princ.

(2) Communi jurefamiliam diçimus omnium agna-

torum. Nam elsipairefamilids mortuo, singuli singu-

lasfamilias habent , tamen omnes qui sub unius po-

lestatefuerunt , recte ejusdemfamiliœ appellabuntur ,

qui ex eddem domo et genteprodili sunt. Instit. quib.

mod. patri. potest. solv.
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51. Dans la matière qui nous occupe, nous

n'aurons à considérer le mot famille que sui

vant le droit particulier, c'est-à-dire, dans le

sens que ce mot exprime la relation du père à

ses enfans et à tous ses descendans en ligne

directe.

5a. Chez les Romains, la qualité de père

de famille et celle de fils de famille, ne pou

vait appartenir qu'à ceux qui jouissaient de

la qualité de citoyen ( i ). En perdant le droit

de cité, on perdait en même temps la qualité

de père et de fils de famille , ensorte qu'il ne

restait alors entre le père et ses enfans, que

la relation naturelle.

55. A Rome, les hommes étaient libres ou

esclaves, citoyens ou étrangers, pères ou fils

de famille.

La qualité d'homme libre ou d'esclave, de

citoyen ou d'étranger, se rapportait nécessai

rement à tous les hommes en général, mais

il n'en était pas de même de la qualité de

père ou de fils de famille.

Cette dernière qualité était particulière aux

(i) Jus autem potestatis , quod in liberos habemus,

proprium est civium romanorum. Nulli enim alii surit

homines , qui talent , in liberos , habeant potestatem ,

qualem nos habemus. Instit. depatr. potest. § 2.
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citoyens qui étaient tous ou pères ou fils de

famille; ensorte que la liberté et le droit de

cité constituaient le citoyen , indépendam

ment de la famille, qui n'était qu'un accessoire

et une suite de la qualité de citoyen.

54- On peut conclure de ce qui précéde,

qu'il y avait cette différence entre les qualités

d'homme libre ou d'esclave, de citoyen ou

d'étranger, de père ou de fils de famille, que

la première ne supposait point les deux autres;

car on pouvait être libre sans* être citoyen et

sans être ni père ni fils de famille; mais on

ne pouvait posséder aucune des deux autres

sans les posséder toutes les trois à la fois. En

effet, tout citoyen était nécessairement libre

et possédait les droits de famille , et nul ne

pouvait posséder les droits de famille sans

être citoyen , et par conséquent sans être

libre.

55. Lorsqu'un individu réunissait chez les

Romains les trois qualités dont il est parlé

dans les nombres précédens , on l'appelait

cAPUTr parce qu'il était compté dans les assem

blées du peuple comme une tête, c'est-à-dire ,

comme un citoyen qui avait pris part dans les

délibérations, et dont la voix avait influé dans

les décisions.

On appelait également caput l'état du ci
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toyen , c'est-à-dire , la réunion des qualités

qui lui donnaient droit de voix délibérative

dans les assemblées; et s'il venait à perdre

quelques-unes de ces qualités , comme cette

perte diminuait nécessairement ses facultés et

retranchait quelque chose de la totalité de

son état, ce changement était qualifié capitis

diminutio ou minutio; ensorte que ces termes ,

dans les lois romaines , signifiaient une alté

ration survenue dans l'état d'un citoyen (1).

Mais il est essentiel d'observer ici que cela

n'était pas relatif, car on n'exprimait pas par

ces mots capitis diminutio, tous les change-

mens qui arrivaient dans l'état d'un citoyen ,

puisque lorsqu'un individu , de fils de famille

qu'il était, devenait père de famille par la

mort de celui sous la puissance de qui il était,

on ne comptait point ce changement d'état

au nombre de ceux qu'on nommait capitis

diminutio.

La raison en était que ces mots n'étaient

employés que pour exprimer l'altération que

le citoyen souffrait dans son état, et que, dans

l'exemple que nous venons de rapporter, loin

(1) Capitis minutio est slatûs permutatio. Leg. i,ff-

de cap. min. 1
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que l'état du fils de famille fût altéré par ce chan

gement, il acquérait au contraire le plus haut

degré de plénitude. En effet, il était affranchi

de la puissance paternelle, il devenait pro

priétaire de tout ce qu'il acquérait à quelque

titre que ce fût, il devenait maître de toutes

ses actions et ne connaissait plus de supérieur

que la loi.

56. De même la perte d'une dignité ne se

comptait pas au nombre des changemens

d'état (i) ; la raison en est qu'en perdant la qua

lité de sénateur , il n'y avait que la réputation

qui souffrît quelque atteinte, et que le droit

de cité demeurait dans tout son entier (2).

57. Ainsi capitis minutio ne s'employait

que pour exprimer un changement qui allait

au détriment de l'état de celui qui le souffrait;

et par suite , toutes les fois qu'il y avait capitis

minutio , il y avait changement dans l'état du

citoyen; mais toutes les fois qu'il intervenait

quelque changement dans l'état d'un citoyen ,

il n'y avait pas capitis diminutio.

(1) Quibus autem dignitas magis , quàm status per-

mutatur, capite non minunlur; et ideb à senatu motos,

capite non minui constat. Jnst. de cap. dimin. § 5.

(2) Leg. 3 , ffde sénat, leg. 5, § 2. ibid. de extra-

erd. cognit.
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58. On distinguait à Rome trois sortes de

changemens d'état.

Le premier avait lieu par la perte des trois

choses qui constituaient le citoyen romain ,

savoir : la liberté , le droit de cité , et le droit

de famille. Ce changement se nommait maxima

capitis diminutio. (1).

5g. Le second arrivait par la perte du droit de

cité, qui entraînait toujours avec elle la perte

du droit de famille; mais comme on ne perdait

pas toujours pour cela la liberté , puisqu'on

pouvait être libre sans être citoyen romain,

ce changement d'état n'était pas à beaucoup

près aussi préjudiciable que le premier ; c'est

pourquoi il se nommait média capitis dimi-

KUTIO.

6o. Le troisième changement d'état ne faisait

perdre ni la liberté , ni par conséquent le

droit de cité. Ce changement était éprouvé

par ceux qui , ayant été affranchis de la puis

sance paternelle , s'y trouvaient assujettis de

nouveau par l'effet de l'adoption. On peut citer,

à cet égard , pour exemple, le cas où un père

(1) Observons ici que, comme la perle de la liberté ne-

traînait nécessairement la perte de tous les autres droits, il

suffisait de tomber dans l'esclavage pour éprouver le chan-

gememeut d'état , maxima capitis diminutio.
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de famille se faisait adopter pour fils par un

autre père de famille.

Ce changement d'état ne faisait perdre ni

la qualité , ni les droits de citoyen ; il les

supposait au contraire nécessairement. Aussi

n'emportait-il avec lui aucune note d'infamie.

11 n'avait d'autre principe que certains arran-

gemens de famille , dictés par l'intérêt ou par

la bienveillance paternelle ; c'est pourquoi on

le désignait sous le nom de minima capitis

diminutio; ensorte que ces termes ne signi

fiaient autre chose que le changement qui

arrivait dans la personne du citoyen, relati

vement à la famille, quand, de père de fa

mille qu'il était , il devenait fils de famille (r).

(i) Capitis diminulionis tria gênera sunt .: maocima ,

média, minima. Tria enim sunt quœ habemus, liberta-

tem, civitalem, etfamiliam. Igitur , cùm omnia hœc

amittimus , hoc est libertatem , et civilatem , etfami

liam , maximam esse capitis diminûlionem , cùm vero

amittimus civitatem , libertatem relinemus , mediam

esse capitis diminûlionem- Cùm et liberlas et civilas re-

tinetur ,familia tantùm mulatur , minimam esse capitis

diminûlionem constant. Leg. n , ff.de cap. min.

Minima capitis diminutio est , cùm civitas retinetur

et libertas , sed status hominis commutatur : quod ac-

cidit his qui , cùm sui jurisfuerint , cœperunt alieno

juri subjecti esse; vel contrà : veluti , siJiliusfamilius
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61. Nous venons de voir que le petit chan

gement d'état. avait lieu chez les Romains ,

lorsque de père de famille qu'on était, on

devenait fils de famille , ce qui pouvait arriver

par l'effet de l'adoption. Nous pouvons ajouter

ici que ce même changement d'état s'opérait

dans les qualités d'une personne , lorsque de

fils de famille qu'il .était :, il devenait père

de famille , ce qui pouvait arriver par l'é

mancipation. Il semble d'aboixl qu'on n'aurait

pas dû considérer l'émancipation comme un

changement d'état , en tant qu'il signifiait

capitis diminutio , puisqu'elle produisait les

mêmes effets que la mort du père de famille ,

et que loin de diminuer les droits de celui

qui avait été ainsi affranchi de la puissance

paternelle , elle lui dormait la plénitude de

son état et le rendait sui juris.

Mais il faut observer que cette règle était

prise de la manière dont se faisait l'émanci

pation , selon l'ancien droit romain. Celui qui

l'obtenait, en effet, tombait dans l'esclavage,

au moins fictivement (i). Néanmoins, comme

àpatre emancipatusfuerit, estcapite diminutus. Instit.

de cap. demin. § 3.

(i) Un père qui voulait émanciper son fils le livrait à un

autre père de famille qui se nommait pater fiduciarius , et
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cet esclavage n'était qu'une fiction , il n'en

traînait pas la perte de la liberté et n'ôtait

pas le droit de cité. Mais on ne laissait pas

de mettre le changement intervenu dans l'état

de l'émancipé, au nombre des changemens

d'état, même après la loi de Justinien, au

code (i) qui abolit toutes les formalités ob

servées jadis par l'émancipation.

62. Comme il serait étranger à notre plan

d'examiner en quoi consistaient à Rome les

droits des citojens,et que ûous devons nous

borner à connaître comment on cessait de

jouir des droits de citoyen, nous terminerons

ce chapitre par remarquer que le changement

d'état , qualifié de media capitis diminutio ,

était le seul qui pût avoir quelque analogie

avec ce qu'on nomm% en France mort civile.

qui donnait un ou deux écus au père dont il recevait le fils,

comme si , pour cette somme , il eût fait l'acquisition de

ce fils. L'acquéreur supposé rendait ensuite l'enfant au père

naturel , moyennant le prix qu'il lui avait coûte.. Cette for

malité était remplie trois fois , et après la troisième l'enfant

était émancipé par l'affranchissement qu'il recevait de son

père dont il était devenu l'esclave au moyen de ces diffé

rentes ventes ; ensorte que cette manière d'émanciper était

plutôt un affranchissement qu'une émancipation.

(1) Leg. 6, deemancip. lib. cod.
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CHAPITRE IL

Du droit de cité en France.

65. On appelle droit de cite, le droit qu'a

chaque citoyen de concourir aux élections et

aux résolutions qui importent à la cité.

64. La Gaule, subj uguée par les armes de Jules-

César, contenait un grand nombre de cités

qui formaient entr'elles des confédérations.

L'histoire atteste que le gouvernement mu

nicipal y était électif et indépendant.

65. Cette forme de gouvernement fut respec

tée par les empereurs. Ces princes reconnurent

dans les officiers municipaux de la Gaule, non-

seulement le droit d'administrer, mais encore

celui de rendre la justice.

66. Plus tard , les noms furent changés, mais

les choses restèrent ; ainsi chaque cité eut son

sénat qui forma le conseil du gouvernement ,

et tous les habitans des Gaules jouirent du

libre exercice de tous les droits des citoyens

romains. .

Les rois Francs suivirent l'exemple des vain

queurs des Gaules; ils ne changèrent rien ni

3



34 TRAITÉ

au régime des cités ni à la condition des ha-

bitans. Un capitulaire de Charlemagne recom

mande au peuple de ne choisir pour échevins

que des hommes d'une probité reconnue. Ces

échevins s'appelaient alors judices proprii , et

ces juges municipaux rendaient la justice

comme une conséquence du privilége que

chacun avait de n'être jugé que par ses pairs.

Ainsi. la procédure parjurés était de temps

immémorial connue de nos pères.

67. Des guerres intestines succédèrent à l'état

de paix. La noblesse toujours orgueilleuse

s'arrogea des priviléges, et, profitant des trou

bles civils, elle imposa aux peuples des ad

ministrateurs et des juges de son choix.

68. Les seigneurs de plus en plus absolus

usurpèrent les biens des cités, et tous les droits

des citoyens s'anéantirent devant le pouvoir

de l'épée.

69. L'usage des fiefs se répandit et soumit

bientôt tout le territoire aux plus odieuses

lois. Enfin, l'anarchie féodale, l'indolente fai

blesse des rois , et l'indépendance des vassaux

de la couronne, réduisirent la population à la

servitude.

7o. Les peuples regrettaient leur liberté, et

ils la rachetèrent au prix de tout ce qu'ils

possédaient de richesses , lorsque les rois ,
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Louis-le-Gros et Louis Tri eurent permis d'a

cheter la franchise.

71. De là l'affranchissement des communes,

et le rétablissement du droit qu'avaient les ci

toyens de choisir leurs maires, leurs consuls

et leurs échevins.

72. Un grand nombre de lettres confirma-

tives des anciens droits du peuple furent suc

cessivement accordées par les rois , et les

hauts seigneurs ne tardèrent pas à suivre leur

exemple en établissant des communes dans

tous les lieux de leur domination.

73. Dès le 14e. siècle, l'affranchissement des

communes existait dans toute l'étendue du ter

ritoire, à quelques exceptions près; et sous

Charles vi la nation entière fut maintenue

dans toutes ses franchises, libertés, priviléges

et immunités.

74- Louis xvr, en montant sur le trône, s'ap

pliqua à faire disparaître les dernières traces

de la barbarie des siècles passés ; il proclama

la liberté de l'industrie, la suppression des

jurandes et maîtrises , et l'abolition de la

corvée.

75. La révolution a fondé parmi nous le

gouvernement représentatif, et le plus beau

titre dont on puisse s'enorgueillir de nos jours

est celui de citoyen français.
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76. Le titre de citoyen entraîne avec lui

la qualité d'homme libre ; l'égalité devant la

loi est une suite naturelle des droits qui déri

vent de la liberté.

77. Les droits attachés au titre de citoyen

ne peuvent être exercés ni par les femmes ni

par les enfans ; ils ne peuvent être exercés par

les domestiques ; ces droits ne conviennent

ni à ceux qui vivent subjugués ni à ceux qui

vivent isolés.

78. D'après la constitution de l'an 8, qui pro

duit toujours ses effets dans tout ce qui n'est

pas contraire à la charte , et dont le roi d'ail

leurs a reconnu la force actuelle d'exécution

par la loi du 14 octobre 1814» tout homme né

et résidant en France âgé de vingt-un ans ac

complis, inscrit sur le registre civique de son

arrondissement communal, et domicilié depuis

en France pendant un an, est citoyen français;

l'étranger devient citoyen français , lorsqu'a-

près avoir atteint vingt-un ans, et avoir déclaré

l'intention de se fixer en France, il y réside

pendant dix années consécutives.

79. A la qualité de citoyen français sont

attachés 1°. le droit de donner son suffrage

dans les assemblées publiques de chaque com

mune ou de chaque canton; 2°. le droit ex

clusif d'être appelé comme témoin à la con
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fection des actes authentiques ( loi du 25 ven-

tose an 3°., le droit detre juré ( cod.

d'inst. crim. , art. 38i, 38a , 38g et 3ga) ; 4°- ^e

droit d'être investi de fonctions publiques (ar

gument de l'article 4o de la loi du 1 3 ventôse ;

ordonnance de i386, de i^5\ et de 162g;

arrêt de règlement du parlement de Paris , de

1617; décret du 17 mars 18og; ordonnance

du 4 juin 1814 )• ;

8o • On connaît en général trois natures de

droits; les droits publics, les droits civils et

les droits politiques ou de cité.

S1. Les droits publics consistent, r*. dans

l'égalité devant la loi ; 2°. dans la répartition

proportionnelle des contributions ; 3°. dans

l'égale admission aux emplois civils et mili

taires; 4°- daus la liberté individuelle; 5°. dans

la liberté de religion ; 6°. dans la liberté de

l'opinion et sa publication ; 7°. dans l'invio

labilité de toutes les propriétés d'origine pa

trimoniale ou nationale ; 8°. dans l'oubli des

opinions et votes ; g°. dans l'abolition de la

conscription ; 10°. dans l'abolition de la con

fiscation; ii*. dans la garantie de la dette

publique ; 12°. dans l'institution des jurés;;

13*. dans la publicité des débats en matière

criminelle; 14° • dans l'inamovibilité des juges;

i5°. dans le droit de ne pouvoir être distrailde
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sa juridiction naturelle; 16°. dans la responsa

bilité des ministres ; 17°. dans le droit de pé

tition ; 18°. dans le droit d'avoir des députés,

sans le concours desquels on ne peut ni établir

un impôt , ni changer la législation existante,

ni faire des lois nouvelles.

Tous ces droits sont garantis par la Charte ,

et forment le droit public de la généralité

des Français.

82. Les droits civils consistent dans le droit,

i*. de contracter un mariage qui produise

les effets civils ; 2°. d'être tuteur 5 3*. de coo

pérer aux délibérations de famille ; 4°- de

procéder ou témoigner en justice } 5°. de re

cueillir par succession , donation ou legs ; 6*.

de transmettre et de disposer par testament.

Tous ces droits sont garantis par la loi civile, et

ils appartiennent à tous les individus reconnus

Français, sans distinction d'âge ni de sexe,

sauf les restrictions légales. ( Code civil , art.

8, 9 , 1o.)

85. Les droits politiques où Ydé cité con

sistent dans le droit , i°. de voter dans les

assemblées populaires ; 2°. d'être éligible

aux fonctions publiques, juré et témoin dans

les actes authentiques. Ces droits sont at

tachés à la qualité de citoyen , et nul n'en

peut jouir et les conserver que conformé
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ment aux lois constitutionnelles. ( Code civil,

arl. 7.)

84- Les droits civils sont individuels ou per

sonnels ; ils se concentrent dans la famille et

ne se rapportent qu'à l'intérêt privé.

85. Les droits politiques ou de cité s'ap

pliquent au contraire à l'intérêt général , et

ne s'exercent qu'en concurrence avec les autres

citoyens. :•.

86. On aurait tort de penser que les lois

du 5 février 1817 et du 29 juin 1820 aient

réglé tout ce qui concerne les droits de ci

toyen , en ce qu'ils se rapportent aux élections.

Ces deux lois se sont occupées seulement de

l'èxécutioo de cette disposition de la Charte ,

qui a voulu que les seuls citoyens âgés .de trente

ans , qui paient trois cent6 francs de contri

butions , fussent électeurs , et comme tels ap

pelés à concourir à l'élection des représentant.

87. Ainsi , les lois des 5 février et 19 juin

n'ont détruit ni le droit des électeurs , ni le

droit des autres citoyens actifs , quant à l'exer

cice des droits de cité , autres que ceux qui

ont pour objet l'élection des députés des dé-

partemens: d'où on peut conclure que, malgré

l'émission de ces lois , la masse entière des

citoyens reste en possession du libre exercice

des droits politiques existaus.
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88. Il faut donc considérer comme certain,

i°. que tous les habitans du territoire ne sont

pas citoyens , et que par conséquent il y

a en France des prolétaires ; i*. qu'il y a des

citoyens qui, sans préjudice de l'exercice de

leurs autres droits politiques, réunissent les

qualités requises pour être électeurs, puisqu'ils

paient trois cents francs de contributions di

rectes et qu'ils ont trente ans accomplis ; S*-,

qu'il y a des citoyens qui, n'ayant pas atteint

l'âge de trente ans accomplis , ne peuvent pas

être admis dans les colléges électoraux , quoi

qu'ils paient trois cents francs de contribu

tions , mais qui jouissent néanmoins des autres

droits politiques ; 4°- qu'il y a des citoyens

qui, bien qu'ils jouissent de tous les droits

de cité , et qu'ils paient trois cents francs de

contributions , ne font point partie du collége

électoral de leur département , comme n'étant

point compris au nombre des citoyens qui

forment le quart des plus imposés ; 5°. qu'il

y a des citoyens habiles à être nommés jurés

et à être appelés à l'exercice des fonctions

publiques , sans pour cela compter au rang des

électeurs ; 6°. qu'il y a des citoyens habiles

à jouir un jour du plein exercice des droits

de cité , mais qui, n'ayant point atteint l'é

poque de leur majorité , n'ont pu requérir
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leur inscription au registre civique ; 7°. qu'il

y a des citoyens qui, après avoir requis leur

inscription au registre civique , ne jouissent

pas encore des droits de cité , par le motif

qu'il ne s'est pas écoulé une année entière depuis

leur inscription au registre civique ; 8°. enfin

qu'il y a des étrangers habiles à devenir ci

toyens, mais qui ne jouissent pas des droits

de cité, parce qu'ils n'ont pas accompli le temps

d'épreuve.

8g. On a pu remarquer dans ce qui précède

que la preuve de la qualité de citoyen français

résultait principalement de Tinscription au re

gistre civique. Or , pourra-t-on croire que ce

registre n'existe aujourd'hui dans aucune com

mune de la France , et que depuis un grand

nombre d'années ce registre a été supprimé

ou tout au moins négligé. Il y a donc peu

de citoyens français qui, troublés dans l'exer

cice de leurs droits , eussent le moyen de

prouver légalement leur qualité. Nous né sau

rions trop signaler cet abus, qui peut avoir

des suites d'autant plus funestes pour la validité

de certains contrats , que les cours judiciaires

ont adopté en règle générale, qu'en matière

de témoins instrumentaires , la commune re

nommée , un service actif dans la garde na

tionale, et l'exercice d'une fonction publique,
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ne suffisaient pas pour établir la qualité de

citoyen (i).

go. Qu'arriverait - il si un accusé traduit

devant une cour d'assises s'avisait de récuser

le corps entier du jury, faute par chaque juré

de justifier de son inscription civique au re

gistre consacré à cette destination ? Voilà le

mal : suffira-t-il de l'indiquer pour que le mi

nistère s'occupe d'introduire le remède con

venable ?

91. Au reste , il est probable qu'au nombre

des droits de cité on comprendra sans doute

un jour le droit de concourir, i°. à la no

mination des conseils municipaux, des conseils

d'arrondissement et des conseils de départe

ment ; 2°. à la nomination des maires et des

1 adjoints des communes, sans distinction de

classe ; 3°. des percepteurs des contributions ;

4°. des juges de commerce ; 5°. des juges de

paix ; 6°. des officiers de la garde nationale. C'est

alors seulement que la France aura recouvré

ses anciens titres , et que le gouvernement

sera devenu véritablement représentatif (2).

(1) On peut signaler à cet égard un arrêt de la cour fie

Bourges , du mois de mars 1821. Cet arrêt n'a été recueilli

dans aucun1' journal périodique , mais i! a été rendu sous

nos yeux.

. (S) Il est juste de remarquer ici que le projet de loi sur
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CHAPITRE III.

De la mort civile en France,

92. Dans nos mœurs , l'esclavage est inconnu;

et par suite, la distinction des trois qualités qui

constituaient chez les Romains l'état des hom

mes nous est étrangère.

Tout Français est essentiellement libre (1)$

aussi ne peut-il jamais éprouver ce change

ment d'état qu'on nommait à Rome maxima

capitis diminutio.

L'émancipation parmi nous est le dernier

acte de la puissance paternelle ; mais aucune

idée de servitude ne vient se mêler aux effets

d'un acte que nous considérons comme un

bienfait. L'adoption, au contraire, entraîne avec

elle tous les droits de la puissance paternelle ;

mais ces droits, modérés par notre civilisation,

ne consistent plus guère que dans les soin*

qu'un prolecteur tendre et bienveillant doit

l'administration municipale, proposé naguère à la chambre

des de'pute's , e.tait bien loin d'offrir uu tel résultat.

(2) Argum. (k l'art. 6, du Cod.civil.1
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à un être qui , par son âge et sa faiblesse ,

se trouve placé sous sa direction. Ainsi, nul

parmi nous ne peut éprouver le changement

d'état qu'on nommait à Rome minima ca-

pitis diminutio.

g3. De ce qui précède on peut conclure

que le seul changement que puisse éprouver

en France l'état des hommes se réduit à la

perte de la qualité de citoyen , changement

que les Romains appelaient media capitis di

minutio.

g4- Les lois romaines plaçaient les expatriés

sur la même ligne que les condamnés à des

peines emportant la mort civile.

Telle fut aussi parmi nous la disposition

des ordonnances de Louis XIV relatives à

l'émigration. .

Elle fut encore reproduite dans la loi du

28 mars 1 793 , contre ceux qui avaient aban

donné le territoire français depuis le 14 juil

let 1789.

Mais la loi du 12 ventôse an 8 déclara

que désormais ceux qui se retireraient en pays

étranger, n'encourraient plus les peines atta

chées à l'émigration , et qu'ainsi l'expatriation

d'un Français n'aurait plus d'autre effet que de

le rendre étranger à son pays.

gS. Il est à remarquer que la qualité de
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Français peut être perdue, i°. par la natura

lisation acquise en pays étranger ; 2°. par

l'acceptation , non autorisée par le souverain ,

de fonctions publiques conférées par un gou

vernement étranger ; 5*. enfin , par tout éta

blissement fait en pays étranger sans esprit

de retour (1).

96. Il est évident en principes que la perte

de la qualité de Français entraine avec elle

la perte des droits de cité , mais e^Je n'ôte

point la vie civile. La qualité perdue peut au

contraire toujours se recouvrer si le Français

rentre dans sa patrie avec l'autorisation du

prince , et déclare qu'il veut s'y fixer , et que

par conséquent il renonce à toute distinction

contraire à la loi française (2).

97. Chez les Romains la captivité d'un ci

toyen pris par les ennemis ne produsait aucun

changement dans son état : à son retour il

recouvrait tous ses droits , et il était même

reputé n'avoir jamais cessé d'en jouir (5).

(1) Cod. civil., art. 17. Observons ici que les établisse-

mens de commerce ne pourront jamais être conside.rés

comme faits sans esprit de retour.

(2) Cod. civil. , art. 18.

(3) Hi , qui ab hoslibus capti sunt , si reversifue-

rint , omnia prislina jura recipiunt : idcirco reversus
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Quelques anciens auteurs ont cru pouvoir

confondre la captivité avec la servitude, mais

leur erreur était manifeste : un léger examen

suffira pour l'établir.

On était captif à Rome lorsque pendant

la guerre on était tombé entre les mains des

ennemis. Il est bien vrai que dans le fait

on devenait esclave; mais on était réputé

libre dans sa patrie , on y conservait tous ses

droits, l'exercice en était seulement suspendu.

On était esclave, au contraire, quand on

devenait soumis à un citoyen romain , et que

le maître avait acquis sur celui qui avait per

du sa liberté les mêmes droits que les vain

queurs s'attribuaient sur leurs captifs.

Il est maintenant facile de juger que la ser

vitude et la captivité différaient d'une manière

essentielle , et qu'on ne pouvait les confondre

sans violer tous les principes.

g8. Les règles adoptées chez le peuple lé

gislateur, à l'égard des captifs, sont entière

ment passées dans nos mœurs ; aussi nos pri

sonniers de guerre, esclaves en quelque sorte

chez les ennemis, conservent parmi nous tous

etiam liberos habebit in poteslate ; quia 'post liminium

fingit eum , qui captus est , in civitate semper fuisse.

Inst. quib. mod. jur. pair, potest. solv. , § 5.



DE LA MORT CIVILE. 47

leurs droits, et ils en reprenent sans obstacle

l'exercice à leur retour. Pendant l'intervalle de

la détention, la patrie les considère comme

absens, et par suite elle fait veiller à leurs

intérèts si la nécessité en est reconnue (1).

99. Trois causes différentes produisaient à

Rome la mort civile, savoir :

i°. La servitude ;

2°. La condamnation à certaines peines j

3°. La fuite en pays étranger. •

Dans nos mœurs , nous avons déjà vu que

la mort civile ne pouvait être produite par la

servitude, puisque dans aucun cas un Fran

çais ne peut tomber dans l'esclavage (2).

Nons avons vu également que la fuite en

pays étranger faisait perdre la qualité de Fran

çais et de citoyen, mais qu'elle n'entraînait

pas la mort civile (3).

Il n'y aurait donc que la condamnation à

certaines peines qui pourrait produire parmi

nous les mêmes effets qu'elle produisait chez

les Romains ; toutefois , avant d'approfondir

cette matière, nous pensons devoir examiner

(1) Cod. civil. , art. 112.

(2) Argura. de l'art. 8 du Cod. civil.

{Z)Ibid. , art. 18.
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dans un titre séparé si la mort civile ne peut pas

résulter encore des proscriptions politiques, (i)

( t ) On sent de reste combien un tel sujet est important ,

mais on sentira aussi combien ma tâche va devenir difficile.

Nous sortons à peine des plus funestes agitations. Que de

cœurs ont e'té ulce.re.s ! que de plaies profondes saignent

encore !

Toutefois l'intérêt des principes me détermine , et j'entre

en matière sans regarder derrière moi.
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TITRE IL

De la mort civile par suite des proscriptions politiques.

ioo. En général, les proscriptions politiques

sont des violences publiques , des voies de

fait, des coup d'état, des injustices departi;

elles ne sont autorisées par aucune loi anté

rieure , et pour les p1-ononcer , il n'y a ni

justice réglée, ni équité de jugement, ni formes

judiciaires.

io1. Il semble que ces commotions popu

laires, suites ordinaires des révolutions, ne

peuvent jamais enlever leur état à des ci

toyens. Car si une règle contraire était ad

mise , elle. entraînerait les plus funestes consé

quences. Qu'on se représente en effet Sjlla

proscrivant chez les Romains les démagogues;

Marius après lui proscrivant les nobles ; et

bientôt on verra Rome entière en proie à la

mort civile.

La proscription, dans son acceptionprimitive,

fut une mesure politique adoptée seulement

contre des étrangers qu'on supposait ennemis

de l'état ; l'usage et l'abus des principes

4
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conservateurs de la liberté publique , en ont

fait une mesure applicable aux membres de

la cité , qui sont ou soupçonnés ou con

vaincus d'avoir eu le dessein de troubler l'ordre

établi.

1o2. La république d'Athènes eut ses pro

scriptions.

Pisistrate immola les partisans de Mégaclès

à son ambition démesurée.

La mort de Miltiade , de Socrate et de Pho-

cion , furent des proscriptions véritables.

Les trente tyrans proscrivirent tous les amis

de la patrie et de la gloire nationale.

Théramène , l'un des tyrans proscripteurs ,

fut lui-même proscrit pour avoir un moment

accordé des larmes au malheur.

Hyppias proscrit , fut contraint de déposer

sa puissance et de se retirer en Phrygie.

1o3. La république de Sparte eut également

ses proscriptions.

Les bannis qui avaient suivi le sort d'Agésio-

polis et que Philopoemen, à la tète des Achéens,

reconduisait dans leur patrie , proscrivirent et

massacrèrent sans pitié trois cent cinquante de

leurs frères, citoyens naturels de Lacédémone,

pour les punir d'avoir préféré les lois de Ly-

curgue à des lois arbitraires.
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104. La république romaine eut aussi ses

proscriptions.

Romulus proscrivit Rémus son frère.

Le sénat proscrivit Romulus et l'égorgea pour

le déifier. Le dernier Tarquin proscrivit les

principaux habitans de Gabies.

Rome proscrivit Tarquin-le-Superbe.

Les pères conscripts , proscrivirent tour à

tour Cassius, Mélius et Manlius.

Les comices proscrivirent les décemvirs.

SylJa proscrivit Marius , Marius proscrivit

Svlla.

Les triumvirs proscrivirent en masse tous les

citoyens qui faisaient ombrage à leur autorité.

1o5. La république de Venise enfin , eut ses

proscriptions.

Zeno fut proscrit par le conseil des dix.

Foscari , proscrit , fut présenté trois fois à

la torture, et périt de faim dans un cachot.

Cararre , deux fois proscrit , fut , au mépris

du droit des gens , étranglé avec ses deux fils.

Carmagnole , proscrit , porta sa ^ête sur l'é-

cbafaud.

1o6. La France a vu les proscriptions pon

tificales; elle a vu les proscriptions du faible

Charles VI. Les exécutions et les noyades des

royalistes français ordonnées par les évêques

de Térouane , de Beauvais et de Paris; les
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fureurs et les brigandages exercés par la faction

anglaise, pendant quinze années d'une odieuse

usurpation; les cruautés des règnes de Char

les IX et de Louis XI ; les proscriptions fu

nestes qui souillèrent le beau caractère \ de

Louis XIV; les persécutions de cour autorisées

par Louis XV , les proscriptions de 1793 ,

celles du g thermidor, celles du 3i mai , celles

du 18 fructidor, celles du 18 brumaire, celles

enfin de 1814 , de 181 5 et de 1816.

1o7. Après avoir admis, comme principe gé

néral, que la mort civile ne peut être encourue

par suite des proscriptions politiques, à moins

^cependant qu'on n'en excepte le seul cas de

l'émigration en masse dans le but manifeste

d'appeler sur le sol de la patrie le glaive de

l'étranger , nous aurions pu nous abstenir de

toute autre réflexion sur une matière aussi

grave et si difficile à réduire en doctrine ,

parce qu'il faut toujours parler aux passions ,

si plusieurs questions délicates , nées de notre

situation politique, n'exigeaient de notre part

un sérieux développement.

Quel est , par exemple , par rapport à la

France , l'état des individus qualifiés du titre

de régicides, bannis par la loi du 12 janvier

1816, et quelle disposition de nos lois faut-

il leur appliquer ?
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4K

Sera-ce les dispositions de la constitution

de l'an 8 ?

Sera-ce les dispositions de l'art. 28ducod.civ.?

Sera-ce les dispositions de l'article 25 du

même code ?

Sera-ce enfin les dispositions de l'article 14 ?

Voici les principes qui nous semblent devoir

régir la matière :

Tous les Français naissent avec la jouissance

des droits civils :

C'est-à-dire qu'ils ont droit à la protection

des lois françaises, et que pour en invoquer

l'application , ils peuvent recourir aux tribu

naux français.

Le premier degré est l'état du citoyen fran

çais , jouissant à la fois des droits civils et des

droits politiques ;

Le second est l'état du règnîcole ayant la

jouissance des drois civils, mais ne réunissant

pas les conditions requises pour l'exercice des

droits politiques;

Le troisième est l'état de celui qui a en

lui la vie civile , mais à l'égard duquel l'exer

cice des droits civils est plus ou moins sus

pendu ;

Le quatrième enfin, est l'état des étrangers

privés parmi nous de la participation aux droits

eivils , sauf des exceptions ^
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Enfin , le cinquième degré est l'état des in

dividus frappés de mort civile.

Or , dans quelle classe ranger maintenant

les individus qualifiés du titre de régicides ?

Ils ont joui parmi nous des droits civils et

des droits politiques.

Mais ils ont perdu sans retour la jouissance

de ces droits.

Us ont été condamnés au bannissement per

pétuel , avec privation absolue des droits civils.

Ils ne sont plus Français ; les liens qui les

unissaient à la patrie sont rompus.

Mais ils n'ont pas perdu la vie civile.

La loi qui les a frappés , ne les rend pas

incapables de solliciter hors de France une

naturalisation étrangère.

Us peuvent devenir citoyens d'une autre

patrie.

L'eau et le feu ne leur sont refusés que sur

le territoire français.

Ainsi, comme tous les étrangers, ils pour

ront jouir des avantages assurés par l'article

ii du code civil ;

C'est-à-dire , être admis à jouir un jour en

France , des mêmes droits que ceux qui sont

attribués aux Français , par la nation à laquelle

ils se seront incorporés.

Ainsi , dès à présent ils peuvent , en qualité
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d'étrangers , procéder comme demandeurs ou

intervenans devant les tribunaux de France, à

la charge de fournir la caution judicatum solvi.

108. Il est donc vrai de dire que les indi

vidus qualifiés du litre de régicides, ne sont

pas frappés de mort civile.

Il est en effet de maxime certaine que nul

ne peut perdre la vie civile que par une con

damnation juridique.

Or, les individus qualifiés du titre de ré

gicides, n'ont pas été traduits devant les tri

bunaux. Ils ont été bannis par une loi , et

les dispositions législatives n'ont rien de con

forme aux règles de la justice contenlieuse.

1og. On peut se demander ici quel est l'état

de ceux d'entre ces individus dont la rési

dence a été tolérée en France , bien qu'ils eus

sent accepté des fonctions du gouvernement

de fait , pendant les cent jours, ou qu'ils eus

sent accepté l'acte additionnel aux constitu

tions de l'empire, ce qui devait produire les

mêmes effets , tels, par exemple, que l'ex-di

recteur B***, et l'ex-législateur Tallien.

Peut -on dire que l'ex- directeur B*** ait

aujourd'hui parmi nous la pleine et entière

jouissance des droits civils et politiques ? Peut-

on dire que l'ex-législateur Tallien soit mort

à Paris Jntegri status ?
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Ne serait-il pas plus conforme aux principes

de soutenir, au contraire , que, quant à leur

état politique, l'ex - directeur B*** et l'ex-

législateur Tallien ont dû être assimilés, à da

ter de l'émission de la loi du 12 janvier 18 16,

indépendamment de leur résidence continue

en France, à Bertrand Barrère, à l'exconseiller

d'état Quinette , au sage jurisconsulte Bordas

et à l'ex-ministre Fonché, et que par-là même

ils avaient perdu la qualité de citoyen, qualité

désormais incompatible avec leur qualité de

bannis à perpétuité.

Nous savons de reste qu'on nous objectera

que le roi ayant pu suspendre à leur égard

les rigueurs de la loi pénale, a pu les soustraire

aux effets du châtiment : nous n'admettrons

point cette doctrine.

Une loi promulguée par le pouvoir exécutif

est devenue la propriété de tous; tous petrVent

l'invoquer, parce qu'elle a une existence na

tionale ; son exécution publique envers ceux

qu'elle a frappés , maintient l'harmonie des

pouvoirs ; son exécution clandestine tendrait à

troubler cette harmonie, surtout si on voulait

prétendre que cette inexécution à l'égard de

quelques hommes plus ou moins justement favo

risés, a laissé subsister à leur profit et dans toute

leur force les liens qui les unissaient à la cité..
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Ainsi tombe l'objection proposée.

Ainsi nous soutenons que l'ex - directeur

B*** ne jouit plus en France , quoiqu'il n'ait

cessé d'y résider depuis le 1 2 janvier 1816 , du

titre et des prérogatives de citoyen français ;

ainsi, par une conséquence naturelle, l'ex-lé-

gislateur Tallien a dû être considéré , au mo

ment de sa mort, comme aubain (1) et non

pas comme règnicole ; mais il est mort cepen-

dent intègri status, par le motif tout-puissant

que la mort civile n'a pas été l'un des effets

attachés aux exceptions comprises dans la loi

du 12 janvier 1816.

11o. La décision qui précède nous oblige à

examiner la question majeure de savoir si

l'autorisation de rentrer en France, accordée

par le roi à l'un des individus qualifiés du titre

de régicides, a pu lui rendre la plénitude de

ses droits civils et politiques.

Ici s'élève une autorité imposante qui sem

ble avoir résolu notre question pour l'affir

mative. Le duc C***** , rentré en France en

vertu de l'autorisation du roi , a pris sa place

(0 Q"'on ne pense pas que nous ayons oublié, en em

ployant le mot cubain, la Ini qui nous a mis en perte réelle

à l'égard de plusieurs puissances voisines et rivales de la

France.
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au rang des électeurs du departement de la

Seine, et il a concouru sans obstacle à l'é

lection de l'un des députés nommés par ce

département.

Ainsi donc plus de doute, le droit est ma

nifesté par le fait.

Toutefois nous oserons , sans manquer aux

égards qui sont dus à l'autorité souveraine et

au malheur dont les droits sont sacrés (i), émet

tre une opinion diamétralement contraire.

Le roi peut faire grâce : voilà un principe

fondamental de la charte qui nous régit ; niais

(t) Je dois prévenir ici mes lecteurs que l'amour seul de

1a 'vérité m'a déterminé à approfondir cette question impor

ta;.!.?. J'avais mille motifs puissans qui pouvaient me retenir.

M. le duc C***** m'honora de son estime à mon début

dans la carrière ; il m'accueillit avec une noble bienveillance

dans le cercle brillant où tant d'hommes aujourd'hui , si

vains d'une fidélité qu'on ne soupçonnait pas alors , venaient

mendier ses regards ; il agréa la dédicace de mon premier

ouvrage , et le couvrit de sa haute protection. Je chérirai

toujours comme un père M. le duc C*****.

J'ai déploré ses infortunes , j'ai gémi de son exil , j'ai

souri à la nouvelle de son retour en France , et j'ose pro

tester hautement et à la fois de la pureté de mes intentions ,

et de mon profond respect pour les services éminens qu'a

rendus à la science des lois ce grand jurisconsulte.

Qu'il uc pense donc pas que j'aie voulu affliger sa vieil
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quels peuvent être les effets des lettres de

grâce ?

On dira sans doute que c'est là un bénéfice

du prince qui rétablit le banni dans son pre

mier état , et le rend aux yeux de la société

tel qu'il était avant l'époque de son bannis

sement: le motif pris de ce que les lettres de

grâce sont une sorte de présomption que la

loi qui prononçait le bannissement était le

fruit des passions ou des terreurs.

Nous répondrons avec tous les docteurs que

les lettres de grâce n'éteignent que la peine

due au crime, mais n'éteignent pas le crime

lui-même et qu'il n'en saurait résulter de pré

somption capable de porter atteinte aux lu

mières et à la sagesse du législateur.

Ainsi la grâce ne saurait emporter un effet

rétroactif: elle fait cesser la peine, mais elle

prend le coupable dans l'état où il est (i).

Un exemple vient à l'appui de notre doc

trine.

lesse en lui contestant le titre et les droits de citoyen français:

ce serait faire tort à mon cœur et me placer avec une extrême

injustice au nombre des ingrats.

J'ai pu faire beaucoup d'ingrats, mais on sait trop que je

ne pourrai jamais le devenir moi-même.

(i) Avis du conseil d'état, du 3 janvier 18o7 , approuvé

le i5 du même mois.
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Aloys Ulrich avait été condamné aux fers

et à l'exposition; il avait déjà subi sa peine ,

déja il habitait le bagne destiné aux forçats ,

lorsque des lettres de grâce lui furent oc

troyées.

A peine libre, une lettre anonyme tendant à

faire supposer que la cour de justice criminelle

qui avait porté la condamnation , avait eu des

torts graves dans l'instruction et dans le juge

ment, fut insérée dans tous les journaux.

Bientôt parut cette réponse officielle , publiée

par ordre du grand-juge, ministre de la justice,

« Ulrich a obtenu grâce du temps qui res-

» tait à écouler de sa peine ; mais cette grâce

m n'emporte ni l'approbation ni l'improbation

» de l'arrêt qui l'a condamné , ni la censure

» des juges qui l'ont rendu , etc. »

Il est donc certain que les lettres de grâce

n'éteignent que la peine, et n'éteignent pas le

crime, et par la même raison que celui qui a

encouru l'indignité , ne peut jamais cesser d'être

indigne, ni par lettres de grâce, ni par la

prescription; car il serait révoltant que par un

bienfait du prince , ou l'écoulement d'un temps

fixé par les lois , on devint habile à succéder à

celui dont on aurait causé la mort. Il faut en

seigner que celui qui a perdu le titre et les
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droits de citoyen français par l'effet d'une loi

nationale , ne peut jamais recouvrer cette

qualité que par la révocation expresse de cette

loi.

Il nous semble donc qu'il est démontré que

M. le duc C***** n'ayant obtenu grâce que du

terme perpétuel imposé à son bannissement,

n'a pu à sa rentrée en France , en vertu d'une

ordonnance du roi , reprendre le titre de citoyen

et en cette qualité siéger au rang des électeurs

de la Seine.

Il a bien pu , comme tout autre citoyen d'un

état voisin , être admis à jouir des droits civils ,

mais jamais des droits politiques :

Dura sed scrrpta lez.

m. A la vérité, M. Legraverand, dans son

important traité sur la législation criminelle,

s'exprime en ces termes :

« Si le condamné était dans l'état de mort

» civile, et qu'avant l'obtention de sa grâce,

» il lui fût échu une succession que les parens

» du défunt auraient recueillie, le condamné

» ne serait pas fondé à réclamer cette succes-

» sion ; la raison en est que les parens qui ont

» succédé à son exclusion, malgré les droits

» qu'il aurait eus s'il n'avait pas été en état de

» mort civile, ont été saisis des droits du con
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» damné , et que la grâce du souverain, qui ne

» peut pas préjudicier à des tiers, n'a pas dû

» les dépouiller de ces droits. »

Il semblerait résulter de cette doctrine, que

dans le cas où, postérieurement à la grâce ac

cordée, une succession serait ouverte au profit

du condamné à une peine emportant mort ci

vile, il pourrait la recueillir. — Nous ne parta

geons pas, à bien des égards, une telle opinion.

En effet, la grâce est une faveur accordée par

le prince par des motifs de clémence et d'hu

manité: or, une faveur, peut-elle s'étendre jus-

ques à faire inscrire de nouveau sur le registre

des vivans, celui que l'effet d'une condamna

tion définitive avait fait inscrire sur le registre

des morts?

11 suivrait de là que celui qui était mort au

moment où s'ouvrait à son profit la succession

de son père, pourrait être réputé vivant quel

ques mois après, et admissible à recueillir la

succession de l'autre de ses auteurs ; de là mille

contradictions.

En suivant ces règles, il faudrait dire aussi

que le général Laval**'*., qui vient de faire en

tériner ses lettres de grâce, va jouir désormais

en France, où il a obtenu l'autorisation de rési

der, de la plénitude de ses droits; il faudrait

dire qu'il pourra être nommé tuteur, qu'il
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pourra exercer les droits de la puissance pater

nelle, qu'il pourra être membre d'un conseil

de famille, qu'il pourra être électeur, qu'il

pourra même être éligible ; on sent à quelles

inconséquences nous serions incessamment con-

duits en partant d'un principe aussi faux.

11 est donc sage d'admettre une distinction

nécessaire entre la grâce résultant du propre

mouvement du prince , et l'absolution qui suit

la révision d'un procès.

La grâce suppose toujours le crime et la cul

pabilité. L'absolution suppose au contraire

qu'aucun crime n'a jamais été commis, et que

par conséquent il n'a jamais existé de coupable.

Ainsi les traces du crime et la honte de la

condamnation restent même après la grâce;

mais le crime , la procédure et la condamnation,

tout s'évanouit par l'arrêt d'absolution.

Quelle différence alors entre l'individu qui a

obtenu remise de la peine, et celui qui a fait

reconnaître son innocence, qui a fait juger qu'il

avait été victime d'une. erreur; l'un n'aura droit

qu'à la pitié qui s'attache à l'infortune alors

même qu'elle est méritée ; l'autre aura droit à

tous les respects et à tout l'honneur qui s'atta

chent à la vertu qui est sortie pure d'un combat

funeste.

L'un doit être souffert au milieu de ses sem
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blables ; l'autre doit reprendre sou rang, et

faire encore l'ornement de la société.

On sent de reste que cette manière de rai

sonner s'applique parfaitement au cas où la

condamnation a été l'effet d'une disposition

législative. Il faut une disposition contraire

pour rendre les droits et le titre de citoyen à

ceux qui en avaient été privés par une loi éma

née des trois pouvoirs unis. C'est pourquoi nous

élèverions même des doutes sur l'efficacité de

l une de ces ordonnances , qu'on appellait autre

fois ordonnances d'abolition (i) , et nous exige

rions pour établir une marche régulière, que les

chambres, d'accord avec le chef suprême de

l'état, proclamassent une loi d'amnistie (2).

(1) Il nesera pas inutile de citer ici la doctrine de Doraat:

« L'abolition est nécessaire pour ceux qui sont convaincus

» et qu'aucune circonstance ne peut excuser ; car alors si

71 le prince veut pardonner , il faut qu'il le fasse par une

» autre voie que par la grâce et la re.mission qui sont fonde'es

» sur des circonstances , et que par sa volonté absolue il

» abolisse le crime et la peine , etc. , etc. »

Ainsi les ordonnances d'abolition n'avaient jadis pour

motif que la volonté absolue du prince.

Mais existe-t-il une volonté royale absolue sous un gou

vernement représentatif? Non.

(2) Une ordonnance du roi du mois de juin 1821 , dé

clare que les faits dont ont pu être accusés les généraux
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Tel a été du reste le .sénatus-consulte, qui si

permis aux ém.grés de revoir leur patrie, et

qui a couvert leurs torts d'un voile d'indulgence.

i Abordons maintenant u.ie dernière dif

ficulté^). Les Français bannis par l'ordonnance.

du 24 juillet 181 5, sont-ils habiles h procéder

devant les tribunaux français, et peuvent ils être

Brayer et Ameil , dont les noms étaient inscrits sur la

liste des Français bannis, en vertu de l'ordonnance du i\

juillet 181 5 , étant naturellement compris dans la loi

d'amnistie du 12 janvier 1816, ces deux officiers généraux

sont autorisés à reprendre leurs droits , titres, honneurs et

grades. Celte ordonnance est en tout conforme aux prin

cipes constitutionnels, parce qu'elle est interprétative d'une

loi antérieure , et que l'interprétation des lois de faveur

appartient de droit au pouvoir exécutif.

(1) Dernière ne serait pas ici l'expression véritable , car

il en est encore un nombre infini dont je n'ose entreprendre

l'examen. Toutefois il vient de m'en être soumis une telle—

ment importante et grave , que je ne puis me dispenser de

l'aborder ; mais j'avoue que ce n'est qu'eu tremblant que

je hasarde sur ce point une opinion motivée.

Certes , j'aime à le croire , il n'arrivera plus pour

le bonheur du monde et le repos des nations , qu'un

souverain légitime soit précipité du trône , et que , réduit à-

fouler le sol de l'étranger , il ne tienne en quelque sorte

à aucun état par les liens civiques inh/reus i, sa qualité

d'homme.

Ce grand exemple existe sous nos yeux , aussi me de,«j

5
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soumis à fournir la caution judicatum solvil

II faut répondre qu'ils sont dans une situation

plus favorable que les individus qualifiés du

titre de régicides.

mande-t-on , dans une correspondance particulière, si l'il

lustre descendant de Wasa * pourrait être re.puté capable

de recevoir une libéralité consignée par un Suédois dans

une disposition testamentaire?

On sait que lè droit d'aubaine existe en Suède dans toute

sa rigueur , c'est-à-dire qu'il n'est permis de donner à un

étranger qu'autant que cet étranger appartient à un état qui

aurait admis le principe de la réciprocité.

Or , on a vu la Norwège refuser des lettres de naturalisa

tion au magnanime fils de Gustave III ; la Suisse seule ,

compatissante parce qu'elle est libre , s'est honoré d'ac-

*. Je profite de cette circonstance pour venger ce prince si

éminemment vertueux de tous les outrages que des plumes vénales

n'ont pas craint de lui prodiguer.

Honoré, en i8i5 et 1816, de son auguste amitie', et par

conséquent de la haine de ses puissans ennemis , c'est pour moi

un devoir sacre' de le défendre : je dirai donc que jamais de plua

rares vertus ne distinguèrent un monarque , jamais une âme plus

généreuse ne s'oflrit à mes regards , jamais une plus douce sensi

bilité ne fut unie à un plus mâle caractère.

De bonne heure appliqué aux plus sérieuses études , le roi Gus

tave IV a l'esprit cultivé , sa philosophie est douce , ses mœurs

sont pures , et son courage , sa sévère probité , son amour pour

la plus solide des gloires le rendaient digne d'un plus heureux

tort !

Qu'il se console de l'injustice des hommes , l'honneur le suivra

dans la tombe , et les regrets da tout un peuple le feront vivre

dans !a postérité. ..
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Ils sont bannis à temps, ils sont bannis par

simples lettres du prince.

Et quoiqu'éloignés du sol de la patrie, ils

n'en conservent pas moins la jouissance des

droits civils.

Ils peuvent donc ester en jugement; et par

cela seul qu'ils sont toujours Français, ils peu

vent invoquer devant nos tribunaux l'applica

tion des lois françaises.

Ceux-là possèdent toujours leurs biens en

France.

cueuillir une noble infortune , et le roi d'un grand peuple,

en descendant du trône, s'est trouvé heureux de compter

au nombre des citoyens du canton de Bâle.

Il est donc clair que , comme citoyen de la république hel

vétique, Gustaff- Son * ne pourrait recueillir un legs ou

une institution d'héritier en Suède , puisque le principe de la

réciprocité. n'est pas admis dans ces deux états, à moins ce

pendant qu'on ne veuille adopter avec nous comme règle con

stante , que les commotions politiques ne portent aucune at

teinte à l'état des hommes , et que par-là même le fils Au

guste de Gustave III est resté toujours uni par les liens ci

viques au pays qui l'avait vu naître , d'où il suit qu'il est

. investide toutes les capacités qui dérivent du droit de cité.**

*. C'est desormais le seul titre qu'ait adopte ce malheureux

prince. Ces mots allemands signifientJils de Gustave.

**. Il résulte de cette décision que l'ancien roi de Suède Gus

tave IV est de plein droit citoyen de la Norwège par une suite de

ln réunion de cet état au royaume de Suède.
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Ils n'ont pas cessé un instant d'exercer tous

leurs droits.

Plusieurs sont rentrés au sein de leurs fa

milles, et il en est tel qui exerce au barreau de

Paris l'honorable profession d'avocat.

1 i5. Au reste, la différence est sensible; le roi,

comme chef politique de l'état, a pu dans des

momens d'orage , en vertu d'une simple ordon

nance, éloigner quelques citoyens du sol de la

patrie, et par une simple ordonnance il a pu

aussi les rendre à leurs familles et à leurs affec

tions.

1 14- H est certain que les ordonnances diffè

rent essentiellement des lois, en ce que les unes

sont l'ouvrage du roi sans l'intervention des

chambres, et que les autres demandent pour

leur confection le concours des chambres et

du roi.

Les articles i5 et 14 de la charte constitu

tionnelle accordent au chef suprême de la na

tion le droit de faire les règlemens et les or

donnances nécessaires pour l'exécution des lois

et la sûreté de l'état.

1 15. Ainsi il semblerait que toute ordonnance

reconnue nécessaire pour l'exécution des lois,

devrait contenir ou le mode d'exécution d'une

loi antérieure, ou le rappel d'une loi négligée

et tombée en désuétude.
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116. Ainsi il semblerait que toute ordonnance

qui aurait pour objet de pourvoir à la sûreté de

l'état, devrait contenir les motifs puissans qui

ont déterminé un acte de rigueur, et laisser en

outre aux citoyens qui seraient frappés par elle,

le droit de comparaître devant des juges, et de

faire éclater leur innocence.

117. Il suit de ces règles que toute ordonnance

dont l'effet ne pourrait pas être limité d'abord

par la clémence royale , et à son défaut par

l'autorité des magistrats arbitres de la vie et

de l'honneur, serait attentatoire aux droits des

citoyens, et en opposition manifeste avec le

système constitutionnel.
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TITRE III.

Quelles sont les condamnations judiciaires qui entraînent

la mort civile.

118. Pour donner à cet ouvrage un degré

d'utilité générale , nous croyons devoir offrir

ici une courte analyse des peines qui étaient

en usage chez les romains; elle servira comme

de prolégomènes aux nouveaux principes qui

ont été consacrés par notre législation. Nous

diviserons donc ce titre en quatre chapitres :

le premier traitera des peines qui étaient en

usage chez les Romains ;

Le second , des peines qui étaient en usage

en France avant 178g ;

Le troisième , des peines qui ont été en

usage sous le droit intermédiaire;

Et le quatrième enfin, des peines qui sont

infligées de nos jours. , .
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CHAPITRE PREMIER.

Des peines qui étaient en usage chez les Romains.

i ig. Selon l'ancien droit romain , les peines

étaient proportionnées à la grandeur des cri

mes ; et afin que les coupables n'eussent rien

à reprocher à leurs juges, aucune peine n'était

arbitraire ; la loi avait déterminé une punition

pour chacun des délits qu'elle avait pu prévoir,

et les juges étaient tenus de se conformer

à la disposition de la loi; en sorte que leur

fonction ne consistait nullement dans Var-

bitrage de la peine méritée; elle se bornait

à examiner si l'accusé était véritablement cou

pable dir crime qu'on lui imputait ; ainsi ,

dès l'instant que la culpabilité était reconnue,

le genre du supplice était certain (i).

1 2o. Cet usage salutaire se soutint même en

core après que les jugemens publics eurent

(1) Quamvis nihil de pœnd subjecerit , tamen legis

poteslas adversus eum exercebitur. Nam ut Papinianus

respondit , J'acii quidem quœstio in arbitrio est judi-

cantis : pœnœ verb persecutio non ejus volunlati nian-

datur , sed h gis aucioritati reservatur. Leg. 1. §4»

Jf. ad S. C. lurpilianum.
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été abrogés (1) mais insensiblement les peines

devinrent arbitraires. Les juges s'attribuèrent la

liberté d'ordonner, suivant les cas particuliers,

des peines plus graves ou plus légères ; en

sorte que bientôt on vit punir différemment

le même crime dans différentes circonstan

ces (2).

121. Il y avait plusieurs genres de peines

en usage chez les Romains; cependant on peut

les réduire à huit :

Savoir :

La perte de la vie ;

La perte de la liberté ;

La perte des droits de cité ;

La rélégation ;

La punition corporelle, v. g. Le fouet, les

coups de bâton , etc.

La condamnation pécuniaire avec infamie;

La perte de la dignité ;

Et enfin la privation de quelque faculté (5).

122. Chacune des peines dont nous venons

(1) Ordo excrcendorum publicorum capilalium in uw

esse desiit, durante tamen pœnd legum , cum extràor-

dinem crimina probanlur. Leg. 8, ff. de Public, judic.

(2) Vid. Cujac. lib. 8, observ. cap. 33.

(3) Leg. 6 , § 2 ,ff. dePœnis , et leg. 7 et 8. Ibid.
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de faire l'énumération , en contenait plusieurs

espèces , c'est-à-dire , qu'il y avait plusieurs

manières de faire subir la même punition. Par

exemple , on pouvait être privé de la vie

par le glaive ou par le feu , selon la qualité

des personnes condamnées , car les esclaves

étaient punis d'une manière différente que ne

l'étaient les hommes libres, et il n'appartenait

pas aux juges de changer à cet égard la dis

position de la loi.

Il y a plus , car lorsqu'un homme dans le

temps intermédiaire au crime et à sa con

damnation avait changé d'état, comme si d'es

clave il était devenu libre , ou si de l'état

d'homme libre il était tombé dans l'esclavage

lors de la prononciation du jugement, la loi

voulait impérieusement qu'on eût égard à la

condition et à l'état dont jouissait le coupable

au moment de l'exécution du crime (().

(t) Çuotiens de delicto quœsitur , placuit non eum

pœnam subire quem debere quant condilio ejus admit-

tit , eo tempore quo sententia ab eo ferlur : sed tant

quant sustineret , si eo tempore esset sententiam passus,

cum deliquisset.

Proindè , si servus crimen comrniserit , deindb

tibertaicm consecutus dicelur, eam ptenam sustinere

débet quant sustineret , si lune sententiampassus"fuisset

tum deliquisset per contrarium quoque , si in deterio
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i23. La loi 8 au digeste de Pœnis défendait

aux magistrats de donner aux condamnés le

choix du genre de leur supplice ; elle leur dé

fendait également de faire mourir les con

damnés par le poison ou à coups de fouet, ou à

coups de bâton (i).

Au reste, il faut observer que, si les juges

ne pouvaient donner le cboix du supplice , les'

empereurs jouissaient pleinement de cette fa

culté.

134. Dès l'instant qu'on était condamné au

dernier supplice , on perdait en même temps

le droit de cité , et la liberté même ; on deve

nait esclave de la peine ; en sorte que pendant

le temps intermédiaire entre la condamnation

et l'exécution , on était mort civilement.

La perte de la liberté pouvait être éprou

vée de plusieurs manières. Dans certains cas les

rem conditionem fuerit redaclus eam pœnatn subire

eum oportebit quam sustineret , si in conditions priore

durassel. Leg. 1 jf. de Pœnis. ." » i

(1) Qui ullimo supplicia damnantur , slatim et «W—

tatem et liberialem perdunt. flaque préoccupat hic

casus mortcm , et non nunquam longum tempus occu

pat. Quod accidit in personis eorum qui ad bestias

damnantur : sœpe etiam ideà servari soientpost dam-

nationem , ut ex his in alios quœstio habeatur. Leg 29 ,

ff. de Pœnis .
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condamnés devenaient esclaves des particuliers;

dans d'autres, ils étaient faits esclaves du public

et du fisc- Mais le plus souvent ils devenaient

serfs de la peine, ce qui arrivait quand ils étaient

condamnés à travailler aux mines, c'est-à-dire,

à tirer les métaux des entrailles de la terre.

1 a5. On connaissait deux sortes de condam-

. nations aux métaux ou aux mines ; aussi s'ex

primaient - elles différemment , in metallum

DAMNATIO, et IN OPUS METALL1 DAMNATIO.

Lorsqu'on était condamné in metaixum, la

peine était plus grave que lorsqu'on était con

damné à travailler aux métaux, in opus metalli.

Cette différence provenait d'abord de la pe

santeur des chaînes dont les condamnés étaient

chargés.

Elle consistait encore en ce que, lorsque

ceux qui étaient pour un temps limité con

damnés in opus metalli prenaient la fuite,

on ne leur infligeait d'autre punition que celle

de les réduire à perpétuité à l'état de ceux qui

avaient été condamnés in metallum , tandis que

•lorsque ces derniers rompaient leurs chaînes,

ils étaient punis de mort au moment où ils

étaient saisis (i).

(l) Inter eos autem qui in metallum, et eos qui in

*pus metalli damnantur dijferentia in vinculis tantùm
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1 26. Les femmes pouvaient également être

condamnées aux métaux , ou i travailler aux

salines.

Lorsqu'elles y étaient condamnées à perpé

tuité , elles perdaient le droit de cité, et deve

naient esclaves de la peine. Lorsqu'elles n'é

taient, au contraire, condamnées que pour

un temps, elles conservaient le droit de cité (1).

127. 11 existait encore plusieurs sortes de

condamnations qui se rangeaient dans la même

classe que la condamnation aux métaux, et

qui produisaient les mêmes effets; par exem

ple , lorsqu'on était condamné à travailler à

la chaux et au soufre (2).

est, qubd qui in metallum damnanlur , gravioribus vin-

culis premuntur , qui in opus metalli, levioribus ; qubd

que refugœ ex opère melalli in metallum dantur: ex

métallo gravius coercentur. Leg. 8 , § §,jf- de Pœnis.

Qui in metallum damnati , id admùerint , ( ut évade-

rent) summo supplicio ajficerentur. Leg. 28, § 14. *£•

(1) In1ministerium metnllicorum fœminœ inperpe-

fuum , vel ad tempus damnari soient. Simili modo ét

in salinas. Et si quidem in perpeluum fuerint damna-

tœ , qur.sisen;œ pœnœ comlituunlur. Si verb ad tempus

damnanlur , retinent civitatem. Leg. 8 , ff. de Pœnis.

(2) //! calcarium quoque, vel sulphurarium damnari

soient: sed hœpœnœ melalli magis sunt. Leg. 8, § 1o,

jf. de Pœnis.
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128. On perdait la liberté chez les Romains,

quand on était condamné à combattre contre

les bêtes , dans les amphithéâtres. Ce qu'on ap

pelait damnari ou dari ad bestias (1) ; il en

était de même de tous ceux qui étaient destinés

à servir de spectacle au peuple dans quelque

genre que ce fût. Ils étaient esclaves de la

peine. La différence cependant qu'il y avait

entre ceux-ci et ceux qui étaient condamnés

à combattre contre les bêtes, c'est que ces

derniers devaient périr dans l'annéedeleurcon-

damnation , tandis que les autres étaient con

servés et même instruits dans le genre d'exercice

auquel on les destinait pour l'amusement du

peuple (2).

Il arrivait quelquefois que le peuple remar

quait tant d'adresse ou tant de force dans ceux

qui étaient condamnés à combattre contre les

bêtes , qu'il demandait qu'on les conservât

pour les employer dans les jeux et dans les

spectacles. Toutefois cette commutation de

peine ne pouvait avoir lieu que du consen-

(1) Ilaque hi, in quos animadverti jubelur , quive ad

bestias danlur, confestim servi pœnefiunt. Leg. 1 2 , ff.

de Pœnis.

(2) Leg. 8, § 2, ff. de Pœnis. Fid. eu outre les

notes de Godefroy sur ce §.
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tement de l'empereur (1) ; et alors ceux qui

profitaient de cette grâce continuaient à être

esclaves de la peine.

129. Le bannissement à perpétuité entraî

nait la perte des droits de cité ; car , quoique

celui à qui cette peine était infligée ne devînt

l'esclave de personne , et qu'il conservât la li

berté naturelle , il était néanmoins exclu du

nombre des citoyens et reputé mort civilement,

de la même manière que s'il eût été réduit

en servitude. .

i5o. On distinguait plusieurs sortes de ban

nissement. Le premier se nommait déporta

tion. Ceux qui étaient condamnés à cette peine

étaient transportés dans une île de la dépen

dance de l'empire , hors de laquelle le cou

pable ne pouvait sortir. Cette peine emportait

la perte des droits de cité (2). Elle succéda

à une autre, qui avait été fort en usage chez les

Romains pendant la durée de la république, et

qui était connue sous le nom de l'interdiction

(1) Ad bestias damnatos , favore populi prœses di-

mittere non débet. Sed si ejus roboris vel arlificii sint,

ut digne populo romano exliiberi possint , principem

consulere débet. Leg. 3i ,ff. dePœnis.

{2) Inter peenas est eliam insulœ deportatio , quce

pœna adimit civitatem romanam. Leg. 6,ff"de Inlerdic-

¥t Releg. et Déport.
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de l'eau et du feu , aquœ et ignis inlerdictio.

Il était défendu à tous les citoyens d'assister1

ceux qui avaient mérité cette punition en quoi

que ce fût , pas même d'eau ni defeu , qui de

leur nature ne pouvaient se refuser à personne.

151. Cet usage fut introduit, parce que ,

suivant les anciennes lois de la république ,

il était défendu d'ôter la vie à un citoyen

romain. Pour éluder cette loi , on imagina

de priver ceux qui se rendraient coupables

d'un crime digne de mort , de tout ce qui était

nécessaire pour le soutien de la vie ; en sorte

qu'ils étaient obligés de sortir des terres sou

mises à la domination de la république.

152. Auguste abolit par une loi expresse

l'usage de l'interdiction de l'eau et du feu ,

et il substitua la déportation à cette peine.

Toutefois il faut observer que la déportation

n'emportait la perte des droits de cité qu'au

tant que lui même avait prononcé la sen

tence (i) , ou bien qu'elle émauait de l'autorité

du préfet de la ville (2).

( 1 ) Constat , postquàm deportatio in locum aquœ

et ignis interdictionis successit , non priiis amiitere

quem civitatem , quàm princeps deportatum in insu—

lamstaluerit. Prœsidem enim deporlarenon posse nulla

dubitatio est. Ltg. a § 1 , ff. de Pœnis.

{1} Deportandi aulem in insulam jus prœsidius pro-
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133. La seconde espèce de bannissement,

qu'il ne faut pas confondre avec la dépor

tation , se nommait i elévation (i) ; car entre

ces deux peines il y avait cette différence,

que cette dernière n'était point odieuse et ne

faisait point perdre les droits de cité , tandis

que l'autre les enlevait au condamné (2)..

1 34. Il existait trois sortes de relégation, que

l'on comprenait sous le nom générique d'exil.

En effet, ou on se contentait de défendre à

un citoyen d'habiter dans certains lieux qu'on

lui désignait, comme dans une certaine pro

vince , ce qui se nommait certorum locorwn

interdictio t ou bien on interdisait au coupable

l'entrée de toutes les provinces de l'empire, à

l'exception d une seule où il était tenu d'ha

biter , et alors cet exil se nommait latafug^a ; ou

— ; 1—u*~4**

vinciœ rtortest datum, licet prœfectôùrdî detur; hocenim

epistold divi Sè'detî ,' ad Fàbiuni. Ôtlrmem prdèfrctum

urbis expression est. Leg. 6, § i^ -ff. defriterd. et Heleg.

et Déport. Sed prœJeclus urbisjus haf>el deportandi , rfov

limque post senlentiam prœfeclî atnisisse civitatem vi-r

detur. Leg. ' , ff de Pœtiù. "

(1) Magna differentia est inter deportationem et rela-

gationem. Leg. i4, § *tff- deJntertL et Heleg. et Déport.

(2) Nam deportatio civitatem et bona adimil. Rele-

gatio neutrum tollit , nisi , specialiter bona publicentur.

L*8' '4 » § 1 yff- 4e Interd- et Releg. et Déport.
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enfin on Je reléguait dans une île dans laquelle

il était obligé de faire sa résidence, ce qui

s'appelait insulœ vinculum (i).

1 35. La relégation , de quelque manière

qu'elle fût prononcée , soit pour un temps,

soit à. perpétuité , et de quelque nature qu'elle

fût/, ne faisait jamais perdre les droits de

cité (2). . .

1 56. Cette peine n'étant pas, à beaucoup

près , d'une aussi grande importance que la dé

portation , il était permis aux présidens ou in-

tendans des provinces de la prononcer , tan

dis que , comme nous l'avons démontré , ils ne

pouvaient pas condamner à la déportation (5).

137. La peine de la relégation attaquait si

(1) Exilium triplex est certorum locorum inlerdictio,

aut latafuga , ut omnium locorum interdicatur , prœ—

ter cerfum locum+aut in. insulœ vinculum , id est rele-

gatio in insulam. Leg. 5,ff. de Interd. et Bel-.et Déport.

(2) Sive ad tempus , sive in perpetuum quisfuerit

relegatus, et civitatem romanam relinel , et testamenti

factionemnonamitit. Leg. 7, §3,^. de Interd. et Releg.

et Déport. Relegatus integrum suum statum retinet et

dominium rerum suarum , et patriam potestatem , sive

ad tempus, sive.inperpetuum relegatus sit. Leg. 18, ibid.

(3) Relegatur quis à principe , senatu , prœfectis ,

et prœsidihus provinciarum, non àconsulibus.Leg.

§ a, ff. de Interd. et Releg: èt Déport..^



DE LA MORT CIVILE. 83

peu l'état du condamné , que , dans le cas où

il s'était illustré par sa conduite , le peuple

pouvait lui ériger des statues (i).

Toutefois il ne jouissait plus de cet honneur,

lorsque le motif de sa relégation était un crime

de lèse-majesté ; c'eût été alors un outrage fait

au prince (2}; -1 • -"* •'

i38. En un mot, la relégation n'était, à pro

prement parler -, qu'un exil , et un exil ne

pouvait pas être considéré comme un supplice,

mais bien comme une punition qui mettait à

l'abri du supplice. ExuroM non supplicitjm est ,

ditCicéron,^>ro Cecinâ, séd perfogium portosque

suPPLiCir.\,---1 * 'f•'-•).1. i;..» -. ».-•

\ i5ç). î)é ce qui précède il suit évidemment

que la relégation n'était pas à Rome une cause

de mort civile. • .'

140. Nous avons démontré ci-dessus qu'entre

les peines qui' attaquaient Tétât du citoyen»

chez les Romains, les unes lui ôtàient la liberté, '

> ' il-' mIiet par consequent les droits de cité ; les autres"

lui laissaient la liberté naturelle, et lui faisaient :

(1) Relegatus statuis et imaginibus honorari non pro-

hibelur. Leg. i j' , ibid.

(2) Eorum qui relegati , vel deportati sunl ex causâ

majeslotis, statuas detrahendas scire debemur. Leg.

ff. de Pœnis.
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seulement perdce la qualité de citoyen et les.

droits qui y étaient attachés : mais l'empereur

Justinien retrancha, dans la. suite y lai servitude

de la peine ; en sorte que , depuis Ge^prinde ,

on ue. perdit plus' la liberté par quelque con

damnation que ce pût être. Voicilë&ternrescon-

sacrésparce législateur. Après avoir exposé com

ment sousle^ anciennes lois il existait des peines

dont les condamnés devenaient esclaves; ildit:

Nos autem hoc remittimus i, et nuHum àb inir-

tio benè natorum ex suppliefo permittimusfieri-

servum. Neque enim, mutamus hosformam li

beram in servilem statwn, qpi etiam dudùm

servientium manumissores esse Jestinavimus.

Maneat igityr matrhnonium hoç Jiihjtl est tali

decreto Iœsum , ut potè inter f^rsfitUts, liberas

consislens (i). ;•, !--nu ' '.

14.1 ' Ce texte indique, de la maniére la plus

précise , que toutes ces espèces de condamna

tions n'emport^ient; pins, que la perte des droits

decité, et opéraient toujours, par conséquent,

la mort. civile, quoiqu'elles laissassent la liberté

naturelle.

142. Telles étaient chez les Romains les peines

qu'ils appelaient capitales , et ce mot capitales

était pris de ce qu'on nommait caput l'état d'un

. ... . • j.. ..-,',. .. i<, i -.Vin,. .ivLVrt

(ij Novell. 22 , cap. 8. -lWî'V ^
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citoyen , et que , par suite , on considérait

comme capital tout ce qui faisait perdre cet

état ou qui en altérait Jes effets * au point de

-Jie laisser que la liberté naturelle (i). .• '. » »

i43. En nous résumant, les peines capitales,

outre celles qui ôtaient la vie naturelle, étaient

donc :

i°. La condamnation aux métaux et aux tra

vaux publics; ..• »

2°. La condamnation à combattre contre les

bêtes dans les jeux publics, ou à servir de spec

tacle au peuple ;

3°. La déportation. ;

Toutes ces peines produisaient la mort ci

vile. .. ' • . , -,*;,

CHAPITRE IL,, .. .i; . ..

. . . v . . '. . -44, .1 . !
Des peiues qui étaient en usage en France avant 1 789.

i44- Dans le dernier état de la jurisprudence

avant 1 789 , ou avait proportionné parmi

nous la grandeur de la peine à l'énormité du

crime qu'on voulait punir.

( 1 ) Rei capilalis damnatum sic accipere debemus, ex

qud causd damnato vel mors vel eliam civitatis amissio T

vel servilus rnntirrgit. Leg. 1 , ff. de Pamis.
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Chaque faute avait sa punition particulière ;

néanmoins les juges des cours souveraines ne

suivaient pas , à cet égard , rigoureusement la

lettre de la loi. Les circonstances les déter

minaient souvent sur le genre de peine, suivant

que ces circonstances aggravaient plus ou

moins le délit.

145. En consultant la législation des Ro

mains (1) sur les peines , nous avions rejeté de

de nos codes la condamnation aux bêtes féro

ces , aux mines , etc. , et les seules peines qui

étaient en usage pouvaient se réduire à deux

espèces: elles étaient pécuniaires ou corporelles.

146. Les premières consistaient , i°. à payer

quelque somme d'argent à la partie lésée , par

forme de dommages et intérêts , pour répara

tion de quelque tort ou injure ;

2°. A la condamnation d'une amende envers

le roi , et l'aumône applicable au pain des

pauvres ou des prisonniers.

( 1 ) Nos pères observaient des usages barbares : ils écri

vaient sur le visage ou sur le front du condamné la peine

qu'on lui avait fait subir; ils appliquaient sur !e visage un

fer chaud à la marque du roi ; ils coupaient ou fendaient les

deux oreilles ou le nez ; ils coupaient les deux pieds ou les

deux mains ; ils précipitaient du haut d'une tour ou d'un

rocher ; ils jetaient dans la mer ou dans un fleuve ; ils fus

tigeaient enfin jusqu'à la mort.
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Ces peines ne produisaient jamais la mort

civile.

147. Les secondes étaient celles qui affli

geaient lè corps ; c'est pourquoi on les appe

lait aussi peines afflictives.

Elles étaient ou capitales ou non capitales.

Les peines capitales faisaient perdre au con

damné la vie naturelle ou la vie civile.

11 existait cinq sortes de supplices qui pri

vaient de la vie naturelle.

i°. La potence ;

2*. La décollation ;

3°. La roue ;

4°. Le feu ;

5°. Le déchirement des membres par quatre

chevaux.

Il en existait trois également qui privaient

de la vie civile.

i*. Les galères à perpétuité ;

a*. Le bannissementhors du royaume à per

pétuité ;

3°. La prison perpétuelle.

148. 11 y avait encore plusieurs peines dont

nous pourrions faire l'énumération ; mais ,

attendu qu'elles ne produisaient pas la mort
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civile , elles deviennent étrangères à notre

sujet (i).

CHAPITRE III.

: . ' «i" t ..: •

Des peines qui étaient en usage en France , sous l'empire

du droit intermédiaire.

i49- La plus grande partie des peines qui

avaient été en usage en France avant 1 78g furent-

abrogées par l'article 35 du titre 1". de la pre

mière partie du code pénal du 25 septembre

Plus tard le code du 3 brumaire an 4 classa les

peines qui seraient désormais infligées aux

coupables.

15o. Les peines, y est-il dit, sont ou de

simple police ou correctionnelles , ou infa

mantes , ou afïlictives.

151. Les peines de simple policé sont celles

qui consistent dans une amende de la valeur de

trois journées de travail ou au-dessous , ou

(1) Les peines en général se distinguaient en afïlictives

et en infamantes. Les premières affligeaient le corps , les

secondes déshonoraient le coupable et le rendaient infâme.

Telles étaient l'amende honorable , le bannissement â

tcmj'S, le blâme et l'amende en matière criminelle.
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dans un emprisonnement qui n'excède pas

trois jours. Elles se prononcent par les tribn-

naux de police. - • .

152. Les peines correctionnelles sont celles

qui consistent ou dans une amende au-dessus

de la valeur de trois journées de travail ou dans

un emprisonnement de plus de trois jours;

elles se prononcent par les tribunaux correc

tionnels.

153. Les peines infamantes sont la dégrada

tion civique et le carcan.

i54. Les peines afilictives sont la mort, la

déportation , les fers , la reclusion dans les

maisons de force, la gêne et la détention. Elles

ne peuvent être prononcées que par les tribu

naux criminels.

155. Toute peine afflictive est en même

temps infamante.

156. Aux diverses peines dont nous avons

fait l'énumération , et que l'on peut considérer

comme principales, on peut en ajouter d'autres

qui n'étaient qu'accessoires , et qui , par suite ,

ne se prononçaient que par addition aux pre

mières. Telles étaient la confiscation , l'exposi

tion et la flétrissure.

157. Dans tout ce qui précède, il ne s'est

agi que des peines qui pouvaient être pro

noncées par les tribunaux ordinaires , et nul
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lement de celles qui pouvaient être pronon

cées par les commissions militaires qui con

sistent principalement à avoir la tète cassée ,

à la condamnation au boulet , à la peine

de la cale et de la bouline.

i58. Dans le nombre de ces peines, il n'est

pas douteux qne l'individu qui était con

damné à avoir la tète cassée , ne fût mort

civilement , et de même cette règle était ap

plicable à celui qui était condamné pour sa

vie à la peine du boulet; mais il n'en pou

vait être ainsi à l'égard de la condamnation

à la peine de la cale et de la bouline : ces

deux peines étoient considérées comme des

corrections exercées contre ceux qui s'étaient

rendus coupables d'insubordination, etc.

CHAPITRE IV.

Des Peines qui sont en usage en France de nos jours.

i5g. Aux termes du nouveau code pénal ,

que le despotisme a introduit en France , et non

pas , comme quelques écrivains ont osé le pré

tendre , la raison et l'humanité , les peines en

matière criminelle sont ou afflictives et infa

mantes, ou seulement infamantes.
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160. Les peines afflictives et infamantes

sont : - 1 -1

i°. La mort,

2°. Les travaux forcés à perpétuité , ,

.5°. La déportation , :

4*. Les travaux forcés à temps ,

5°. La reclusion.

161. Observons que la marque et la con

fiscation générale peuvent être prononcées

concurremment avec une peine afflictive dans

les cas déterminés par la loi (1). ' ••

162. Les peines infamantes sont :

1 \ Le carcan ,

2*. Le bannissement ,

3°. La dégradation civique (2).

163. Nous n'avons parlé jusqu'à ce moment

que des peines en matière criminelle , il. est

temps que nous qpus occupions des peines en

matière correctionelle.

Ces peines consistent :

i°. Dans un emprisonnement à temps,

3*. Dans l'interdiction à temps de certains

droits civiques, civils ou de famille ,

(1) Code pénal de 18o8 , art. 6. ( Il ne faut pas oublier

ici que depuis l'émission de la charte constitutionnelle il n'y

a plus de confiscation en France. )

(a) Code pénal , art. 8. .
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3«. Dans l'amende (i). ; .

164. Il est important de ne pas perdrëîèi

de vue que le renvoi sous la surveillance spé

ciale de la baute-police, l'amende et la con

fiscation spéciale , soit du corps du délit ,

quand la propriété en appartient au condamné,

soit des choses produites par le délit , soit de

celles qui ont servi ou qui ont été destinées

à le commettre , sont des peines communes

aux matières criminelles etcorrectionnelles(2).

165. Il tombe sous les sens que la con

damnation à la mort naturelle emporte avec

elle la mort civile (^) ; mais il est des peines ,

cependant, qui font pèrdre la vie civile sans

emporter la mort naturelle : nous les exami

nerons dans des paragraphes séparés. .

• • . • - # ' . ; . -

Des travaux forces.

166. Par la peine des travaux forcés on doit

entendre ici ce qu'on nommait jadis, parmi

nous, la condamnation aux galères. Dans tpjit

le corps du droit romain, on ne trouve aucun

(1) Code , art. g.

(2) Ibid, art. n.

(3) Code civil , art. 23.
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vestige de cette peine ; toutefois P'alère Ma

xime (i) rapporte que €ésar Auguste l'infligea

à^tm imposteur qui se disait fils de sa sœur

Octavie. Imperio .jiugustï reipitblicie trire-

mis afflixus est. . :. q «

167. Les anciennes chroniques ne nous

laissent rien de positif sur lepoque précise

où la peine des galères a été reçue en France ;

il est cependant facile de juger qu'elle y est

en usage depuis long-temps. ...[

-lAvant la découverte de l'Amérique, et avant

que. le chemin des Indes par le cap de Bonne-

Elspérance fut connu, on se servait beaucoup

plus de galères sur mer que d'autres bàtimens,

etOOmme .il était peu d'exercices aussi pénibles

et aussi durs que celui de ramer, on imagina de

condamner le» grands coupables à servir sur les

galèpe$1 de nos roisi D'où il suitqu'oti peut regar

der peine des galères comme ayant succédé

à CttMç des mines qui était en' usage chez

les,Romains- L'inné t{t l'autre en effet tendaient

à assujettir les condamnés à des travaux forcés,

mais qui tournaient au profit de l'utilité pu

blique, (c) oii ; .. ." .„• j

: »JS#: Avant ;i;7 891*1 xl n'existait aucune loi

précise qui privât de la vie_civile celui quL

(1) Liv. 9 , chap. i5 , n. 3. - t ' ;
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était condamné aux galères perpétuelles. Ce

pendant il était de principe constant dans

l'opinion de tous les docteurs, que l'individu-

frappé d'une condamnation aux galères per

pétuelles , était par suite mort civilement.

On peut même se rendre compte des motifs

de cette décision en considérant que, par la

privation à perpétuité de la liberté naturelle ,

le condamné devenait esclave de la peine et

ne pouvait jamais , sous ce rapport , jouir des

droits de cité. Assujetti aux ordres de ses su

périeurs pour le cours entier de sa vie, 'il

ne conservait plus aucune relation avec la

société ; il était mort pour elle.

Les nouveaux législateurs ont senti qu'il y

aurait eu de l'incohérence dans leurs dispo

sitions, si, après avoir posé en principe dans

le recueil des lois civiles (i), qu'il pourrait

exister des peines afflictives perpétuelles qui'

n'emporteraient la mort civile qu'autant que

la loi y aurait attaché cet effet, ils n'avaient ex

pressément déclaré que les condamnations aux

travaux forcés à perpétuité frapperaient les

condamnés de mort civile (2). 1 t'-^

1 6g. Au reste , observons ici que ce n'est

(1) Code civil ,—-art. 25.-

(2) Code pénal , art. 18.
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plus à ramer que les condamnés sont obligés

de s'exercer de nos jours ; la dénomination

de travaux forcés indique assez que les con

damnés pourront être employés à tout ce qui

présentera un objet d'utilité publique. Le texte

de la loi nouvelle est ainsi conçu :

« Les hommes condamnés aux travaux for-

» cés seront employés aux travaux les plus

» pénibles ; ils traîneront à leurs pieds un boulet

» ou seront attachés deux à deux avec une

» chaîne, lorsque la nature du travail auquel

» ils seront employés le permettra. »

17o. La condamnation aux galères pendant

un certain temps, ne faisait pas perdre jadis

parmi nous la vie civile, et ce principe est

passé dans nos mœurs (1); on devait consi

dérer, en effet, que la mort civile est une

fiction1 par laquelle on regarde celui qui l'a

encourue, comme ayant cessé de vivre rela

tivement au droit civil. Or, il est incontes-

lable que toute fiction doit tellement imiter

la vérité , qu'elle en ait toutes les apparences

et tous les effets; et comme on ne meurt pas

naturellement pour un temps, il répugne à

la droite raison qu'un individu puisse être ,

pour un temps seulement , regardé par la so-

(i)Argum. de l'art. 18, du code pénal.'
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ciété comme mort , et qu'après l'expiration

d'un certain délai , il puisse être regardé comme

vivant et admis à contracter avec ses conci

toyens. : i ry/'-.-vn- «. . : . -i. .

•mi ..,.:•..'.§ .2.

De la Déportation.

'ï '• A " . • *»

171. L'ordre exige que nous établissions

ici une distinction entre la déportation judi

ciaire, la déportation politique et l'exil par lettre

du prince. .

172. Sous l'empire de notre droit intermé

diaire, la déportation judiciaire avait 'été mise

au nombre des peines afflictives (1). Toutefois,

attendu que, d'une part, l'article 8 du titre 4 >

partie première du code pénal de 1 791 , expri

mait que les effets résultans de la déportation ,

seraient déterminés par le règlement qui au

rait pour objet la formation de l'établissement

destiné à recevoir les malfaiteurs condamnés

à la déportation , et que d'autre part ce règle

ment n'avait jamais été rédigé, quelques juris

consultes avaient pensé que les déportés ne

pouvaient être considérés comme morts civile

ment. Cette opinion s'était encore accréditée

par le texte de l'article 24 du code civil, qui

(1) Code de 1791 , art. 1 , part. \".-, tit. 1".
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porte « que les peines qfflictives perpetuelles ,

» autres que la mort naturelle n'emporteraient

» la mort civile , qu'autant que la loiy aurait

» attaché cet effet. »

Cette doctrine, toute spécieuse qu'elle parut,

n'en était pas moins erronée; une loi du 17 sep

tembre 1 793 , tranchait en effet toutes les dif

ficultés, en assimilant, dans tous les points,

les effets de la déportation à ceux de l'émigra

tion , et l'on sait que par la loi du 28 mars 1 jg5

les émigrés étaient frappés de mort civile.

173. Quelque évidens que fussent ces prin

cipes, les nouveaux législateurs, pour préve

nir tous les doutes, ont déclaré dans le code

pénal de 1 8o8 , que la condamnation à la dé

portation , emporterait la mort civile (r). Tou

tefois le gouvernement pourra accorder au dé

porté , dans le lieu de sa déportation , l'exercice

des droits civils ou de quelques-uns de ces

droits (2).

i74- La déportation judiciaire est une peine

infligée par la société, mais il n'en est pas ainsi

de la déportation politique. C'est une mesure

de sûreté dont l'emploi n'appartient qu'à la

puissance suprême. En général, cette voie ré-

( 1 ) Code pe"nal , art. 18.

(2) Ibid. , art. 18.

7
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pressive laisse jouir ceux qui en ont été atteints

de toute l'intégrité de leurs droits. Il est sage

même qu'il en soit ainsi, puisqu'une infinité

de circonstances au nombre desquelles on peut

ranger la clémence du prince, peuvent rendre

à la mère patrie , des enfans qui s'étaient rendus

suspects par leur conduite (i).

i j5. De ce qui précède , il suit que la dépor

tation politique peut être assimilée à ce qu'on

nommait à Rome relégation dans une île, et

que par suite ceux qui y sont assujettis ne sont

pas réputés morts civilement.

176. Nous avons déjà fait pressentir qu'un

citoyen ne pouvait perdre la vie civile que par

l'effet d'une condamnation juridique conforme

aux lois de la justice contentieuse, et ce prin

cipe, qui est de toute vérité, n'a pas besoin, pour

être accueilli , d'une plus longue discussion.

Ce point établi, il sera facile de reconnaître

que l'exil, par lettres du prince , n'a aucun

de ces caractères. 11 s'agit à la vérité d'un ordre

émané du chef suprême de l'état ; mais cet

ordre est donné sans aucune des formalités

voulues pour le rendre public. La société l'i

gnore, et par suite elle est en droit de consi

dérer toujours l'exilé comme l'un de ses mera-

( 1 ) Vid. suprà , n. 62 et suiv.
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bres. Elle peut lui reconnaître toute la capacité

nécessaire pour donner, acquérir, recevoir,

acheter et vendre. Les lettres du prince ordon

nant l'exil d un citoyen , ne sont autre chose que

le signe de sa volonté actuelle qui , pour des rai

sons qu'il n'explique pas, pour l'ordinaire , or

donne que la personne à qui elles sont adressées

cesse d'habiter le lieu de sa résidence pour se

retirer partout ailleurs ou pour rester dans un

lieu indiqué. Untel actenepeutpas emporter la

mort civile, par la raison que l'exil étant pres

que toujours temporaire, la fiction serait à la

fois contraire à la nature et à la vérité.

§ 3. .

De la Reclusion.

177. Chez les Romains les prisons étaient

établies pour garder les criminels et non pas

pour les punir. Soient prœsides in carcere con-

tinendos datnnare , aut ut in vinculis continean-

tur. Sed in eos facere non oporlet. Nam hu-

jusmndi pœnœ interdictœ sunt : carcer enim ad

continendos homines , non ad puniendos ha-

beri sotet (1). Incredibile est quod allegas , li-

berum hominem , ut perpetuis vinculis eonfine-

(0 LcS- § 9 ' ff- de pœnis.
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retur , esse damnatum. Hoc enim vix in solâ

servili conditione procedere potest (t).

178. En France, avant 1789, la prison per

pétuelle était considérée comme une peine ,

et tous les anciens auteurs s'accordent à ensei

gner qu'elle était fort en usage dans les pre

miers temps; il faut toutefois observer que les

individus qui y étaient condamnés n'habitaient

pas les prisons ordinaires des juridictions , mais

bien des maisons de force destinées à les re

cevoir.

- 17g. Par une suite naturelle des principes

que nous avons établis ci-dessus sur la néces

sité qu'il y avait à ce que la fiction imitât plei

nement la nature, on concevra facilement que

la prison perpétuelle, séquestrant pour jamais

le condamné de la société , le frappait en même

temps de mort civile. Destiné à demeurer per

pétuellement dans les fers, privé de toute re

lation avec les hommes, son état offrait tous

les caractères de la servitude, et nous avons vu

que la perte de la liberté entraînait toujours la

perte de la vie civile.

18o. Dans nos mœurs actuelles, la prison

perpétuelle a été proscrite et la reclusion a été

substituée à cette peine. Mais qu'on se garde de

(1) Leg.6 , cod. de poenis«
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penser que la reclusion puisse être prononcée

contre une personne à perpétuité. La loi plus

sage n'a introduit cette peine , que comme une

correction, et dès lors une correction ne pou

vait remplir le cours entier de la vie du cou

pable. Le texte est ainsi conçu :

« Tout individu, de l'un et de l'autre sexe,

» condamné à la peine de la reclusion, sera

» renfermé dans une maison de force et em-

» ployé à des travaux dont le produit pourra

» être en partie appliqué à son profit , ainsi

» qu'insera régléparle gouvernement.

» La durée de cette peine sera au moins de

» cinq années et de dix ans au plus (i). »

181. De ce qui précède, il suit évidemment

que sous l'empire de notre législation , la peine

de la reclusion n'emporte pas la mort civile ,

puisque la loi n'y a point attaché cet effet (2),

§ 4-'

Du Carcan.

182. La peine du carcan a toujours été con

sidérée comme une peine corporelle. Elle con

siste à être attaché à un poteau sur la place

(1) Code pdnal , art. 21.

(2) Code civil , art. 24.
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publique , par l'executeur de la haute-justice ,

avec un cercle de fer au cou ; et , dans cet

état , à rester exposé aux regards du peuple

pendant une heure. Le coupable en outre doit

avoir au-dessus de sa tête, un écriteau portant

en caractères gros et lisibles , ses noms , sa

profession , son domicile , sa peine et la cause

de sa condamnation (i).

i83. Celte peine est, de nos jours, considérée

comme infamante. Elle prive celui qui y a

été condamné, de l'exercice de certains droits,

mais elle n'entraîne pas cependant la mort

civile.

11 pourra donc acquérir et vendre , donner

et recevoir, tester même valablement, mais

il ne pourra jamais être juré ni expert , ni

être employé comme témoin dans les actes ,

ni déposer en justice , autrement que pour

donner de simples renseignemens. 11 sera in

capable de tutelle et de curatelle, si ce n'est

de celles de ses enfans , et sur l'avis seulement

de sa famille. Il sera déchu du droit de port

d'armes et du droit de servir dans les armées

de l'état (a).

(1) Code péaal , art. 22 et 24'.

(2) Code pénal , art. 28.
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S 5.

Du Bannissement, , '

184. Le bannissement est la défense faite à

1 un criminel d'habiter le territoire français (1).

Les anciens auteurs font dériver ce mot de

ban , qui signifie proclamation , parce que

jadis on publiait les bahnissemens prononcés

en jugement (2).

185. Avant 178g, oti bannissait pour un

temps ou à perpétuité.

Dans le premier cas1 , le condamne* con

servait la vie civile.

Dans le second , il n'était plus compté àd

nombre des vivans. Rejeté pour jamais du

sein de la société, il ne pouvait plus con

tracter , ni comme étranger , ni comhlfe ci

toyen; il était mort pour elle.

186. De nos jours , le bannissement à per

pétuité n'a pu trouver place dans nos codes;

cette peine est considérée à la vérité , comme

infamante , mais si elle ne peut être infligée

(3) Code pénal , art. 32.

( 1 ) Voyez Coquille sur l'art. 1 du diap. 2 de Ja coutume

de Nivernois.
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pour moins de cinq ans, elle ne peut l'être

aussi pour plus de dix années (i), ce qui in

dique bien positivement que le condamné ne

perd pas la vie civile (2).

§ 6.

De la Dégradation civique.

187. La dégradation civique est une peine

infamante. Elle consiste dans la destitution et

l'exécution du condamné, de toutes fonctions

ou emplois publics , et encore dans la pri

vation du droit d'être juré, expert, témoin,

dans les actes ou en justice, tuteur ou curateur,

et enfin du droit de port d'armes , et de servir

dans les armées de l'état (3).

188. On conçoit aisément que la peine de

la dégradation civique n'entraîne pas la mort

civile du condamné , puisque la loi n'y a

point attaché cet effet (4).

(1) Code pénal, art. 32.

(2) Code civil , art. 24.

(3) Code pénal , art. 34 et 28.

(4) Code civil , art, 24.
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CHAPITRE V.

Des Peines prononcées par les conseils de guerre.

189. Chez les Romains un soldat pouvait

commettre deux sortes de crimes. Dans la pre

mière espèce étaient compris les délits com

muns, parce que toutes les personnes pouvaient

les commettre, v. g. le vol, la calomnie. Dans

la seconde étaient compris les délits militaires ,

parce que les seuls militaires pouvaient les com

mettre en manquant à la discipline.

19o. Lorsque la condamnation avait "pour

motif un délit militaire , le coupable pouvait

disposer par testament de son pécule cas trense;

c'est-à-dire , des biens qu'il avait gagnés dans

la profession des armes , et s'il mourait sans

avoir fait testament , la totalité de sa succes

sion , de quelque espèce de biens qu'elle fût

composée , retournait au fisc (1).

( 1 ) Et militibus nostris , ceniurionibus quoque , ob

flagitiummilitare damnatis , non aliarumquàm caslren-

sium rerum testamentumfacere permiltimus : et inlcsta-

tis jure proprio succedilurafiseo^ Leg. 1 3 cod. de lestant,

milit. Ex militari dclicto capite damnalis testamentum

facere licet , super bonis duntaxat castrensibus. Leg. 1 1

Jfcod.
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ig1. Observons que la faculté de disposer

par acte de dernière volonté des biens cas-

trenses , n'appartenait pas de droit au soldat

condamné ; il fallait qu'on lui en accordât

la permission (i^.

192. Lorsque la condamnation était fondée

sur un crime ordinaire , le fisc ne succédait

point ; les biens appartenaient aux héritiers

du sang (2).

ig3. Tous les crimes militaires n'étaient pas

mis dans la même classe ; il y en avait de

plus ou moins graves , selon les circonstances.

( 1 ) Nisiforte milesfuit ex militari deliclo damnatus ,

nam huic permitti solet testnri, ut divus Adrianus res-

cripsil. Leg. 6, § 6,ffde injust. rump. irrit. fact. tes

tant. Miles in eum ex militari delicto capiïali diclâ sen-

tentid , permitlente eo in ipsiî sententid , qui damnavit ,

sicut testamenti faciendi , ila fideicommissi reliquendï

potestatem consequilur. Leg. 22 , § 1 , ff de légat. 3. Si

miles uxori dçnaverit de castrensibus bonis , et fuerit

damnatus ; quia permissum est ei de his testari , si

modo impetravit ut lestttur , cum damnaretur , donatio

valebit. Nam et morlis causd donare poterit, cui testari

permissum. Leg. 32, § 8, ff de Donat. intervir. et uxor.

(2) Milili qui capite puniri meruit testamentumfa-

cere concedendum Paulus et Menandcr scribunt , ejus-

que bona intestati , sipunilus sit , ad cognatos ejus per-

tinere, tamen ex militari deliclo , non ex communipu

nilus est. Leg. 1 ,Jf de vétéran, et milit. success.
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Par exemple, un soldat qui désertait pour

passer chez les ennemis , était regardé lui-

même comme un ennemi de l'état , et par

suite il était privé de tous les droits de cité

sans que jamais il pût jouir du privilége ap

pelé jus postliminii (i).

i g4- Avant 1 78g , les soldats qui se rendaient

coupables parmi nous de délits militaires ,

étaient condamnés Ou à avoir la tète Cassée ,

ou à mourir par les verges, ou enfin à des peines

de simple correction.

1g'y. Tous les anciens auteurs tenaient pour

certain que les jugemens militaires n'empor

taient point confiscation , et par conséquent

n'opéraient pas la mort civile. Mais Coquille,

qui a traité la matière qui nous occupe, ex pro-

fesso, soutient l'opinion contraire ; il enseigne

que les conseils de guerre étant assimilés au*

tribunaux ordinaires , les condamnations qui

en émanaient devaient produire les mêmes

effets.

Nous adoptons cette dernière doctrine , et

( 1 ) Transfuges nullum postliminium est ; nam qui

malo consilio et proditoris animo patriam relïquit,

hostium numero habendus est. Sed hoc in libero trans-

fugd jttris est , sivefeemina , sive masculus sit. Leg. 1 9 .

§ kij} de captiv. et posllimin.
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nous pensons que les arrêts émanés de nos jours

des conseils de guerre , lorsque surtout ils ont

été confirmés par un conseil de révision , em

portent contre le coupable la perte de la vie

civile, si toutefois ils prononcent ou la peine

de mort ou toute autre peine perpétuelle.

Nous disons toute autre peine perpétuelle ,

parce qu'il n'est point de peine à temps qui

puisse frapper de mort civile celui à qui elle a

été infligée (i).

1 96. Les principes que nous venons de déve

lopper s'appliquent naturellement d'eux-mêmes

aux individus qui servent dans la marine royale.

Le mot général de militaire comprend néces

sairement toutes les forces de terre et de mer (2).

(1) Il est remarquable toutefois que la loi 1 1 , au ff de

testam. milit., est contraire à notre décision. Quelques doc~

teurs de la nouvelle e.colc enseignent que cette Joi doit seule

être suivie en France pour des condamnations pour délits

militaires , prononcées par les conseils de guerre et les con

seils maritimes ; mais attendu qu'il y aurait inconséquence

de laisser la vie civile à celui qui aurait été condamné à la

mort naturelle, ou tout au moins à une peine perpétuelle,

nous repoussons leur doctrine , et nous persistons dans le

principe que nous avons établi d'après Coquille.

(2) S'il s'agit de généraux de terre ou de mer , ils sont

jugés par une liante-cour , c'est-à-dire, la ebambre des pairs

constituée en cour de justice.
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Au reste , on avait jeté naguère les fonde-

mens d'un code militaire et d'un code maritime ,

où tous les cas étaient prévus avec une sagesse

digne de leur objet. .Ces deux projets viennent

d'être soumis à une nouvelle discussion dans le

conseil d'état : en attendant qu'ils soient pu

bliés , nous nous abstiendrons de toute réflexion

sur ces graves matières ; tout ce que nous pour

rions dire à cet égard serait évidemment pré

maturé.

CHAPITRE VI.

De la Commutation de peine.

197. On appelle commutation de peine -, le

changement d'une peine prononcée contre un

criminel , en une autre moins forte.

Cette grâce est un acte de clémence qui ne

peut émaner que de l'autorité et de la bonté

du souverain.

198. Observons que la définition rapportée

dans le nombre précédent indique assez que la

commutation n'est pas une grâce entière. Le

prince , en commuant la peine , ne fait que

diminuer ce qu'elle présente d'afflictif : aussi

celui qui a obtenu cette grâce ne recouvre-t-il

pas la vie civile. La faveur qu'il a reçue ne
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porte que sur l'exécution de l'arrêt , et nulle

ment sur l'état du condamné (i).

199. Telle était au reste l'opinion commune

en France avant 178g ; un exemple que nous

citerons l'établira sans difficulté.

Une femme , convaincue d'avoir empoison

née son mari , fut condamnée à être brûlée

vive. Comme elle se trouva enceinte , on fut

obligé de différer son supplice. Elle profita de ce

délai pour obtenir des lettres de qui commuè

rent sa peine en prison perpétuelle. La cour

ne les entérina qu'après dés jussions réitérées

quatre fois. Elle fut alors enfermée dans un-

couvent, avec clause expresse dans l'arrêt d'en

registrement qu'elle ne pourrait obtenir d'autres

lettres de commutation de peine , et que , si

elle était trouvée hors du lieu destiné à lui

servir de prison , l'arrêt de mort serait exécuté.

Dans la suite, ayant été transférée aux Filles-

Pénitentes , elle obtint de nouvelles lettres ,

par lesquelles la peine de la prison lui était re

mise. Présentées au parlement , cette cour

refusa de les vérifier. Dans cette extrémité,

elle en obtint d'autres qui furent adressées au

prévôt de l'hôtel , qui les entérina par sentence,

et bientôt après , de nouvelles lettres décla-

(1) Vid. suprà , page 59 et suiv.
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rèrent que cette sentence aurait force d'arrêt.

Cette femme , devenue libre , se remaria et

eut deux enfans de son second mariage. Après

sa mort , les enfans du premier lit prétendirent

que leur mère étant morte civilement du jour

de la sentence de condamnation qui avait été

prononcée contre elle, Je mariage qu'elle avait

contracté depuis ne pouvait produire d'effets

civils , attendu, que les lettres de commutation

de peine qui avaient précédé ce mariage ne lui

avaient point rendu l'état que la condamnation

lui avait fait perdre. Par l'arrêt qui intervint,

les enfans du second lit furent exclus de la suc

cession de lçur mère.

2oo. Ces principes sont passés dans nos

mxeurs , et ils trouvent leur application dans

l'affaire célèbre du marquis de Saint-Simon. On

sait que cet individu, Français d'origine, avait

été pris deux fois les armes à la main contre sa

patrie , et que , condamné à mort à Madrid ,

par un conseil de guerre , mademoiselle de

Saint-Simon, n'écoutant que sa piété filiale,

porta ses larmes et son désespoir aux pieds du

chef de l'état , et fléchit sa colère. Napoléon,

cédant aux supplications de cette fille géné

reuse, consentit à commuer la peine du cou

pable en une prison dont la durée finirait deux

ans après la paix générale. On sent d'avance
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que le marquis de Saint-Simon obtint alors la

commutation de la peine qui lui avait été infli

gée ; mais qu'il n'en demeura pas moins inca

pable de toute sorte d'effets civils.

2o 1. Tout ce que nous venons de dire sur la

commutation de peine s'applique naturelle

ment à tous les arrêts , soit qu'ils émanent

d'une cour d'assises , de la haute - cour des

pairs ou d'un conseil de guerre; le droit de

faire grâce appartient au prince ; on peut

même dire que c'est le plus noble apanage de

la souveraine puissance : et lorsqu'il préfère

l'indulgence à la rigueur de la loi , il peut jeter

un œil favorable sur le condamné , soit pour

lui remettre entièrement la peine , soit pour la

commuer. Dans l'un et l'autre cas , si la peiné

est remise, l'état du condamné reste le même.

CHAPITRE VIL

Des Peines prononcées contre un Français en pays étranger.

2o2. Selon que l'observe judicieusement Ri-

cher , les juges ne tiennent leur autorité que du

prince dans les états duquel ils exercent la jus

tice ; et le pouvoir de chaque prince ne s'éten-

dant pas au delà des limites du pays soumis à

sa domination, on doit conclure qu'un juge
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ment de mort prononcé en pays étranger contre

un citoyen français , pour un crime par lui

commis dans le pays où il a été condamné , ne

peut lui faire perdre en France les droits de

citoyen. - ...... ;

2o5. Nous ne devons pas dissimuler cepen

dant que deux anciens docteurs, Chopin et La-

roche-Flavin , enseignaient jadis que la confis

cation ordonnée au nom d'un monarque , s'é

tendait aux biens que le condamné pouvait

posséder dans une autre monarchie.

A l'appui de sa doctrine , Laroche-Flavin

rapportait un arrêt du parlement de Toulouse ,

par lequel les biens d'un Français condamné en

Espagne, furent adjugés au fisc , au préjudice

des héritiers , quoique le juge d'Espagne eût

accordé au condamné ^pouvoir de tester.

2o4- Basnage toutefois , d'après Ricard , re

marquait que la jurisprudence du parlement

de Paris était contraire à celle du parlement

de Toulouse , et il concluait que , selon les

principes de l'exacte justice , un Français exé

cuté hors de la France devait être considéré

parmi nous comme un prévenu qui serait mort

dans les prisons avant sa condamnation.

ao5. Cette doctrine nous semble la seule rai

sonnable et nous l'adoptons sans restriction.

Ainsi supposons qu'un Français , dans le cours

8
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d'un voyage à l'étranger , se soit rendu cou

pable d'une action contraire aux lois du pays où

il se sera trouvé , s'il survient contre lui une con

damnation qui emporte la mort naturelle ou

civile , il sera parmi nous considéré comme

décédé integri status , et ses héritiers légitimes

seront admis à lui succéder.
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TITRE IV.

A. quelle époque commence la mort civile.

2o6. Nous avons vu dans les titres précé-

densque, de toutes les condamnations qui n'em

portent pas la mort naturelle, il n'en est que

deux qui entraînent avec elles la mort civile ;

savoir : les travaux forcés à perpétuité et la

déportation (1). L'ordre exige que nous fas

sions remarquer ici que ces condamnations ,

quand elles ne sont pas exécutéessur la personne

qui en est devenue passible, privent égale

ment de la vie civile , lorsquelles ont été sui

vies des formalités prescrites à cet effet. (2).

2o7. Les condamnations ue sont pas exé

cutées sur la personne du condamné dans

tous les cas: s'il a pris la fuite avant que

la justice ait eu le temps de se saisir de lui ,

il est alors condamné quoiqu'absent, et c'est

ce qu'on appelle condamnation par contu

mace (3).

(1) Cod. pénal , art. 18.

(3) Cod. d'instruct. crimin. , art. 465 et suivant.

(3) Ibid. art. 244.
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208. Les condamnations qui sont pronon

cées contradictoirement, ne nous offriront pa9

de grandes difficultés pour arriver à la fixation

de l'époque à laquelle la mort civile commence

ses effets. Toutefois il sera nécessaire de suivre

le condamné dans toutes les situations où il

peut se trouver depuis l'instant de l'accusation

et même du crime commis, jusqu'au moment

de l'exécution de son arrêt, soit qu'il ait été

prononcé en dernier ressort par la haute-cour

des pairs, soit qu'ayant été prononcé par une

cour d'assises, il soit soumis à un recours en

cassation.

9og. Avant d'approfondir cette matière , la

raison veut que nous portions notre examen

sur les condamnations par contumace, et que ,

selon le système que nous avons adopté, noua

remontions aux sources du droit romain pour

mieux connaître les règles de notre propre

jurisprudence.

CHAPITRE PREMIER.

Que doit-on entendre par condamnation contradictoire , et

par condamnation par contumace ?

21o. Contumace vient du mot latin contu-

macia, qui signifie désobéissance ; ce mot ce
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pendant, en terme de palais, annonce le refus

que fait de comparaître en justice celui contre

lequel on a lancé un mandat d'arrêt , pour

raison de quelque délit dont il est accusé. C»

refus est exprimé par le mot contumace par

ce que celui qui se trouve dans ce cas oesobéit

aux ordres de la justice à laquelle tous les

membres de la société sont soumis. Ainsi ,

par contumace, en matière criminelle, on

entend précisément la même chose que par

défaut en matière civile; en sorte qu'un juge

ment par contumace est la même chose qu'un

jugement par défaut.

an. Les jugemens par contumace non-

seulement n'étaient pas en usage chez les

Romains, mais ils étaient prohibés par les lois.

Ce peuple regardait comme contraire à l'équité

naturelle de condamner un citoyen sans l'avoir

entendu et sans qu'il pût répondre aux accu

sations qu'on lui imputait (1).

212. Lorsqu'un accusé était absent, On

(1) Divi Severi et Antonini magni rescriptum est, ne

quis absens puniatur. El hoc jure utimur , ne absentes

damnenlur. Neque enim , inaudilâ causâ , quemquam

daninari œquilatis ratio patitur. Leg. 1 , ff. de requir.

vel absent, damnand. Abstnitm in criminibus damnari

non debere " divus Trajanus Julio fronloni rescripsit.

Leg- 5 , ff. depœnis.
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annotait ses biens et on en saisissait les reve

nus; le mobilier qui était eu danger d'être

dégradé se vendait , et le prix en était mis en

dépôt : on faisait ensuite publier l'annotation ,

afin que celui à qui les biens appartenaient pût

en avoir connaissance , et fût averti par-là de

se rendre devant le juge pour se justifier de

l'accusation qui était portée contre lui. Le

président de la province écrivait aux magis

trats des lieux où il avait pu chercher une

retraite, afin de le faire saisir. Si dans l'espace

d'un an à compter du jour de l'annotation il

ne paraissait pas , ses biens étaient confisqués

au profit du fisc, et cette confiscation était sans

retour , lors même qu'il serait revenu après

l'année expirée et qu'il se serait pleinement

justifié. Si toutefois dans l'année il se pré

sentait et prouvait son innocence, on lui res

tituait tous ses biens. Si même , dans l'inter

valle de sa présentation à son jugement , il

venait à mourir, ses biens passaient à ses hé

ritiers ( i ).

( i ) Absens requirendus adrwtatus est , ut copiam sui

prœstet. Leg. l , § i , ff. de. requir. vel absent, dam—

nand. Mandatis cavetury. intrà annum requirendorum

bona obsignari, ut si redierint , et se purgaverint , in

tégrant rem suant habeanl; si neque responderinl , mque
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2ï 3. On peut demander ici quel était l'état

de l'accusé pendant le cours de l'année qui

lui était accordée pour se représenter ?

Quoique les lois ne disent rien de positif

sur cette question délicate , il est cependant

qui se défendant , habuerint , lune post annum bona in

fiscum coguntur. Et inlrà annum tnedio tempore mo-

ventia , si qua sunt , ne aut mord déteriorafiant , ont

aliquo modo intereant , venire debere , pretiumque

eorum in deposito esse divi Severus et Antoninus sanxe—

runt. Leg. 5,ff. de requir. vel absent damnand.

Cum absenli reo gravia crimina intentanlur , senten—

liafeslinari non solet, sed annolari , ut requiralur , non

utique adpœnam , sed ut potestas ei sitpurgandi se , Si

potuerit. Postquam verà requirendusfactus inlrà reci-

piat. Sin verb inlrà id lempus reversus , post inlima-

tionem suam fuerit defunctus ; et si needum sepurga-

verit , ad hœredes proprios res transmittat. Leg. 1 ,

Cod. de requir. reis.

Quicumque ex eo die , quo reusfueritjudiciopelitus ,

intrà anni spatium noluerit adesse judicio ; res ejus

fisco vindicentur. Et si posteà reperlus , nocens fuerit

deprehensus , severiori sententiœ subjugetur. Sed si or-

gumenlis evidentibus , et probatione dilucidâ innocen-

tiam suam purgaverit , nihilominus facultates ejus

pênesfiscum remaneant. Leg. 2 , Cod. de requir. reis.

Annus exinde computandus est , ex quo ea adnotatio ,

quai vel ediclo , vel litleris ad magistratus factis

publiée innotuit. ff. Leg, 4, de requir. vel. absent,

damnand.
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facile de sentir qu'il conservait la qualité et les

droits de citoyen, lorsqu'il ne se retirait pas

en pays étranger et qu'il ne devenait pas trans

fuge. On doit considérer en effet qu'il n'avait

contre lui qu'une simple accusation qui pou

vait être fausse, et qu'on ne pouvait acquérir

la conviction de sa culpabilité, puisqu'on ne

faisait aucune poursuite. 11 suit de ce qui pré

cède , qu'on ne peut raisonnablement présu

mer qu'un peuple aussi sage et aussr éclairé

que le peuple romain , fît perdre son état à

un citoyen sur un prétexte aussi léger.

214. Si les lois n'ont rien dit de positif sur

la matière qui nous occupe , il est cependant

des textes sur lesquels on peut appuyer l'opi

nion émise dans le nombre précédent.

Par exemple : lorsque le fisc laissait passer

vingt ans sans se mettre en possession des biens

de l'accusé absent , la propriété retournait à lui

ou à ses héritiers (1).

21 5. On nous accordera sans doute que les

prescriptions provenaient du droit civil (2), et

(1) Sed si per viginli annosJiscus bona non occupa—

verit , posteà prœscriptione vel ab ipso reo , vel ab hœ-

redibus ejus submovebitur- Leg. 2 , § i > de requin, vel

absent, damn.

(2) Inst. de usucap. et long. iemp. prœscript.
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que dès lors il n'y avait que les seuls citoyens

romains qui pussent en profiter ; et de ce prin

cipe il suivra nécessairement que l'accusé qui

ne s'était pas représenté dans l'année , était

resté toujours citoyen romain, puisqu'il pou

vait opposer la prescription au fisc pour rentrer

dans ses biens.

216. Quelques anciens auteurs ont pensé

que le droit des Novelles avait introduit les

condamnations par coutumace en matière cri

minelle : Nous allons examiner leur doc

trine en discutant , le plus succinctement qu'il

sera possible, les passages sur lesquels ils se

fondent.

217. Les uns, pour soutenir leur opinion ,

argumentent de la Novelle 112, chap. 3 ; mais

i°. ils n'ont pas remarqué qu'il ne s'agit pas

dans cette Novelle des matières criminelles;

2°. Qu'elle n'a pour objet que d'obliger ceux

qui commençaient des procès en se constituant

demandeurs à les terminer par une continuation

de poursuites. Sancimus actorem cœptum ne-

gotium usque adfinem litis exercere. Il est gé

néralement reconnu qu'en termes de procédure

actor n'a jamais signifié et n'a pu signifier autre

chose que le demandeur dans une instance.

Dans tous les cas où un citoyen en avait ac

tionné un autre, et qu'il ne donnait pas suite à
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sa demande , le défendeur était fondé à s'a

dresser au juge devant lequel il avait été assi

gné , afin qu'il fît avertir le demandeur de

comparaître en personne ou par un fondé de

pouvoir. Si après cet avertissement le de

mandeur ne se rendait pas , il était cité trois

fois de trente jours en trente jours ; et , un an

après la dernière citation , le juge , après avoir

employé tous les moyens possibles de découvrir

la vérité , rendait son jugement définitif a la

diligence du défendeur (i).

Il est de la dernière évidence que le texte

que nous venons d'analyser n'est relati f qu'aux

(i) Si verb causant prosequi dislulerit , damus pul-

sato licentiam judicem , apud quem lis cœpla est , pos-

tulandi , ut ab eo judice actor ad judicium aut per se

eut per legitimum procuratorem venire moneatur : et si

hoc minimefecerit , propositis tribus vocetur edictis t

unâquâque caulione non minus quam trigenla dierum

spatio concluenda.... Si verb propositis edictis vocatus

ad judicium venire, et suas inteniiones , aut per se ,

aut per legitimum , sicut diclum est , procuratorem

proponere noluerit ; tune et aliud unius anni spatium

ei concedimus , intrà quod, nisi suant inlentionem.fuerit

perseculus damus licentiam judici, et absente adversario

partis permanenlis, allegationes secundùm nostras leges

examinare , et veritate subtilius requisitd legitimam

proferre scientiam.
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matières civile?, et n'a eu réellement pour objet

que de mettre un terme aux procès que des

hommes de mauvaise foi s'appliquaient à per

pétuer. Du reste c'est ainsi que le législateur

explique lui-même sa pensée. Nous rapporte

rons ses propres expressions : Omnem verb cau-

sarum finem volontes celeriter pervenire , illo-

rum malignitatibus obviamus , qui tanlummodb

proponunt actiones , nolunt autem usque ad

finem exercere judicium, dicentes legemesse,

quœ decernit neminem actiones suas exercere

nolentem compelli. Et liane igitur pravitatem

extinguerefestinantes , jubemus memoratœ lo

gis auxilio non eos uti , qui contra aliquem

suas postposuerint actiones , sive per judicia-

riam conventionem , sive per preces principi

oblatas ; et judici insinuatas , et per eum ad

scientiam adversarii deductas; velsub legitimi

judicis cœptas examine. Injustè enim agere

recusat, qui paratus adversarium suum ad ju-

ducium vocavit ; cum excusatio hœc pulsato

magis quam actori conveniat (i).

Il demeure donc pour constant que la Novelle

lia est absolument étrangère à ce qu'on ap

pelle contumace en droit criminel.

(i) Novell, lia, chap. 3. in princip.
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218. D'autres docteurs se fondent sur le cha

pitre 5 de la ÎSovelleôg, pour enseigner que la

contumace en matière criminelle fut introduite

à Rome par l'empereur Justinien. Pour pouvoir

prononcer à cet égard avec quelque certitude

nous recueillerons ici le texte de la loi : Si verb

neque ipse appartient , qui dominum litis pree-

sentare jussus est , aut qui pro eo legitime coga-

tur; tune vocetur quidem legitima voce, non

autem ohediens condemnetur et absens , secun-

diim schema quod appellatur eremodicium , id

est, desertes causœ. Nam qui per contumaciam

deserit, in nullo minor prœsente putabitur. Si

verb Me quidemJorsàn advenerit , aut miserit

quempiam , accusator autem desit : tune et ab-

solvere eum , et damna ejus mederi cahimnia-

torem cogat. Sic erunt temperatiores : sic pec-

care cessabunt : sic non putabunt potentiam

divitiarum justitiœ prœvalere.

219. Boërius , sur la coutume de Berry,

titre 2, article 2o, et quelques autres auteurs ,

regardent cette Novelle comme la source des

décisions en matière de contumace.

Afin de pouvoir prendre à cet égard un parti

certain, et qui paraisse fondé, nous allons exa

miner , 1 °. la force et la signification des termes

de cette loi, qui peuvent faire croire qu'elle

établit les jugemens par contumace, tels qu'ils
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sont pratiqués de nos jours; 2°. nous examine

rons quela été l'esprit du législateur , quels sont

les motifs qui l'ont fait agir, et quelle est la

fin qu'il s'est proposée ; 3°. enfin nous exami

nerons la Novelle 1o8 de l'empereur Léon, qui

a renouvelé celle dont il est question ici,

parce qu'il paraît qu'elle n'avait point été exé

cutée . ' «

220. On trouve d'abord dans la Novelle 69 des

ternies qui ne; donnent pas lieu de douter qu'il

n'y soit question de délits et des procès faits en

conséquence de ces délits. Le mot accusator est

souvent répété dans les quatre chapitres dont

elle est composée. Or, il est constant que le mot

accusator n'a jamais signifié autre chose que ce

que nous entendons en français par accusateur.

On y trouve aussi le mot reus , répété plusieurs

fois; il est vrai que ce terme signifie ce que

nous appelons défendeur. Nous en avons la

preuve dans cet axiome de droit : actor sequi-

tut forum rei : mail». quand il est opposé au mot

accusator, on ne peut pas y attacher d'autre

idée que celle d'accusé. Un accusateur ne peut

avoir d'autre partie adverse que celui qu'il a

accusé ; il doit donc demeurer pour constant

qu'il' s'agit dans cette Novelle de procès crimi

nels : mais y est-il question des procès intentés

pour des crimes qui pouvaient priver un citoyen
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de son état? C'est ce que nous allons reconnaître

aisément, en examinant quel a été l'esprit du

législateur, quels sont les motifs qui l'ont fait

agir, et quelle est la fin qu'il s'est proposée.

221. Plusieurs personnes avaient porté leurs

plaintes au souverain de ce que les riches,

quand ils avaient fait quelque tort à un pauvre,

se mettaient à l'abri de ses poursuites, en se

retirant dans une autre province que celle où

le délit avait été commis. L'éloignement ren

dait la poursuite presqu'impossible, soit à cause

des frais de voyage que le pauvre ne pouvait

pas soutenir, soit par l'impossibilité de trou

ver des preuves de l'accusation dans un pays

éloigné du lieu où le délit avait été commis :

Quid enim durius , quàm lœsum circà subla-

tionem bovis , aut equi , aut jumentorum alicu-

jus, autpecudum , aut (ut exiguum dicamus ) ,

domesticœ gallinœ , hune cogi , ?ion in quâ au-

fertur provinciâ litigare, sed alibi currere, et

ibi probationes horum quœ pertulit exigi : ett

aut plures expensas pati , quàm rei œstimatio

est, aut inopiam ingemiscentem ferre? Hinc

nobis multitudo plurima est interpellantium

quotidiè; et crebrb in talibuscausis inquietamur

parvarum gratiâ occasionum, et ipsi multas

sustinentes importunitates , et videntesplutimam

quidem multitudinem virorum , plurimamque
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mulierum expropriis lotis agitatas , et ad hanc

venientes felicissimam civitatem: quorum plu-

rimi etiam mendicantes et afflicti hic agunt;

interdùm quoque hîc moriuntur. Ibid, cap 1 ,

S'-

222. C'est pour remédier à ces désordres

que l'empereur, dans les trois chapitres sui-.

vans, prescrit les mesures qu'il faut prendre

pour que ces sortes de procès soient jugés dans

le lieu même où le délit a été commis. Il pré

voit les cas où l'une ou l'autre des deux parties

s'absenterait, et trace les précautions néces

saires pour parvenir à faire juger la contestation

sur les lieux , sans qu'il soit indispensable de

poursuivre l'absent dans le lieu de sa retraite.

On peut , en lisant la Novelle entière , s'assurer

qu'elle n'a point d'autre but. Il est donc évident

qu'elle n'a point pour objet les crimes capitaux ,

dont la poursuite pouvait produire une con

damnation qui privait le coupable de son état.

Il n'y est absolument question que de faciliter

les moyens à ceux qui avaient été lésés de se

faire rendre aisément justice, et d'obtenir les

dommages et intérêts qu'ils étaient en droit de

se faire adjuger.

223. Enfin la Novelle 1o8 de l'empereur

Léon , qui semble n'avoir eu pour objet que

de renouveler celle dont nous venons d'ana
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lyser les dispositions , ne parle uniquement

que d'actions civiles, car on ne poursuivait cri

minellement à Rome que les délits publics.

224. Nous finirons cette dissertation en

observant que Justinien , en permettant de

condamner un absent à de simples dommages

et intérêts, n'avait point introduit un droit

nouveau. Les lois du Digeste ne défendaient de

prononcer contre les absens que des peines

capitales ou afilictives : si autem graviiis quis

puniatur ; putà in opus metalli vel similem pœ-

nam , sive capitalem , hoc casu non est irio-

gandain absentem pœna. Lib. 1 , § 1 , Jff. de

requirend. vel absent, dam. Il semble d'ail

leurs que, puisque cette loi n'interdisait que

les peines afilictives et capitales contre les

absens, on pouvait les condamner à toute autre

peine.

22O. Il résulte des Capitulaires de Charle-

magne, lib<i,cap. 146, que les condamnations

par contumace à des peines capitales n'avaient

point lieu anciennement en France. In causâ

capitali absents nemo damnetur, neque absens

per alium accusatorem accusari potest.

On remarqua dans la suite que . quoiqu'il ne

fût pas juste de condamner à des peines capi

tales un homme que son absence mettait hors

d'état de se justifier, il était néanmoins de l'in
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térêt public que les crimes ne demeurassent

pas impunis ; et que lorsqu'un crime était

connu, il fallait en faire un exemple, pour inti

mider ceux qui auraient pu se rendre coupables

du même délit dans la suite. C'est pourquoi,

quand un corps de délit était certain , on pro

cédait contre celui qui était accusé de l'avoir

commis , et suivant les preuves qui résultaient

de l'information , on le condamnait en son ab

sence , comme s'il avait été présent, à la peine

que méritait le crime qu'on lui imputait,

même à la mort naturelle.

226. Plus tard cette procédure fut autorisée

par une foule d'ordonnances, et sans nous ar

rêter à les parcourir ici, nous remarquerons

qu'il s'en trouve dès avant l'année 1 67o.

227. L'ordonnance de 167o régla dans la

suite avec le plus grand détail les formalités re

quises pour que la procédure par contumace

produisît son effet.

Le code de 1791, et, peu après , celui de l'an

4 , améliorèrent ces dispositions ; et enfin les

nouveaux législateurs , adoptant ces bases pre

mières, ont  complété le système qui permet

à la société de venger le tort qu'elle a souffert

alors même que le coupable a pris la fuite. Là,

tous les cas sont prévus, tous les intérêts sont

balancés, et la sévérité de la loi , lorsqu'un ci

9
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loyen veut se soustraire à l'obéissance , est com

pensée par l'indulgence, alors qu'il soumet aveu

glément sa conduite à l'examen des magis

trats (i).

CHAPITRE II.

A quelle e.poque commence la mort civile, lorsque l'arrêt

est contradictoire.

228. Pour pouvoir fixer avec quelque certi

tude l'époque à laquelle commence la mort ci

vile, il est nécessaire de suivre le coupable dans

toutes les situations où il peut se trouver avant

l'exécution de l'arrêt qui le flétrit.

22g. Un individu reconnu coupable d'un dé

lit peut successivement s'être trouvé dans qua

tre circonstances ;

i°. 11 a été accusé sans avoir été condamné.

2e. Après sa condamnation il peut s'être

pourvu en cassation. . *

3\ Après le rejet de son pourvoi , H peut

se trouver dans le délai qui s'écoule depuis

l'instant de la prononciation de l'arrêt par la

cour suprême, jusquesau moment où le minis-

(1) Code d'Instiuct. crituin. , article 465 , jusques à

l'art. 479 exclusivement.
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1ère public exerçant près la courqui l'a d'abord

condamné est saisi d'une expédition en forme.

.4% H peut arriver enfin qu'en marchant au

supplice le coupable parvienne à s'évader.

a5o. En principes;, il est constant qu'un ci

toyen prévenu d'un délit conserve son état

(avec les prérogatives qui y sont attachées,. ju£-

ques au moment de sa condamnation.

,Çette règle est une suite nécessaire d'une au-

tre qui n'est pas moins certaine et qui nous

.apprend qu'aucune peine n'est encourue ipso

facto. Il faut qu'elle soit prononcée par les ma

gistrats depositaires de la justice du souverain.

a3 1. ta mort civile n'est point une peine

par elle-même : elle n'est que l'accessoire , }a

suite d'une peine; ou, pour mieux dire, c'est

l'état d'un homme condamné soit à la mort na

turelle , soit à une peine dont il doit porter le

joug jusqu'à la fin de sa vie. Jamais on n'a con

damné personne à la mort civile seulement ,

on n'a même jamais prononcé la peine de mort

civije, parqejqulencore une fois ce n'est point

une peine, «jiajs la. suite d'une peine. N'étant

donc que la condition d'un homme condamné,

il est impossible qu'elle puisse avoir lieu sans

condamnation ; et puisqu'elle est l'accessoire

d'uue peine, comme personne n'est exposé 3

subir une peine , s'il n'a été poursuivi et con
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vaincu de crime par l'office du juge, il faut de

même un jugement pour opérer la mort civile.

Le juge est comme placé entre la loi et le cou

pable ; c'est à lui seul qu'il appartient de les

rapprocher, pour ainsi dire , en appliquant la

loi qui prononce la peine au coupable qui l'a

méritée. La loi a été appelée un magistrat

muet, et le magistrat une loi parlante : c'est à

cette loi parlante qu'il appartient de pronon

cer la condamnation du coupable : la loi écrite

demeure muette jusqu'à ce que le juge lui ait

prêté son organe ; et c'est par cette raison que

la mort civile, même après une condamnation

confirmée par arrêt , n'est réputée encourue

que du jour où la condamnation a été prdnon-

cée et non du jour du délit qui y a donné lieu .

En un mot, c'est une règle du droit naturel,

qu'un accusé ne soit point réputé coupable jus

qu'à ce qu'il soit convaincu du crime dont on

l'accuse, et comme tel condamné. Si l'accusa

tion seulesuffisait pour ravir l'état d'un homme,

combien d'innocens souffriraient l'infamie de

la mort civile ! Ce serait ouvrir un champ li

bre à la calomnie et favoriser la noirceur de

ces hommes monstrueux qui n'épargnent au

cun moyeh et qui ne craignent pas les suites

funestes de leur vengeance , pourvu qu'ils se

vengent.
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Les maximes du droit positif se réunis

sent en ce point avec celles du droit naturel.

Elles nous apprennent que personne n'est ex

posé à subir une peine, s'il n'a été convaincu

par l'office du juge. Nous n'avons aucune loi

qui apporte des exceptions à cette règle par

rapport à la mort civile , même en la considé

rant comme une peine, et qui par suite déclare

qu'elle est encourue sans poursuite ni jugement.

Enfin c'est une règle générale adoptée par'nos

anciens docteurs , que la mort civile n'a lieu

qu'au moment de la condamnation (i).

Cette règle est aussi autorisée par la juris

prudence des arrêts. Lebrun, dans son traité

des successions , liv. i chap. 2 sect. 3 , en rap

porte un d'après Serviu, du 24 mars i6o3 ,

par lequel il fut jugé qu'un homme accusé d'in

ceste devait recueillir la succession de son frère,

laquelle était échue dans un temps intermé

diaire au crime commis et à la condamnation

à la mort naturelle, qui fut prononcée dans la

suite. Cet auteur ajoute qu'il n'aurait pas même

été nécessaire que l'accusé se fût mis en pos

session avant sa condamnation ; et que, quand

il ne se serait point immiscé dans les biens de

(1) Voyez Le Prestre, cent. 1 , chap. 24; Lebrun , des

Succès; Lacombe, Trait, des mat., part. 1, çbap, 1 ^ a°. 24^
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l'hérédité avant le jugement, il n'en aurait pas

moins été saisi.

233. On pourrait peut-être prétendre que ce

principe était détruit par la disposition de l'ar

ticle ii du titre 1o de l'ordonnance de 1670,

qui portait que le décret d'ajournement per

sonnel ou de prise de corps emportait de plein

droit interdiction ; mais on doit bien prendre

garde que le mot interdiction, dans cet endroit,

ne devait pas s'appliquer à l'administration des

biens de celui contre lequel le décret avait été

prononcé. 11 s'agissait uniquement des fonc

tions de judicature, dont l'exercice était inter

dit à ceux qui étaient revêtus des offices de

justice, quand ils étaient décrétés soit d'ajour

nement personnel, soit de prise de corps.

Cette interprétation se tire naturellement

de l'article précédent.du même titre , qui était

conçu en ces termes : L1ordonnance d'assigné

pour être ouï contre un juge ou un officier de

justice, n'emportera point interdiction. Il est

bien clair que cette interdiction ne pouvait

être relative qu'aux fonctions du juge ou de

l'officier de justice. L'article XI dont il s'agit ici

continuait en ces termes : le décret d'ajourne

ment personnel ou de prise de corps, emportera

de droit interdiction , il est certain que l'inter

diction dont il est parlé dans ce dernier article,
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etait la même que celle dont il avait été fait

mention dans le précédent. . ,

Cette explication est si naturelle , qu'il sem

ble qu'elle ne demande aucun autre dévelop

pement. Nous observerons cependant encore

qu'elle est fondée sur le procès verbal des con

férences tenues par ordre du roi , pour l'examen

des articles de l'ordonnance de 167o.

234. Il était, sous l'ancienne monarchie, de

principe constant qu'un accusé jouissait de la

vie civile tant qu'il n'avait pas été condamné et

qu'il n'avait pas subi son arrêt; de même, sous

l'empire du code civil, les condamnations con

tradictoires n'emporteront la mort civile qu'à

compter du jour de leur exécution soit réelle,

soit par effigie (1).

a35. Une question fort importante est celle

de savoir si la mort civile , par suite d'un arrêt

contradictoire , est encourue inclusivement ou

exclusivement , à compter du jour de l'exécu

tion de cet arrêt , soit réelle , soit par effigie ?

C'est-à-dire , si le condamné se trouve retran

ché de la société civile , à compter du premier

moment qui commence le jour où il doit perdre

la vie naturelle , ou seulement à compter du

dernier moment qui termine ce jour ?

(1) Code civil , art. 26.
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Le savant M. Proudhon enseigne que « si la

» condamnation est contradictoire , la mort

» civile est encourue à compter inclusivement

w du jour de son exécution , soit réelle , soit

» par effigie, en sorte que quand celui qui a été

» condamné subit sa peine, ce n'est plus qu'un

» mort civilement qui monte à l'échafaud. m

Le professeur Delvincourt est bien loin de

partager cette décision , toute sage et raison

nable qu'elle paraisse ; cependant au premier

abord il ne peut même concevoir, dit-il , sur

quoi peut être fondée une opinion aussi sin

gulière (i).

Voici du reste comment il entend la com

battre :

« En général la rétroactivité est un effet ex-

» horbitant qui ne peut donc avoir lieu qu'au-

» tant qu'il est formellement exprimé dans la

» loi. En général , quand la loi se sert de cette

» expression , à compter de tel jour , il est de

» règle qu'on ne compte jamais le dies à

h qito. C'est sur ce principe qu'est fondé l'ar-

» ticle io33 du code de procédure. Ici, à la

» vérité , il ne faut pas négliger tout-à-fait le

» diçs à quo ; mais au moins faut-il dire que la

(i) Voyez la dernière édition des Institutes du droit ci

vil, aux notes et explications sur l'art. 26.
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» mort civile ne peut être encourue que par

m l'exécution ou du moment de l'exécution.

» Donc jusque-là le condamné a joui des droits

» civils , et tous les actes faits par lui sans

» fraude doivent être exécutés. »

Il suffît d'exposer cette doctrine pour en faire

sentir le ridicule. Mais recourons au texte de

la loi et opposons des principes à des subtilités.

La mort civile est encourue à compter du

jour de l'exécution , dit l'art. 26 du code civil,

et il est remarquable que ces mots , à compter

du four , .ne sont pas synonymes de ces autres

mots , à compter du moment.

La vie civile ne peut point se compter par '

heures comme la vie naturelle , la prescription

elle-même se compte par jour , et celte dispo

sition de l'article 226o du code civil suffit de

reste pour mettre en lumière l'intention secrète

du législateur.

Il est véritable que le condamné par arrêt

contradictoire à la mort naturelle , et par suitç

à la mort civile , mourrait integri status , s'il

décédait en montant à l'échafaud ; mais s'en

suit - il qu'il aurait recueilli ce jour même à trois

heures une succession qui se serait ouverte avant

midi ? Non ; dès le premier moment du jour

marqué pour sa mort naturelle , il avait perdu

la vie civile , il était incapable de recueillir.
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Ici je vois s'enflammer le genus irritabile du

professeur ; il prépare ses anathèmes, il va

compulser le dictionnaire de Brillon , au mot

Délai ; il va même descendre jusques à ouvrir

le Répertoire de jurisprudence , et à renforcer

de l'autorité de quelques arrêts une décision

erronée en tout point. Peine inutile. Le pro

fond Toullier proclame que la mort civile com

mence au premier moment du jour de l'execu

tion , et avant quelle soit accomplie.

Mais qu'est-ce donc que l'autorité de M. Toul

lier aux jeux de M. Delvincourt ? Il en faudrait

bien d'autres pour changer les idées d'un pro

fesseur tellement fort de lui-même, que les

sections réunies de la cour de cassation n'ont

pu souvent lui faire lâcher un pouce de terrain.

Concluons que la mort civile , résultant d'une

condamnation à la mort naturelle par arrêt

contradictoire , est encourue du moment où

l'heure de minuit a sonné la veille du jour fixé

pour l'exécution , et que tous les actes faits

depuis ce moment , jusques à celui de l'exécu

tion par le condamné , seraient frappés d'une

nullité radicale.
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SECTION PREMIÈRE.

Exsile-t-il des crimes qui fassent perdre la vie civile

Ipsofacto ?

236. Sods l'empire de l'ordonnance de 167o,

il existait des délits extraordinaires qui non-

seulement emportaient la mort civile, mais

qui en faisaient remonter les effets au jour du

délit : de ce nombre étaient le crime de lèse-

majesté et le parricide.

Lors même que pendant le cours de la pro

cédure l'accusé était atteint par la mort natu

relle, on pouvait diriger le procès contre son

cadavre et flétrir sa mémoire.

2.37. Dans nos mœurs actuelles, ces principes

ne pouvaient trouver d'application; le crime de

lèse-majesté est considéré avec juste raison

comme l'un des plus atroces qui peuvent affli

ger la patrie, mais il ne change rien à l'état

de l'accusé qu'à dater du jour où il a subi le

juste châtiment qui lui est infligé.

Ces règles s'appliquent naturellement au cri

me de parricide.

238. D'autre part la mort éteint parmi nous

le crime , et dans aucun cas le procès ne sera

dirigé contre la mémoire d'un coupable.

2 39.On avait long-temps agité dans l'ancienne

école la question de savoir si la retraite en pays
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étranger opérait la mort civile ipsojacto, sans

même qu'il fût nécessaire de prononcer une

condamnation.

Cette question avait donné lieu à une foule

de dissertations savantes , et , comme elle pré

sente d'ailleurs une grande importance , nous

nous appliquerons à notre tour à soumettre

quelques idées à cet égard.

24o. Grotius, PufTendorfet Barbeyrac, en exa

minant la question en thèse générale , ensei-

gnentque touihomme libre en entrantdans une

société civile s'est tacitement réservé la permis

sion d'en sortir à sa volonté, et qu'il n'a point

prétendu s'assujettir à demeurer toute sa vie

dans un certain pays, mais qu'il a voulu plutôt

se regarder comme citoyen du monde.

En effet, ajoutent ces savans interprètes de la

loi naturelle, on ne renonce pas à soi-même et

au soin de ses propres affaires par cela seul

qu'on entre dans un état, on cherche au con

traire une protection puissante à l'abri de la

quelle on puisse vivre et travailler en sûreté à

se procurer les nécessités et les commodités de

la vie.

S'il arrive donc qu'un particulier ne s'accom

mode pas de la forme du gouvernement sous

lequel il vit , comme il n'est pas juste qu'on

réforme les lois pour lui seul, il faut qu'il en
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choisisse un plus assorti à son inclination. Les

auteurs d'après lesquels nous parlons ici citent

à cette occasion l'exemple d'Athènes , où il

était permis à chaque citoyen, après avoir exa

miné les lois et les coutumes de la république ,

non-seulement de se retirer ailleurs si la consti

tution de l'état ne lui convenait pas, mais

même d'emporter tout son bien.

Il peut aussi arriver qu'un citoyen ait lieu

de croire qu'il réussira mieux dans un pays

étranger que dans celui qui lui a donné la nais

sance : il arrrive souvent qu'on se sent des talens

ou inutiles ou trop communs pour sa patrie ,

de nature cependant à devenir précieux pour

une puissance étrangère. Dans tous ces cas et

dans beaucoup d'autres, il est permis à un ci

toyen d'abdiquer sa patrie ; ' et cette liberté peut

devenir très-avantageuse à plusieurs états aux

quels elle procure le moyen d'attirer chez eux

des étrangers d'un très-grand mérite et capables

de faire honneur à la nation à laquelle ils s'in

corporeront.

2/^1 : Ces maximes ne sont nullement con

traires à celles que nous avons établies au com

mencement de cet ouvrage; il est fort aisé de

les concilier: 1 .1 • ' . •

Tout homme1 en naissant contracte avec la

société ; il lui est redevable de tout le bien et
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de tous les avantages qu'il peut lui procurer :

mais cette obligation est la suite d'un contrat

eynallagmatique. La société, de son côté, doit

procurer à chacun de ses membres tous les

avantages possibles, suivant la place qu'ils occu

pent dans cette société ; mais si elle est consti

tuée de manière que sa constitution rende quel

ques-uns de ses membres malheureux, ou les

empêche de se procurer, par leur industrie,

tous les avantages qu'ils ont lieu d'attendre du

rang dans lequel la naissance les a placés, alors,

comme il ne serait pas juste qu'en faveur de

quelques particuliers on intervertît un ordre

•qui convient à la société en général , elle cesse

1de remplir ses obligations envers ces particu

liers; ou, pour en parler mieux, les obligations

de la société cessent envers eux, attendu qu'elles

deviennent impossibles.

242. D'un autre côté, comme il est de l'essence

d'un contrat, pour qu'il puisse subsister, qu'il

t soit exécuté de part et d'autre , la société ne

l'exécutant point, et ne pouvant être forcée à

l'exécuter, il devient nul de plein dro^, et

n'oblige plus par conséquent les particuliers vis-

à-vis desquels il n'a pas d'effet. Ils peuvent donc,

sans qu'on doive les taxer d'ingratitude, aller

offrir leurs services à une autre société de

laquelle ils puissent retirer les avantages qu'ils
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ne trouvent pas dans celle qu'ils abandonnent.

Il y a plus : les hommes ne se sont assembles

en société que pour se rendre mutuellement

heureux. II est contraire à l'esprit qui a présidé

à cette association , qu'aucun particulier soit

malheureux, lorsqu'il ne mérite pas de l'être par

ses crimes. Loin donc qu'il soit tenu de se fixer

dans une société qui n'a pu , par l'ordre qu'elle

s'est donné, assurer son bonheur, il est autori

sé à se retirer partout où il croira pouvoir le

trouver.

243. Mais, dira-t-on, la discession d'un ci-1

toyen est à la fois l'infraction des devoirs de

la religion , de la nature et de la société. Ce

n'est point dans les livres ni dans les lois des

différentes nations qu'il faut chercher la preuve

de l'énormité d'un tel crime r c'est dans le cœur

de tous les peuples que cette vérité est écrite.

Tous lui rendent hommage , et c'est une de ces

vérités primitives dont le sort est de ne pouvoir

trouver de preuves plus claires qu'elle-même.

Cette objection tombe naturellement quand

on veut se donuer la peine de la rapprocher de

la décision des auteurs qui ont examiné la

question : en effet, que veut-on dire lorsqu'on

réclame sur ce point les sentimens du cœur?

Sans doute il est des devoirs du sujet envers

son souverain. Il en est d'une autre nature, du
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citoyen envers ses concitoyens : mais ces de

voirs ne se forment pas de la ruine de ceux qui

qui nous lient à toute la nature humaine. Ils ne

nous obligent pointa faire schisme avec le reste

de l'univers , ni à regarder comme un monde

de rivaux tous les peuples qui ne sont pas ce

lui parmi lequel nous sommes nés. Il faudrait

pour cela détruire en nous ce sentiment natu

rel qui nous fait regarder tous les humains

comme nos frères ; qui nous présente , dans

toutes les parties du monde habitable, des amis

et des proches; qui nous appelle à cette filia

tion commune dont la religion nous instruit ,

et dont Dieu même a pris soin de graver les

titres dansnos cœurs en caractères ineffaçables.

Homo sum; et humani niJiil à mealienumputo.

Tous les hommes ne composent ensemble

qu'une même famille dispersée sur la surface

de la terre. Tous les états sont comme autant

de branches de cette même famille.De là cette

avidité avec laquelle nous nous informons de

leurs mœurs, de leurs opinions , de leur gou

vernement, de leur religion; de là, en un mot,

ces questions sans fin, par lesquelles nous fati

guons tous ceux qui peuvent nous informer de

ce qui se passe chez eux. C'est la source de tant

de travaux qui n'ont pour objet que de satis

faire une si juste curiosité. Les uns entrepren
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tient les voyages les plus pénibles , pour nous

instruire de l'état des nations qu'un si grand

éloignement sépare de nous. Les autres se con

sument sur les livres , pour nous faire part de

leurs découvertes sur la situation, les cou

tumes, la manière de vivre, et jusqu'aux plus

légers détails, sur le compte des peuples qui

nous ont précédés de plusieurs "milliers d'an

nées , et qui , ne nous présentant plus rien à

craindre ni à espérer de leur part, nous sont

bien plus étrangers que ceux qui couvrent

avec nous aujourd'hui la surface de la terre.

En un mot, dès qu'on yeut parler des hommes,

on est sûr d'être écouté avec plaisir , quelque

distance de temps ou de lieux qui soit entre

eux et nous.

244. Pour prendre donc sur cette matière

des idées plus saines et plus dignes de l'huma

nité , il ne faut point perdre de vue cette es

pèce de communion naturelle que le Créateur

a voulu établir entre tous les hommes , c'est que

le citoyen est à l'égard de sa patrie , ce que sa

patrie elle-même est ainsi â l'égard du genre

humain. Comme l'homme n'a point été créé

pour lui seul, et pour vivre sans relation avec

le reste de l'espèce humaine, aucune portion

des hommes n'a été destinée par l'auteur de la

nature à vivre étrangère à l'égard du tout. Ainsi
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toutes les liaisons humaines proviennent de

l'amour du genre humain , dont nous ne pou

vons nous écarter sans violer le plus capital

de tous nos devoirs.

245. Mais la matière est délicate. Démêlons ici

lesidées.Nousensommesencore au droit naturel;

et nous soutenons, d'après les auteurs déjà cités,

et d'après plusieurs autres , qu'il est de la liber-

lé naturelle des hommes , de pouvoir chosir sur

cette terre, qui leur a été donnée en entier pour

l'habiter en commun, la portion particulière où

ils voudront se fixer; et que la nature ne leur a

point fait une loi de derneurer attachés à un coin

du monde plutôt qu'à l'autre : mais cela n'empê

che pas que nous n'ayons une inclination aussi

forte que la loi la plus impérieuse, qui attache

invariablement la totalité morale des hommesà

leur patrie ; nousy sommes retenus par le cœur.

C'est là que nous trouvons nos pères et nos

ayeux; nos femmes, nos enfàns et tous ceux à

qui nous tenons par les liens du sang. C'est là

que nous possédons le siége de notre fortune ,

le plus de facilités et le plus de secours pour

former ou pour maintenir nos établissemens;

la ressource la plus sûre dans nos besoins ; les

cœurs les plus prompts à nous obliger; mêmes

goûts, mêmes sentimens, mêmes opinions,

mêmes vérités, mêmes préjugés; et c'est enfiu



DE LA MORT CIVILE.

dans son pays que chaque peuple trouve la re

ligion qu'il juge digne de captiver sa croyance.

24Ô. Ce n'est donc point une loi qui nous y

retient. Nous n'avons d'autres chaînes que l'a

mour de la patrie. On éprouve avec un plaisir

infini , combien cet amour est grand , combien

il a d'empire sur nous ; mais on n'en est que

plus autorisé à conclure qu'il est le seul agent

qui nous pousse vers notre terre natale , et le

seul lien qui nous y retienne. En un mot tout

ce qu'on peut dire de plus fort , pour établir

une prétendue loi , ne prouve que la force de

l'amour qui nous domine ; amour que nous te

nons, si l'on veut, de la nature; mais, si l'on

veut parler exactement, elle l'inspire à la plu

part des hommes plutôt qu'elle ne l'ordonne à

tous.

247. Tels sont les sentimens que la nature

nous inspire sur cette matière; tels sont les

principes du droit des gens. Voyons s'ils ont été

rejetés par le droit positif; et commençons par

les lois romaines. • .

248. Tout le monde sait combien , du temps

de la république , chaque citoyen était attaché

à la patrie. Elle était regardée comme la divi

nité à laquelle on devait tout sacrifier, ses

biens , ses passions , sa famille , son honneur

même, quand le bien de l'état l'exigeait. L'his
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toire romaine offre mille exemples de héros

qui ont prouvé que ces sentimens étaient la

base du gouvernement.

24g. Personne n'ignore le zèle infatigable

dont Cicéron était enflammé pour le bien de la

patrie. On sait avec quelle force et avec quelle

véhémence il s'élevait contre ceux qui parais

saient vouloir lui nuire; et avec quel acharne

ment il les poursuivait. Cependant, loin de re

garder comme un crime la transmigration d'un

pays dans un autre, il mettait au nombre d'un

des plus beaux droits de l'humanité , et regar

dait comme le premier apanage de la liberté,

le droit qui appartenait à chaque particulier de

passer dans un autre état que celui qui l'avait

vu naître. O jura prœclara! s'écrie-t-il dans

l'oraison pro Baibo , n°. 31. O jura prœclara,

atque divinitiis jam indè à principio romani

nominis à majoribus nostris comparata ne

quis invitas civitate mutetur; neve in civitate

maneat invitas. Hœc sunt enim fundamenta

firmissima nostrœ libertatis , sui quemque juris

et retinendi et dimittendi esse dominum.

25o. Tel était le langage de ce grand homme,

à qui l'attachement à ses devoirs de citoyen a

mérité le glorieux nom de père de la patrie.

Telles étaient les maximes de Rome république.

Voyons ce qu'on pensait à cet égard , quand elle
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fut soumise à la domination des ^empereurs.

Ouvrons ses lois.

251. Nous avons vu ci-dessus que l'état de

citoyen romain, que le droit appelle eaput

civis romani , consistait en trois choses ; la li

berté, le droit de cité, et, pour ainsi dire, la

situation domestique de chaque particulier ,

suivant qu'il était chef de famille, et sut juris ,

Ou qu'il était soumis à la puissance paternelle.

C'est ce qu'on exprimait en trois mots, libertas,

civitas etfamilia. Comme ces trois choses for

maient ensemble ce qu'on nommait caput civis

romani, tout changement qui frappait sur l'une,

ou sur plusieurs d'entre elles , se nommait ca-

pitis diminutio. Il y en avait de trois sortes :

maxima, qui faisait perdre libertatem , civita-

tem et familiam ; media qui ne faisait perdre

que civitatem etfamiliam; minima qui consis

tait uniquement à faire cesser les effets de la

puissance paternelle, quand on y était encore

soumis , et à faire revivre ces mêmes effets

quand ils avaient été rompus : ce qui pouvait

arriver par l'espèce d'adoption qu'ils appelaient

adrogation .

252. Le second de ces trois changemens est

celui qui doit singulièrement nous occuper ici.

Ce qui s'appelait media capitis diminutio faisait

donc perdre civitatem etfamiliam; et s'il faisait
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perdrejamiliam en même temps que civitatem,

c'est parce que la puissance paternelle était une

chose particulière au droit civil municipal chez

ks Romains ; en un mot , un droit de cité ,

soit actif dans la personne du père , soit passif

dans celle de l'enfant de famille.

253. Cela posé , il est évident que la disces

sion du citoyen romain , en lui faisant encourir

mediam capitis diminutionem , ne lui faisait

perdre autre chose que les droits de cité , et

cette perte n'était pas une peine que les lois lui

infligeassent. Nous venons de le prouver par le

passage de Cicéron , O jura prœclam ne

quis invitus civitate mutetur ; mais elle était

l'effet naturel de l'abdication qu'il avait volon

tairement faite de sa patrie , et par conséquent

des droits attachés à la qualité de citoyen. Il y

avait encore urte autre raison , développée par

Cicéron , dans l'oraison pro Balbo : nemo dua-

rum civitatum civis esse potest. Celui qui aban

donnait Rome pour aller s'établir dans une

ville étrangère , devenait citoyen de la ville

qu'il avait adoptée pour son nouveau domicile ;

et cessait par conséquent d'être citoyen romain.

a54- C'est donc en vain qu'on objecterait

que le changement d'état avait lieu dans le droit

romain , per captwitatem , per damnationem

et per fugam. Il avait encore lieu par un
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grand nombre d'autres voies ; mais , pour nous

fixer ici à ces trois cas , il n'est pas exactement

vrai de dire que, pendant qu'il était en la puis

sance des ennemis , attendu qu'il était leur es

clave , et qu'il était en même temps absent de

Rome , il ne pût pas user des droits de cité :

à la vérité ces droits étaient en suspens , mai9

ils n'étaient pas éteints. Il les recouvrait tous

dès qu'il était de retour dans sa patrie, et il les

recouvrait dans toute leur intégrité, tellement

qu'on feignait qu'il n'avait jamais été absent.

C'est cette fiction qui se nommait jus postli-

minii. Ab hostibm captus , ut putà à Germanis

et Parthis, et servus est hostium, et postliminio

statumpristinum recuperat. L. 24, ff. de captiv.

et postlim.

255. Par la condamnation , on encourait ou

maximum capitis diminutionem , si l'on était

condamné à une de ces peines auxquelles l'es

clavage était attaché , et dont nous avons parlé

ci-dessus ; ou l'on encourait simplement me-

diam capitis diminutionem , si la peine était de

nature à ne faire perdre que la qualité de ci

toyen , et ce qui était attaché à cette qualité ,

savoir civitatem etfamiliam. Telle était la dé

portation , tel était encore le genre de con

damnation auquel la déportation avait succédé

dans le dernier âge du droit romain, c'est-à-dire
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celui qu'on appelait aquœ et ignis interdiciio.

a56. Par la transmigration perjugam , on

encourait mediam capitis diminuttonem , c'est-

à-dire , la perte des droits de cité , amissionem

civitatis etfamiliœ : mais on ne les perdait que

parce qu'on voulait les perdre et qu'on y re

nonçait volontairement.

. Il suffit , pour rendre cette vérité sensible ,

de mettre sous les yeux du lecteur la loi 5 , ff.

de cap. minut. Voici les termes de cette loi i

Âmissione civitatis sit capitis minutio, ut in

aquâ et igni interdictione ; mais nous voyons

dans les institutes, de capit. diminut. , § 5,

que aquœ et ignis interdiciio produisait seule

ment , ainsi que la déportation > mediam ca

pitis diminutionem. Voici les termes de ce § :

Minor > sive media capitis diminutio est, cum

civitas quidem amiititur y libertas veib retine-

tur , quod accidit ei oui aquâ et igni interdic-

tum fuerit , vel ei qui in insulam deportatus

z5j. On peut assimiler l'état du fugitif à ce

lui du condamné au genre de peine qui s'appe

lait aquœ et ignis interdiciio. L'un et l'autre

conservaient leur liberté : mais ils perdaient

leur droit de cité , parce qu'il était défendu à

l'un de vivre à Rome , ni dans aucune autre

ville où l'on] pût jouir de ces droits ; et que
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l'autre s'en était exilé de lui-même et volon

tairement. Ces deux exils , quoique l'un fût

forcé et l'autre volontaire , ne laissaient pas

néanmoins de produire les mêmes effets , rela

tivement à la qualité de citoyen. f

258. La loi , d'un autre côté , assimilait ,

comme on vient de le voir , la déportation au

genre de peine connu sous le nom de aquœ et

ignis interdictio. Voilà donc trois états sem

blables , suivant l'axiome qui dit : Quœ surit

eadem uni tertio sunt eadem inter se ; et ce que

l'on pourra dire de l'un des trois , on pourra

le dire de l'autre.

a5g. Voyons maintenant si les lois romaines

ne nous fourniraient pas quelques lumières sur

la condition de l'homme qui se trouvait dans

l'un de ces trois états. Ce qui doit surtout animer

nos recherches , c'est que, si les lois parlent

d'un seul , elles nous instruiront sur trois.

26o. La loi la plus claire qu il soit possible

de désirer sur cette matière , est la loi 1 5 , ff. de

interdict. et releg. En voici les termes : Depor-

tatus civitatem amittit , non libertatem ; et spe-

ciali quidem jure civitatis non Jruitur, jure

tamen gentium utitur. Emit enim et vendit.

Locat, conducit, permutat,Jœnus exereet, etc.

261. Nous avons fait voir ci-dessus, qu'un

homme qui peut acheter, vendre, donner et

1
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prendre à loyer ou en échange , prêter à intérêt ,

comme cela était permis dans le droit romain ;

un homme, en un mot , qui est capable de tous

les contrats qui dérivent du droit des gens, et

qui n'est privé que des facultés qui ont leur

source dans le droit civil et particulier d'un

pays , n'est point mort civilement. D'un côté ,

Il est constant que celui qui s'était expatrié , et

celui qui était condamné à la peine appelée

aquœ et ignis interdictio, jouissaient dans le

droit romain, ainsi que le déporté, de toutes

les facultés du premier genre.

262. Ce qu'on pourrait objecter de plus fort

en apparence contre le système que nous éta

blissons ici. C'est le chapitre 9 , du 4e livre de

Cujas , qui roule tout entier sur les transfuges.

Par courons donc ce chapitre , en voici les pre

miers mots : transjuga est proditor qui , fide

mutatâ, ad hostes transit. Cujas, appuie sa

définition principalement sur la loi 19, §4 , ff-

de capt. et postlim. Cette loi n'envisage comme

transfuge, que celui qui passe chez les enne

mis dans un mauvais dessein et animé d'un esprit

de trahison. Transfugœnullumpostliminium est.

Nam , qui malo consilio, et proditorio animo ,

patriam relinquit , hostium numero habendtis

est ; sed hoc in libero transfugâ juris est , sive

fœmina , sive masculus sit.
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263. Ce judicieux auteur cite, dans la suite de

ce chapitre , im grand nombre de lois qui pro

noncent les peines que doivent subir les trans

fuges , pris dans le sens de la définition qu'il a

d'abord donnée à ce mot. Transfugis nullum

credendum est beneficium tribui, quibus nega

tion est postliminium. L. *4'ff ex quib. caus.

major, vig. quinq. ann. in integr. restit. Trans-

fugœ ad hostes , vel consiliorum nostrorum re-

nunciatores, aut vivi exutuntur, autfurcâ sus-

penduntur. L. 58. § 1 .ff. depœnis. Transfugas

licet , ubicumque inventi fuerint , quasi hostes

interfecere. L. 3. § 6. ff. ad. leg. cornel. de

Sicar. Hostes autem , item transfugœ , eâ pœnâ

adjicientur, ut vivi exurantur. L. 1. ffde

pœnis.

11 observe , sur cette dernière loi , qu'elle est

défigurée, puisque les Romains, bien loin de

brûler vifs leurs ennemis, étaient de tous les

peuples du monde, ceux qui en usaient avec

le plus d'humanité à l'égard des vaincus; qu'ainsi,

au lieu de hostes autem, item transfuges, il

faut lire ad hostes autem transfugœ , etc. ; il

dit encore, au sujet de cette même loi, dans

le chapitre 26 du sixième livre de ses obser-t

vations , qu'on peut lire : hostes autem , id est

transfugœ; en sorte que , hostis et transfuga ,

selon lui , peuvent signifier la même chose«
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264. Telles étaient les peines afilictives et

corporelles auxquelles le transfuge était exposé :

mais il ne faut pas perdre de vue que l'on en

tend toujours ici par transfuge , celui qui s'est

retiré chez les ennemis de l'état, malo consilio

et proditorio animo; au lieu que la question

principale que nous examinons, ne roule que

sur ceux qui quittent l'état pour s'aller établir

en pays étranger , sans autre dessein que celui

d'y trouver plus d'avantages et plus de commo

dités.

2Ô5. A l'égard de la condition du transfuge

pris dans le sens le plus défavorable, si on le

considère par rapport à la vie civile , Cujas ,

dans le même chapitre, va nous instruire de son

état considéré sous ce point de vue.

Mais, pour ne rien laisser à désirer sur cette

matière, il paraît nécessaire de déterminer quel

était, dans le droit romain , le véritable sens

du mot hostis , et du mot transjuga. Cicéron ,

dans ses Offices, liv. 1, n°37, nous apprend que,

dans l'enfance de la langue latine, hostis ne si

gnifiait autre chose qu'un étranger: mais que,

pour diminuer autant qu'il était possible , la

dureté attaché au mot ennemi , on y avait sub

stitué celui d'étranger, pour signifier la même

chose ; en sorte que le mot hostis avait perdu ,

par l'usage, la signification qui lui était propre,
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et n'avait conservé que celle qu'on lui avait

attribuée. Equidem illud etiam animadverto ,

quod qui proprio nomine perduellis esset, is

hostis vocaretur , lenitate verbi tristitiam rei

mitigante. Hostis enim, apud majores nostros ,

isdicebatur quem nunc peregrinum dicimus. In-

dicant enim duodecim tabulée : « aut status dies

cum hoste. » ïtemque , « adversiis hostem œter-

na aucloritas. » Quid ad liane mansuetudinem

addi potest , eum quicum bella geras , tam molli

nomine appellarP. Quanquam id nomen diirius

jam affecit vetustas , à peregrino enim jam

recessif , et propriè in eo quiferret arma contrà,

remansit.

266. On doit donc entendre par hostis , ce

lui contre lequel on est en guerre ouverte.

Hostes sunt quibus bellum publiée populus ro-

manus decrevit, vel ipsi populo romano. L. 24

ff. de cap. et post limin. Hostes hi sunt qui

nobis, aut quibus nos publiée bellum decrevi-

mus. L. i\S.ff. de verb. signifie.

267. A l'égard dela signification du mot trans«

fuga , on a vu, par les lois citées ci-dessus ,

qu'on devait entendre, dans le droit romain,

par cette expression , celui qui quittait les terres

soumises à l'empire , pour se retirer chez les

ennemis dans le dessein de nuire à sa patrie. Ce

mot présentait aussi quelquefois l'idée d'un
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homme qui passait chez un peuple ennemi,

dans un temps de trêve, avec dessein de s'y-

engager ; et celui qui se retirait, dans le même

dessein , chez des peuples avec lesquels l'em

pire romain n'avait aucune sorte de liaisons

ni d alliance. Tranfuga autem non is sohis ac-

cipiendus est qui aut ad hostes , aut in bello

transfugit , sed et qui , per induciarum tempus,

aut ad eos cum quibus nulla amicitia est,fide

susceptâ, transfugit. L. 19. §decapt. et post-

limin:

368. Revenons maintenant à Cujas, sur la

condition du transfuge par rapport à la vie

civile : Hic, dit-il, transfuga suofacto, mediam

capitis diminutionem patitur . . . nec si redeat

ad suos , postliminium habet , maximam vero

non patitur , nec enim fit servus Qui

dam dicunt eum , si revertatur ad suos , ser-

vumfieri , quod falsum puto ; namque rever-

sis , aut ex )uxtâ causé venia datur, aut vivi

exururitur, aut capite puniuntur : aut... furcâ

vel arboribus suspenduntur.... Nusquàtn verb

invenies transfugas servos effwi , posteà quiim

ad suos redierunt.

269. La première partie de la décision de

Cujas est fondée sur le texte précis des lois.

Qui deficiunt , capite minuuntur : deficere

autem dicuntur , qui ab his quorum sub im
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perio sunt , desistunt , et in hosdum numerum

se conferunt; sed et hi quos senatus hostes

judieavit, vel lege latâ : utique usque eo ut

civitatem amittunt.

Nunc respiciendum est quâ capitis dimi-

nutione pereant : et primo de eâ capitis di-

minutione , quœ salvâ civitate accidit , per

quam publica jura non inverti constat, nam

manere magistratum , vel senatorem , vel ju-

dicem certum est. 1. 5 § \ et .x. ff. de cap.

min.

On nepeul rien voir de plus positif que cette

loi ; car non-seulement elle n'ôte pas la vie

civile aux transfuges qui prennent le parti des

ennemis contre la patrie, mais elle ne leur

fait subir qu'un changement d'état qui ne les

prive pas du droit de cité, quœ salvâ civitate

accidit, et leur conserve leur place même dans

le sénat.

Cujas appuie lui-même son sentiment sur

deux lois qui sont aussi décisives que celle que

nous venons de rapporter. Il en cite une qui

décide, non-seulement que le transfuge n'est

pas esclave , mais même qu'il conserve à Rome

sa qualité de tuteur; et ce savant jurisconsulte

nous indique le motif de cette décision : il

est tiré d'une autre loi qui porte qu'on peut

donner un étranger pour tuteur, pourvu que
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le pupille soit citoyen romain; ensorte que

Cujas, d'après la première de ces deux lois ,

ne regarde le transfuge que comme devenu

étranger : c'est le seul changement qui soit

arrivé dans sa condition civile. Ces deux lois

sont assez importantes pour que nous croyons

devoir en rapporter les termes. Si quis tutor

non sit captus ab hostibus sed missus ad eos

quasi legatus , aut etiam perceptus ab eis , aut

transfugerit; quia servus non effîcitur, tutor

manet : sed interim à prœsidibus aliis tutor

datur. L. i5 ff. de Tulelis. Etiam non municeps

tutor dari polest , dummodô municipi detur.

L. 10 eod.

270. Il résulte de toute cette discussion du

droit romain , que , pour être regardé comme

transfuge, il fallait, suivant les maximes de

ce droit, passer chez les ennemis de sa patrie,

malo consilio et proditorio animo ; et que ceux

même qui étaient coupables de ce crime ,

n'encouraient tout au plus que mediam capitis

diminutionem ; c'est-à-dire , la perte des droits

de cité : à plus forte raison , ceux qui n'a

vaient pour but, dans leur transmigration,

que de se procurer un établissement plus

commode et plus tranquille, ne pouvaient être

punis plus rigoureusement, n'étant coupables

d'aucun crime envers la patrie.
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271. Il est donc incontestable qu'ils n'en

couraient d'autre peine que celle d'être privés

des droits de cité, ou, ce qui est la même

chose , des facultés qui dérivaient du droit ci

vil et particulier des Romains, mais non de

celles qui prenaient leur source dans le droit des

gens : par conséquent, ils pouvaient vendre ,

acheter, donner ou prendre à loyer, faire des

contrats d'échange et tous les autres contrats

qui sont du droit des gens : ils pouvaient même

conserver dans leur patrie la qualité de tuteur,

de magistrat, de juge, de sénateur, si elle

leur avait été déférée avant leur retraite. En

un mot, ils jouissaient de tous les mêmes

droits que les étrangers auxquels ils étaient

assimilés.

272. Quant à nos mœurs, et à l'usage reçu

chez tous les peuples qui existent aujourd.hui ,

pour peu qu'on veuille y faire attention , on

trouvera que les maximes puisées à cet égard

dans le droit des gens, et adoptées par les

Romains, sont encore envigueur.

273. S'il était vrai que ce fût un des pre

miers préceptes de la loi naturelle, de ne point

quitter sa patrie ; comme cette loi est la même

pour tous les peuples, tous les états devraient

être fermés à un citoyen qui quitte celui

dans lequel il est né, pour s.établir ailleurs ;
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U serait regardé comme un perfide qui aurail

rompu les engagemens les plus saints et les

plus sacrés , auquel on ne témoignerait nulle

part que de l'horreur et de l'exécration. Toute

la nature humaine s'armerait à la fois pour

venger sur lui la transgression d'une de ses

lois les plus précieuses.

274. Comment toutes les nations regardent-

elles néanmoins la transmigration d'un ci

toyen? de quel œil la regardons-nous nous-

mêmes ? Plusieurs exemples fameux prouvent

que, loin de regarder comme coupables du

plus grand des crimes qui puissent se com

mettre contre la nature, ceux qui abandonnent

la France pour aller s'établir dans les pays

étrangers, on ne laisse pas, quand ils se sont

distingués par quelques talèns , d'avoir leur

nom en vénération, de leur conserver l'es

time qu'ils s'étaient acquise parmi nous , et

même de laisser subsister leurs noms dans les

listes honorables où ils avaient mérité d'être

inscrits avant leur transmigration.

275. Nous en trouvons un mémorable exem

ple dans la personne de Descartes. Né dans le

sein de la France , d'un doyen. du parlement de

Bretagne, ses premières inclinations se tour

nèrent du côté des armes : il alla servir suc

cessivement dans les Pays-Bas, pour les Pro
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vinces Unies; en Bohème, pour le duc de Ba

vière ; et en Moravie, pour l'empereur : retiré

du service pour se livrer tout entier à ses mé

ditations, il choisit sa retraite en Hollande , où

il passa près de trente ans; et alla mourir en

suite en Suède , où la reine Christine prenait

avec lui des arrangeraens pour l'y fixer. Son

corps était demeuré à Stockolm pendant seize

ans ; mais en 1666 le roi de France crut devoir

revendiquer, pour son royaume, les précieux

restes d'un si grand homme : ses os y furent

apportés l'année suivante, et on les inhimia de

nouveau avec la plus grande pompe.

276. Telle est la manière dont Louis xiv,

jaloux d'ailleurs de l'obéissance qui lui était

due par les citoyens, envisageait un Français

sorti de son royaume depuis si long-temps.

277. Le cardinal de Retz, coadjuteur et

depuis archevêque de Paris , accusé jd'avoir

fomenté et même d'avoir excité les troubles

qui désolèrent la minorité de Louis xv, trouva

le moyen de s'évader de la prison dans laquelle

il était detenu par ordre du roi; il se retira à

Rome; et, pendant sa retraite, l'archevêque

de Paris, son oncle, vint à mourir. Le cardi

nal de Retz, en qualité de coadjuteur^ devint,

par cette mort, archevêque de droit. Du Heu de

sa retraite, il nomma des vicaires généraux qui



164 TRAITÉ

gouvernèrent sous son nom et d'après les ordres

qu'il leur envoya. Le prince ne consentit à lui

accorder son pardon , qu'à la charge qu'il se dé.

mettrait de l'archevêché ; il résista long-temps à

la volonté du roi , et ne donna sa démission que

quand il le jugea convenable. Si sa désertion

eût été regardée comme un crime contraire

à la nature, lui aurait-on laissé le gouverne

ment du diocèse de la capitale du royaume ?

S'il eût été regardé comme mort civilement ,

l'aurait-on sollicité de se démettre de son bé

néfice? ne l'aurait-on pas regardé comme va

cant ipso facto ? Cette désertion était accom

pagnée de circonstances bien aggravantes. Ce

cardinal passait dans l'esprit du roi , au moins

pour perturbateur du repos public ; il était eu

outre rebelle aux ordres de son souverain ,

qui l'avait fait renfermer dans une prison dont

il était ^orti par adresse.

378. De nos jours , en France, la retraite en

pnys étrangers, lorsqu'elle est faite sans esprit

de retour, fait perdre la qualité de Français, et

par suite la jouissance des droits civils (1); mais

il y a loin de cette perte à celle qui a pour objet

la vie civile. Le législateur a permis au Français

qui aurait perdu sa qualité, de la recouvrer en

(1 ) Code civil , art* 17.
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rentrant en France avec l'autorisation du prince,

et en déclarant qu'il veut s'y fixer, et qu'il re

nonce à toute distinction contraire à la loi fran

çaise (i). Or, nous avons déjà vu que la mort

civile frappait le condamné pour le cours en

tier de sa vie , et que de la même manière que

l'individu mort naturellement ne peut pas re

venir à l'existence, le mort civilement nepouvait

plus être compté au nombre des membres de

la société. Par suite de cette règle, nous con

cluons que la perte des droits de cité , arrivée

par la retraite en pays étranger, n'entraîne pas

la mort civile , mais la privation des droits ci

vils. Ainsi le Français, qui se sera expatrié sans

esprit de retour, ne sera plus citoyen français;

il ne pourra plus remplir de fonctions en France;

il sera incapable de tester, de recueillir des dis

positions testamentaires , parce que ces diffé

rentes facultés forment les droits de cité ; mais

il ne perdra pas la faculté de posséder les biens

dont il était propriétaire avant sa retraite, il

pourra même en acquérir d'autres; ester en

jugement, et, en un mot, il pourra jouir de

toutes les facultés qui dérivent du droit des gens.

27g. C'est ici le lieu d'examiner la nature et

l'étendue des droits dont les étrangers sont ad-

(0 Cod. civil * art. 18.
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mis à jouir parmi nous, lorsqu'ils résident eu

France sans être naturalisés. ,

Nous pensons qu'il nous sera facile d'établir

des principes certains sur cette matière , en

recourant à la distinction naturelle qui existe

entre le droit des gens, et le droit civil pro

prement dit.

28o. Le droit des gens, suivant la définition

qu'en donnent les institutes § 2 , de jure nat,u~

rali , gentium , etcivili, est celui que la raison

a établi entre tous les hommes, et que tous ob

servent également. Ce droit n'appartient à

aucun pays particulier ; mais il appartient à

tous les pays en général.

281. Le droit civil , proprement dit , est celui

qui est particulier à chaque nation, et qui prend

le nom de la nation à qui il est propre. C'est

ainsi qu'on dit le Droit français , le Droit alle

mand , etc.

282. C'est du droit des gens, qui n'est autre

chose que le droit naturel , que dérivent pres-y

que tous les contrats. Nous avons établi, au com

mencement de cet ouvrage j la différence qui

existe entre ces deux droits ; et il suit de cette

différence que le droit des gens est le plus fort,

et le lien le plus universel de la société ; il oblige

les citoyens d'un état, soit les uns à l'égard des

des autres, soit envers ceux d'un autre état; il
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oblige même les souverains entre eux. Que sont

en effet les traités qui se font entre différentes

puissances, si ce ne sont pas des contrats? et

quel est le droit qui maintient ces contrats,.si

ce n'est le droit des gens ?

a83. A l'égard des particuliers, il est constant

qu'ils sont obligés entr'eux et dans le même

état, et d'un état à l'autre, par toutes les con

ventions licites qu'ils font réciproquement ;

et ces conventions , quoique dérivées du seul

droit des gens , produisent des obligations ci

viles, si elles ne sont point contraires aux

lois particulières du pays; parce que c'est une

règle générale , que tout ce qui est fondé sur

le droit des gens , et qui n'est pas changé

ou modifié dans un état , y doit être invio-

lablement observé.

Ainsi, un étranger peut faire assigner devant

le tribunal de première instance de la Seine,

un homme domicilié à Paris, pour le paiement

d'un billet fait par celui-ci à Rome, à Vienne ,

à Madrid, à Constantinople , ou dans quelque

lieu du monde que ce puisse être (i). D'où

il résulte que le Français pouvait contracter

une action civile en pays étranger , et. que

l'étranger jouit en France d'une action civile ,

(1) Code civil , art. 16.
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qu'il est autorisé à poursuivre. Car une obli

gation naturelle permise, ou plutôt qui n'est

point interdite par les lois civiles , est une

obligation civile , qui dès-lors produit une

action civile que les lois ne peuvent plus mécon

naître ; et cette action forme constamment

un droit civil actif dans la personne de celui

en qui elle réside; comme, d'une autre part,

l'obligation forme un droit civil passif dans

la personne de celui qui l'a contractée.

284. On peut, il est vrai, entendre par

droit civil les droits de cité. Ce nom leur

convient même à double titre. Il leur convient

dans un sens général ; parce que ce sont des

droits reconnus par nos lois civiles. Il leur

conviendrait dans un sens plus restreint, parce

que ce sont des droits spécialement affectés

aux citoyens par notre droit particulier, celui

que Justinien, dans ses institutes, dejure natu-

rali,gentiumt etcivili, § 2, appelle jusproprium

ipsius civitatis; mais cela n'empêche pas qu'on

ne puisse qualifier aussi droit civil , en le pre

nant dans le premier sens, la masse de tous les

droits dont les étrangers jouissent en France ,

sous les yeux, et même de l'aveu de nos lois (1) ;

(1) î/étranger jouira en France des mêmes droits civils

que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par le*
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car c'est avouer qu'ils ont tous ces droits, que

de ne pas les leur interdire , et même de les

y maintenir , et de les protéger quand ils en

font usage. Car, enfin, ces droits dérivent du

droit des gens , et le droit des gens conserve

toujours son empire , tant qu'il n'est point tra

versé par le droit civil et particulier d'un pays.

2b5. Remarquons encore que toutes les fa

cultés qui forment ce que nous appelons pro

prement nos droits de cité, se bornent, par

leur nature , à des objets et à des personnes

régies par les seules lois françaises. Ce sont

des fonctions que nous avons seuls le droit

de remplir en qualité de Français. C'est par

rapport à des biens de France que les Français

jouissent, à l'exclusion des étrangers, de la

faculté de tester ; et c'est encore par rapport

à des biens et au profit des Français seuls ,

que les Français peuvent tester (i).

286. En est-il de même de la faculté de

contracter? faut-il l'attendre dans chaque pays

de la loi particulière et du droit civil du pays?

les contrats ne sont-ils pas du droit des gens,

ainsi que la faculté de les faire ? Ne peut-on

traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra.

Code civil , art. 1 1 .

(1) Il a été dérogé à ces dispositions par la loi rendue

naguère sur le droit cFaubaine , le 14 juillet 1819.
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pas contracter dans l'étendue du royaume et

pour les biens de France , et pour ceux qui

sont situés en pays étrangers, soit avec des

Français , soit avec des étrangers ?

La seule différence qu'ily a entre un Français

et un étranger qui poursuit en justice l'exécu

tion d'un contrat, c'est que l'étranger est obligé

de donner la caution judicatum solvi (i), s'il

est demandeur, et qu'on l'exige ; mais il n'y

est point obligé s'il n'est que défendeur.

Le bien de l'état demande même que la fa

culté de s'obliger en France et d'y acquérir, soit

conservée aux étrangers, parce qu'en aquérant

parmi nous des immeubles , ils en verseront le

prix dans notre commerce ; et par ce moyen ,.

l'état, en conservant la chose, gagnera encore le

prix qui lui aura été attaché ; d'ailleurs, on a

permis aux étrangers d'acquérir des biens sur le

territoire français, pour avoir autant d'otages

de leur affection , et pour les engager à le dé

fendre et à lui donner du secours lorsqu'il en

aui-ait besoin. (2)

287. Mais jetons nos regards sur des objets

plus généraux , et qui concernent l'intérêt réel

(1) Code civil , art. 16.

(2) Voilà probablement les motifs de la loi du 14 juillet

1819, sur le droit d'aubaiue.
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du genre humain tout entier. Où en serait le com

merce de l'univers, si la vie civile était désor

mais confondue avec les facultés qui dérivent

du droit civil de chaque pays; et si, dans chaque

pays , il n'y avait que les seuls citoyens qui en

jouissent et qui pussent en faire les actes ?

Comment les Français et tous les . autres

peuples feraient -ils le moindre commerce

avec des nations différentes de la leur , s'ils

perdaient chez ces nations la vie civile, et par

conséquent la faculté de contracter; ou si les ci

toyens de ces nations la perdaient chez eux?

rendons cela sensible. Supposons que la vie ci

vile soit un droit de cité ; il devient dès-lors im

possible qu'un Français et un Russe contractent

jamais ensemble. Comment le feraient-ils ? par

eux-mêmes , ou par procureur? Par eux-mêmes?

ce ne pourrait pas être en Russie, où le Français

serait hors d'état de s'obliger; sa vie civile ne

le suivant pas dans ce pays : ce ne pourrait pas

être en France, où le Russe ne pourrait pas

s'obliger non plus, puisqu'il aurait laissé sa vie

civile dans sa patrie . Ainsi en quelque lieu qu'ils

contractassent , il s'en trouverait toujours l'un

des deux qui ne pourrait s'obliger ; quelquefois!

mêmeils ne pourraient s'obliger ni l'unni l'autre.

Tous les contrats qu'ils pourraient faire seraient

donc nuls; ainsi , point de contrats entr'eux.
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Traiteront-ils ensemble par procureur? le

même obstacle va se reproduire. Il faudrait

pour cela trois contrats au lieu d'un. Les deux

premiers , entre les mandans et les mandatai

res ; et le troisième entre les mandataires ,

comme ayant charge de leurs mandans. Pour

former les deux premiers contrats entre les

mandans et les mandataires , il faudrait que .

chacun des deux mandans trouvât son manda

taire parmi ses concitoyens j sans cela , ils

seraient arrêtés dès le premier pas , chacun

d'eux ne pouvant contracter hors de chez lui.

Mais quand cela se trouverait, tous ces obsta

cles ne seraient pas encore levés. Où les man

dataires iraient-ils pour faire usage de leurs

mandats ? En Russie ? le Français ne pourrait

y contracter. En France ? le Russe ne pourrait

s'y lier par aucune obligation. Dansquelqu'autre

lieu ? ils y seraient l'un et l'autre incapables

de toutes fonctions. Ajoutons, et cela mettra

la dificulté dans tout son jour , que quand

même ces deux mandataires conserveraient la

vie civile en France et en Russie, chacun d'eux

n'agissant que procuratorio nomine , le man

dataire Russe ne pourrait obliger en France

son mandant /puisque ce mandant n'y aurait

pas la vie civile , ni par conséquent le pouvoir

d'y former des obligations civiles ; et le man-
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dataire français ne pourrait d'autre partacquérir

en France, pour son mandant, une action

civile sur un homme incapable de former en

France une obligation civile. Il en serait de

même vice versâ, en Russie.

Il n'est donc pas possible , sans détruire

en même temps toute l'harmonie qui règne

entre les différens états de l'univers et entre

les particuliers d'un état à l'autre , de soutenir

qu'un homme est mort civilement dans tous

les états qui ne sont pas celui dont il est ci

toyen.

On ne peut cependant pas contester que les

droits de cité ne peuvent s'exercer par chaque

citoyen , que dans la patrie qui en a conféré la

jouissance ; et qu'ainsi, en regardant la vie

civile comme un simple droit de cité , celle

de chaque particulier viendrait expirer aux

frontières de son pays.

288. En voilà plus qu'il n'en faut pour mon

trer la distinction des droits de cité et de la

vie civile. Les citoyens seuls jouissent dans leur

patrie des droits de cité : mais ils y partagent

la vie civile avec l'univers entier ; parce que

la vie civile , ou, ce qui est absolument la

même chose, l'être civil n'est autre chose que

noire être naturel reconnu par les lois civiles.

Or , tous les peuples de la terre reconnaissent
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dans. les étrangers l'existence naturelle , les fa

cultés qui sont la suite de cette existence, et

les engagemens qui sont la suite de ces facultés.

Quoique ces mêmes facultés soient plus ou

moins limitées à l'égard des étrangers , par les

lois particulières de chaque pays , il n'est point

de loi , dans aucun état, qui les ravisse toutes

aux étrangers ; et dès-lors , il n'en est point

qui ne suppose et ne reconnaisse en eux l'exis

tence civile , ou , ce qui est la même chose , la

vie civile.

289 La faculté dont les étrangers jouissent

en France, lorsqu'ils ont été autorisés par le

Roi à s'y fixer , d'acquérir et de posséder des

biens, de stipuler, de s'obliger et de faire toute

sorte d'acte entre vifs , suppose nécessairement

en eux cet être civil dont nos droits actifs

ou passifs , nos biens et nos possessions sont

autant de parties intégrantes. Il est donc in

contestable que les étrangersjouissenten France

de l'être et de la vie civile , comme nous en

jouissonschez eux; car, encore une fois, toutes

les facultés qui composent la vie civile sont

du droit des gens , et non du droit civil et

particulier de chaque nation (1).

29o. De tout ce qui vient d'être dit, il suit

(1) Code civil , art. 11 et i3.
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qu'un Français qui s'expatrie lui-même pour

se lier à un autre état , perdra , avec sa qualité

de Français , les droits de cité qui y sont at

tachés, mais qu'il conservera la vie civile (i).

2Q1. Ce serait en vain qu'on objecterait que

les étrangers ne jouissent en France qu'impar

faitement et en partie de la vie civile, puisqu'ils

n'y ont pas les droits de cité (2). Il faut rai

sonner à l'égard dela fiction; comme à l'égard

de la vérité. La mort civile est une fiction qui

doit, comme nous l'avons déjà établi ailleurs ,

imiter la nature. Ainsi il en doit être de la vie

et de la mort civile, comme de la vie et de

la mort naturelle. Un homme qui n'est pas tout-

à-fait mort est un homme tout-à-fait vivant. Ce

n'est point d'une partie de la vie civile que les

étrangers sont privés en France , c'est de

certaines prérogatives extrinsèques à la vie ci

vile , et attachées à la qualité de citoyen (3).

C'est, si l'ont veut, de quelques commodités

de la vie ; mais non pas de la vie même. Tout

ce qui est intrinsèque à la vie civile , tout ce

(1) Code civil, art. 17 et 18.

(2) Ibid. , art. 1 1.

(3) L'exercice des droits civils est indépendant de la qua

lité de citoyen , laquelle ne s'acquiert et ne se conserve que

conformément à la loi constitutionnelle, Code civil", art. 7.
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qui la constitue , ils eu jouissent aussi pleine

ment et aussi réellement que les Français in

digènes, lorsqu'ils ont été admis à résider parmi

nous (t).

SECTION DEUXIÈME.

La condamnation emportant mort civile , a-t-elle un effet ré

troactif , au jour du crime commis ou au jour de l'accusation ?

292. Noos avons vu , par ce qui précède, que

le crime n'est pas ce qui fait impression sur

l'état du coupable , niais bien l'arrêt seul qui

émane de l'autorité judiciaire : or, comme

l'effet ne peut pas exister avant la cause qui le

produit , il suit nécessairement que la condam

nation n'a d'effet que pour l'avenir et nulle

ment pour le passé. Le prévenu conserve donc

son état de citoyen pendant l'instruction du

procès , et nous allons nous appliquer à établir

ce principe d'une manière irrécusable.

ag3. C'était une maxime constante chez les

Romains, que la condamnation seule , pronon

cée par un juge compétent , ravissait les droits

de cité au coupable.

2g4- Nous avons observé plus haut que tous

les magistrats n'avaient pas le droit de pronon

cer toutes sortes de peines contre les citoyens :

(1) Code civil, art.i3.
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iè préfet de la ville et le préfet du prétoire

seuls pouvaient condamner à la déportation ;

les magistrats des provinces n'avaient pas ce

pouvoir ; et , s'ils âe trouvaient dans le cas dé

condamner quelqu'un qui eût mérité cette

peine , ils ne faisaient que donner leur avis ,

qu'ils envoyaient au prince , dont l'autorité

était nécessaire pour rendre la condamnation

valable. Prœsides itaque provinciœ quotiens ali-

quem in insulam deportandum putant hoc

ipsum adnolare debent , nomen ejus scfiben-

dum principi t ut in insulam deportelur ,- sic

deindè principi scrib'ere, missâ pœncè opinione,

ut princeps cestimet an sequenda sit éjus seh-

tentia, deportarique ininsnlam debeat ; medio

autem tempore , dum scribitur , jubere eum

debet in carcere esse. L. 6 , § i ; ff. de inlerd.

etreleg. • •. ; ..• . ; :-i , •.

295. Ainsi , pour savoir à quel instant

commençait la mort civile du condamné , il

fallait savoir si le juge avait pu. ou non pro

noncer cette peine. Dans le premier cas "4 le

condamné était mort civilement , dè&diiastant

même de la prononciation du jugement, soit

que la peine fût celle de la deportation y on

celle du travail aux métaux , ou toute autre

qui opérait le changement d'état ;1 soit enfin

que ce fût la peine de mort naturelle. Si) àu

xa
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contraire, le juge n'avait pas eu ce pouvoir,

la mort civile n'était encourue que du moment

de la ratification par le prince. Deportatos au-

tem eos accipere debemus , quibus princeps in-

sulas adnotavit vel de quibus deportandis scrip-

siit Cœlerum priusquàmfactum prœsidiis com-

probet, nondumamisissequis civitatem videtur.

L. 1 1 § 5 , ff. de leg. et Jîdeicom. 3°. constat

postquàmdeportatio in locum aquœ et ignis in-

terdictionis successit , non priiis amittere quem

civitatem , quàm princeps deportatum in insu-

lam statuent. L. 2 § i , ff. de pœnis.

296. Ces deux lois démontrent sans réplique

que la mort civile ne pouvait être encourue

qu'en conséquence du jugement prononcé par

un juge compétent. Ainsi, quand le juge n'avait

pas le pouvoir de condamner à la peine que

méritait le crime , son jugement n'était alors

regardé que comme un simple avis qui ne pro

duisait aucun effet sur l'état de celui contre qui

il était donné; 11 continuait d'en jouir jusqu'à

ce que le prince eût ratifié cet avis , et lui eût

donné , par sa ratification , force de jugement;

mais il n'acquérait cetteforce que du moment

même de la ratification , qui ne lui donnait

aucun effet rétroactif.

297. Lorsque, au contraire, le juge était

tel qu'il n'eû|. pas besoin que ses jugemens

• î



DE LA MORT CIVILE. *79

fussent ratifiés par le prince , ils produisaient

leur effet dans l'instant même qu'ils étaient

prononcés. A prœjectis verb prœtoris , veleo qui

vice prœfecti ex mandate principis cognoscet ,

item à prœfecto urbis deportato (quia ei quoque

epistolâ divi Severi et imperatoris nostri jus de-

portandi datum est ) statim amittere civitatem,

et ideb nec testamentiJaciendi jus , necfidei-

committendi constat habere. L. i , § 4 , ff• de

legat, et fideicomm. 3. . . i , ,

298. Voici encore une loi qui décide la ques

tion in lerminis. Si is de cujus pœnâ imperatori

scriptiim est , veluti qubd decurio fuerit , vel

qubd in insulam deportari debuerit , antequàm

rescriberetur , decesserit , potest quœri nùm

antè sententiam decessisse videatw. Argumen-

to est senatus-consultum , quod factum est de

his qui Romam transmissi , antè sententiam de-

cessissent ; cujus verba hœc sunt : cùm d, nnna-

tusnemo videripossit in hune annum , antequàm

de eofortè judicium Romœ redditum etpronun-

ciatum esset , neque cujusquàm mortui bona ,

antequàm de eo Romœ pronunciatum sit , pu-

blicata sunt , eaque bona hœredes possidfre

debent. L. 2 , § 1 , ff. de bonis eorum qui antè

sentent, mort. sib. consciv.

29g. Il est donc constant que, chez les Ro

mains , l'accusé demeurait citoyen , et jouissait
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de tous les droits attachés à cette qualité , jus

qu'au moment de la condamnation légitime

ment prononcée ; et que cette condamnation

n'avait point d'effet rétroactif : c'est ce qu'on

ne peut révoquer en doute après les textes de

lois qui viennent d'être rapportés. Nous aurons

encore occasion dans la suite d'en eiter d'autres

qui établissent la même vérité.

5oo. Cette maxime, que la condamnation

qui emporte la mort civile n'a point d'effet ré

troactif , était aussi admise dans nos mœurs

sous l'ancienne monarchie , et elle était fondée

sur la raison , sur l'opinion de nos meilleurs

auteurs , et sur la jurisprudence des arrêts.

La mort civile n'étant que l'état d'un homrhe

condamné à un supplice avec lequel la qualité

de citoyen est incompatible, il suit nécessaire-

ment qu'elle ne pouvait avoir lieu tant que la

peine d'où elle tirait son existence n'avait pas

été infligée; il répugnerait à la raison que

l'effet existât avant la cause qui le produirait.

Le crime , en effet , ne bannit point de la so»-

ciété ; il rend seulement celui qui l'a commis

digne d'en être banni : mais il faut que ce ban

nissement soit prononcé en connaissance de

cause par les magistrats préposés à cet effet ;

tant qu'il ne l'est point , l'accusé est citoyen t

et ne cesse de l'être qu'au moment qu'il se
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prouve retranché de la vie civile par la con-*

damnation qu'il a méritée.

5o1. Tous nos anciens auteurs, avant 1789*

avaient admis ce principe comme une règle gé

nérale dans la jurisprudence française (1) , et il

•avait été également adopté par la jurisprur

dence des arrêts. Lebrun , dans son traité des

Successions (2) en rapporte un d'après Servin,

du 24 mars i6q3 , qui avait jugé qu'un homme

accusé d'inceste , avait légalement succédé à

son frère , quoique par l'événement du procès

il eut été convaincu et puni de mort. Cet au

teur ajoute même qu'on aurait prononcé de

la même manière, lors même que l'individu

condamné n'aurait pas pris possession des biens

de la succession avant sa condamnation.

SECTION TROISIÈME;

Le prévenu peut-il administrer ses biens et recevoir ses revenu»

pendant le cours de la proce.dure ?

3o2. Si nous consultons les lois romaines ,

nous trouverons qu'elles accordaient expressé

ment au coupable la faculté d'administrer ses

(1) Voyez Lcprestre , cent. , 1 , chap. 84 ; Lebrun,

liv. 1 , chap. 1 , sect. 2 , et chap, 2, sect. 3 ; Lacombc on

ses Matières criminelles , part. 1 , chap. 1 .

(2) Des successions , liv- 1 , chap. 1 , sect. 3.
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biens et de recevoir ses revenus, tant qu'il

n'était ni convaincu ni condamné. In reatu

constituais bona sua administrare potest eiqite

debitor rectè bonâJide solvit. L. 46. § §'ff- de

jurefisci. Reo criminis postulato interim nihil

prohibet rectè pecuniam à debitoribus solvi;

alioquin plerique innocentium necessario sum-

ptu egebunt. L. 4l-ff" ^e solut. et libera. Sed

nec illud prohibition videtur, ne a reo creditori

solvatur. L. 42'JF' eod'

5o3. Ces lois sontunesuite nécessaire du prin

cipe que nous avous établi ci-dessus , qu'un ci

toyen conservait cette qualité jusqu'au moment

de la condamnation. Ainsi l'administration de

son bien devait toujours lui appartenir jusqu'à ce

que la faculté lui en fût ravie par un jugement.

Cependant , comme un coupable qui sent

qu'il ne peut éviter d'être condamné, et que

son bien va par conséquent lui être ravi , pour-

\ rait abuser de la faculté que les lois lui laissent

pour le dissiper, et en priver ceux à qui il doit

retourner après sa condamnation ; lorsqu'il y a

fraude dans son administration , les actes frau

duleux qu'il peut avoir faits sont déclarés nuls;

il faut en un mot qu'il y ait de la bonne foi.

Eique debitor rectè bonâJide solvit. On décla

rerait nul, par exemple, le paiement anticipé

d'une dette.
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3o4- L'usage avait jadis adopté parmi nous ces

différentes lois ; on avait senti qu'il était possible

quedes innocens fussentdétenus en prison surde

fausses accusations , ou sur des soupçons fondés

seulement sur une probabilité apparente , que

l'instruction de la procédure dissiperait entiè

rement ; et par suite il aurait été injuste et

même contraire à l'humanité, de réduire à la

nourriture fournie par le fisc, un homme qui

était innocent , et qui pouvait se procurer, par

ses propres facultés , une subsistance plus com

mode. Plerique innocentium necessario sum-

ptu egebunt.

5o5. Mais d'un autre côté, comme il pouvait

arriver plus souvent que les individus accusés

et détenus se trouvassent coupables du crime

qui leur était imputé, on avait fait dépendre ,

quant à la validité seulement de l'événement

du procès , certains actes d'administration ,

principalement ceux qui tendaient à dimi

nuer le patrimoine.

3o6. Ces principes sont entièrement passés

dans nos mœurs actuelles : l'accusé jouira de

l'administration de ses biens : toutefois lorsque ,

antérieurement à l'émission de la charte consti

tutionnelle, le crime était de nature à emporter

de droit la peine de la confiscation , Je fisc, après

la condamnation survenue, était fondé à que
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relier certains actes qu'il soupçonnait avoh?

été faits en fraude , pendant le cours de la,

procédure.

507. Pour ce qui regarde les biens des con

damnés par çontymace , pendant la durée de^.

cinq ans que la loi leur accorde pour se repré

senter , ils seront administrés cpmme ceux dér

laissés par les absens (i). , ;: - . , .

Au moment où fut promulgué le code d'in.?

struction criminelle, le principe dela confisca

tion était admis dans notre législation pénale;

aussi voyons-nous que le§ biens des condamnés'

par contumace étaient à régir , comme biens

d'absens, par l'administration des domaines au

préjudice des héritiers naturels.

Mais en doit-il être de même aujourd'hui

que la peine de la confiscation est abolie ?

Un jugement du tribunal de première in

stance de la Seine, du 22 août 1818 , a résolu

négativement cette question , en décidant que

l'article 47 1 du code d'instruction criminelle ,

ne doit plus avoir d'application, depuis que la

confiscation a été proscrite par la charte, ,

Une telle décision , très-sage en elle-même,

aigrit fortement la bile de M. Delvincourt ; il

crie, comme à son ordinaire, à l'ignorance et ré

gente sans ménagement des magistrats institués

(0 Code civil , 28.
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parle roi, comme il régenterait ses nombreux

élèves. La loi peut être mauvaise , dit-il ; mais

elle existe , et ce n'est pas aux tribunaux qu'il

appartient de créer de prétendues contradic

tions pour se dispenser de l'exécuter, i

Nous ne blâmons-pas le fond de cette doçtrir

ne, parce qu'en définitive il est clair que la

réformation des lois n'appartient qu'à l'autorité

législative , mais nous en blâmerons la forme

qui nous semble à la fois acerbe , arrogante et

dure. .

Ainsi uqus nous déterminons à penser que,

puisqu'il ne peut plus exister de cas autre que

celui de la déshérence où le domaine puisse

rester en possession de la totalité des biens

d'un condamné par contumace, la raison et

l'équité se réunissent pour que ses héritiers na-r

turels en soient saisis, en qualité deséquestres,

à l'exclusion de la régie des domaines.

Il y a contradiction en effet entre la charte

et l'article 47 1 du code d'instruction criminelle,

et tout fait sentir qu'il serait important de pro

voquer une disposition législative à cet égard;

en attendant, les tribunaux feront bien de suivre

l'exemple courageux donné par le tribunal de

la Seine.
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SECTION QUATRIÈME.

Le prévenu peut-il aliéner ses biens , soit à titre gratuit , soit

à titre onéreux , pendant le cours de la procédure ?

3o8. Cette question a toujours été fortement

controversée parmi les anciens auteurs. Les uns

prétendaient qu'un homme prévenu d'un cri

me qui méritait la mort, soit naturelle, soit ci

vile, ne pouvait plus faire aucune aliénation ;

et la plupart de ceux qui embrassaient ce parti,

faisaient remonter cette espèce d'interdiction

jusqu'au jour du crime commis. Ils fondaient

leur opinion sur deux lois romaines.

La première, est la loi i, ff. de pœnis: elle

porte que, si un criminel, pendant l'instruc

tion du procès, change de condition, si, par

exemple, d'esclave il devient libre, ou s'il perd

la liberté pour tomber dans l'esclavage, il doit

être puni suivant la condition dans laquelle il

était lors du crime commis, et non pas sui

vant celle où. il se trouve lors du jugement.

Quotiens de delicto quœritur , placuit non

eam pœnam subire quem debere , quam condi-

tio ejus admittit eo tempore quo sententia de

eofertur ; sed eam quam susiineret , si eo tem

pore esset sententiam passus , cian deliquisset.

Proindè si servus crimen commiserit , deindè

libertatem consecutus dicetur , eam pœnam
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sastinere debet , quam sustineret , si suam

sententiam passus fuisset , cùm deliquisset.

Per contrarium quoquè si in deteriorem condi-

tionem fuerit redactus , eam pœnam subire

eum opoi tebit , quam sustineret , si in condi-

tione priore durâsset.

On concluait de cette loi que , puisqu'un

homme coupable ne changeait point de qua

lité ni d'état aux yeux de la justice, depuis le

crime commis jusqu'au moment de sa condam

nation , il devait être regardé dès lors comme

condamné, qualité qui emportait, sans con

tredit , l'incapacité d'aliéner.

La seconde loi sur laquelle on appuyait ce

sentiment, est la loi i5. ff. qui et à quib. ma-

numis. Dans cette loi , on demandait si un

homme coupable de lèse-majesté, pouvait dans

le temps intermédiaire au crime commis et à la

condamnation, affranchir ses esclaves. La rai

son de le penser était, qu'il était toujours leur

maître, jusqu'à l'instant du jugement. Or, la

faculté d'affranchir paraissait inséparable de la

qualité de maître. Cependant le jurisconsulte

avait répondu d'après un rescrit de l'empereur

Antonin, qu'un homme coupable d'un tel crime,

n'était plus capable de donner la liberté à per

sonne, et que cette capacité lui était ôtée dès

l'instant du crime commis, sans qu'il fût besoin
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de condamnation. Qœsjtum est anisqid majes»

tatis crimine reiisfactus sit manumitlere possitt

quoniam ante damnationem dominus est; etim-

perator Antonius Calpurnio Çritozii rescrip-

sit, ex eo tempore quo quis, propterJacinorum

suorum cogitationem , jam de pçena suâ cer-

tus esse poterat , multb priiis cojiscientiâ delie-

torum , quàm damnatione , jus datee libertatis

eum amisisse.

3og. Ceux qui soutenaient cesentiment, ajou

taient que le coupable, dès le moment qu'il

avait commis le crime, était devenu sujet de

la peine, en sorte que le jugement n'apportait

aucun changement dans sa situation; il n'était

que déclaratif, parce que , dès que le juge

décidait que le crime avait été commis par

celui à qui on l'imputait, la peine était de

droit et la sentence avait un effet rétroactif

jusqu'au moment du délit commis. A tempore

delicti orta est obligatio adpœnam; undè sen-

tentia , quœ posteà sequitur , potiiis declarat

quàm aliquidnoviinducit, quia ex eo ipso. qubd

, judex pronuntiat maleficium commissum, sta-

fim ipso jure succedit pœna juris ; et ideb sen-

tentia retrbtrahitur ad tempus delicti.

3io. On pourrait citer encore, en faveur

de cette opinion , la loi 2o, ff. de accusât,.

Cette loi établissait que le crime de lèse-ma-

1
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jëstë et celui de concussion , se poursuivaient

même après la mort du coupable , et que ses

biens étaient confisqués ; en sorte que, suivant

un rescrit des empereurs Sévère et Antoniri ,

dès l'instant qu'on était coupable de l'un de ces

crimes , on ne pouvait plus ni aliéner son bien;

ni affranchir ses esclaves. Ex judiciorwn pu-

blicorum admissis, non a lias tratiseunt adversùs

heredespœnœ bonorum ademptionis , quatn si

lis contestata et condamnatiofuerit secuta: ex

cepta repeturidarum et majestatis judicio, quœ,

etiam mortuis reis, cum quibus nihil actum est,

adhuc exefcerl plabuit, ut botta eorum Jiscô

vindicentur. Adèo ut divus Severus et Arito-

ninus rescripserint, ex quo qicis aliquod ex his

causis crimen contraxit, nihil ex bonis suis

alieilare, aut maltumittere eum posse.

Su. D'autres auteurs prétendaient que la fa

culté d'aliéner n'était interdite à un coupable

que du jour de la condamnation ; et ils citaient

aussi des lois romaines en leur faveur.

La première est la loi 46, § 6', ff. de jure

Jisc.i , que nous avons rapportée ci-dessus, et

qui dit que, in reatu constitutus bona sùa ad-

fninistrare potest, ëique debitor rectè fide solvit

bonâ. Si l'accusé pouvait , disaierçt-ils , admf-»

nistrer , il pouvait vendre ; s'il pouvait recevoir

ce qui lui était dû, il pouvait aliéner; car re
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cevoir le payement d'une dette , c'est aliéner

l'action qui naissait de cette créance.

La seconde loi sur laquelle ils se fondaient ,

est la loi ex judiciorum, qui vient d'être rap

portée. Suivant cette loi , il fallait , pour que

les héritiers d'un coupable fussent privés de sa

succession, que ce jugement eût été prononcé

contre lui , de son vivant ; excepté dans les cas

de crime de lèse-majesté ou de concussion, à

l'égard desquels la loi voulait que la poursuite

pût être commencée même après la mort du

coupable , et qu'il ne pût aliéner un bien qui

appartenait au fisc. Il n'est donc pas vrai , con

tinuaient les auteurs, que ex solo delicto obli-

gatio nata sit ad pœ?iam, puisque, pour ac

quérir la confiscation dans le cas de tout autre

crime que ceux de lèse - majesté et de con

cussion , il fallait que , vivo reo , accusatio

mota sit.

3 12. Loin que la peine fût encourue du jour

du crime, si le condamné se rendait appelant,

l'infamie n'était encourue que du jour que la

sentence était confirmée par le juge supérieur.

Sifurti, vel aliis famosis actionibus, quis con-

demnatusprovocavit; pendente judicio, nondiim

interfamosos habetur : si autem omnia tempora

provocationis lapsa sunt ; retro infamia est y

quamvis , si injusta ejiis appellatio visa sit ,
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hodiè notai i puto , non retib notatur. L.

de his qui notant, infam.

3 1 3. A l'égard des lois rapportées plus haut ,

et qui paraissent opposées à ce dernier senti

ment , il ne semble pas que la loi quotiens ait

aucun rapport à la question discutée. En effet,

cette loi voulait qu'on jugeât le coupable , eu

égard à la condition où il se trouvait lorsqu'il

avait commis le crime. Or, il faut bien prendre

garde de confondre la personne du coupable

avec un acquéreur qui traitait de bonne foi. Il

est vrai que , relativement au coupable , on

proportionnait la peine à l'état dans lequel il

se trouvait lorsqu'il avait commis le délit , et

cette jurisprudence s'observe encore de nos,

jours ; car il y a des vols qui ne méritent qu'une

peine légère quand celui qui s'en trouve cou

pable n'est pas domestique de la personne volée,

et qui, au contraire, eu méritent une plus grave,

quand celui qui les a commis est domestique

dans la maison ; mais ces considérations ne

tombent que sur le coupable seul , et ne doi

vent influer en rien sur un acquéreur de bonne

foi, qui a traité avec un. homme qu'il croyait

maître de son bien , et qu'il ne croyait peut-

être pas même dans le cas de pouvoir être ac

cusé. C'est le sentiment d'Alciat, au commen

cement de ses commentaires sur la loi post con
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tractum , i5, fF. de donat. Quamvis, dit ce(

auteur, delinquentis respectii, ad tempus delicti

respiciamus , quod tamen ad id quod pecunia-

litèr tertio attinet, tempus sententiœ solhm res-

picimus. .. ..

3 14- Il y a plus : la loi quotiens ne doit s'en

tendre que du cas où le crime est capital. La loi

5, ff. si ex noxali caus. agat. , est formelle ,

Si servum in eâdem causâ sisterë quidam pre-

miserit , et liberfaetus sistatur : si de ipso con-

travehia est capitalium actionum, injuriarum-

que nomine , non rectè sistittit : quia aliter dé

servo supplicium , et verberibus de injuria sa

tisfit, aliter de libero vindicta sùmitur; vël

condèmnatio peeuhiaria / qttod autem ad Cas-

feras noxales causas pertinet , etiam in mèlio-

rem causam videtur pervertisse. Suivant cette

loi, la disposition portée dans la loi quotiens

n'avait Iieù que dans le cas d'injures , ou de

crimes capitaux. Or, les crimes capitaux étaient

en assez petit nombre Chez les Romains , puis

que le vol même n'y était pas compris.

Il n'est donc pas vrai de dire en général , que

la loi voulait que les jugemeris eussent un effet

rétroactifjusqu'au jour du crime commis, même

en ce qui concernait la qualité du coupable ;

puisque cela n'avait lieu que relativement aux

crimes capitaux et aux injures*' .-» .,.-•
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3 1 5. La loi quœsitum et la loi ex judiciorum

ne déclarent pas nuls tous. les affranchissemens

et toutes les aliénations faites par un accusé ;

elles n'étendent leurs dispositions qu'aux cas

où il s'agit de concussion, ou de crime de lèse-

majesté.

On peut objecter que les biens d'un homme

mort civilement appartenaient jadis au fisc, dans

la plupart des provinces de la France, Or, c'était

une maxime, même dans le droit romain, que le

fisc avait toujours son hypothèque. Fiscus sera-

per habet jus pignons. L. 46, § ^,ff- ^e jure

fisci; d'où il suit que les biens du coupable

étant hypothéqués au fisc , il n'était plus en son

pouvoir de les aliéner.

Mais Godefroi et les autres commentateurs

de cette loi disent qu'elle n'avait lieu que pour

raisondes tributs et des contrats faits par le fisc;

qu'il n'étaitprivilégié que dans ces cas seulement,

et non pour d'autres causes; ex cau-â tribuio-

rum etsiwrum contractuum non ex aliis causis.

La raison en est que la confiscation des biens

du coupable n'était qu'une suite de la peine

prononcée contre lui; elle nepouvait doncavoir

lieu qu'après la condamnation qui ordonnait

cette peine : c'est pourquoi tous nos anciens

auteurs ont décidé que l'opinion que l'hypothè

que pour la confiscation, à raison des amendes

' i3
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et des intérêts civils , fte commençait que du

jour de la sentence, et non du jour du crime

commis. Dumoulin, dans ses notes sur les con

seils d'Alexandre, consil. 7, enseignait que les

fruits appartenaient à celui qui se trouvait fer

mier du domaine, lorsque le jugement était

prononcé , et non à celui qui l'était lorsque le

crime avait été commis. Quia pœna non priùs

debetur. Enfin le fisc ne pouvait avoir d'hypo

thèque , chez les Romains, pour la confiscation,

que dans le cas des certains crimes; or, suivant

la Novelle i54, chap. i5, elle n'avait lieu

que dans le cas du crime de lèse-majesté.

5 16. Ce qui a le plus contribué à partager

les auteurs sur la matière que nous approfon

dissons ici , ce sont les différentes manières de

lire la loi i5, ff. de donntionibus.

Avant que d'entrer dans le détail des^diverses

manières dont on entend, il est sage de remar

quer qu'en général elle ne défendait les aliéna

tions, qu'à celui qui avait commis un crime

capital. Les Romains entendaient par crime ca

pital tout délit qui méritait une punition qui

faisait perdre la vie , ou le droit de cité Licèt

capitalis latine loquentibus omnis causa ejcis-

tirhàtionis videàtur, tamen appellatio capitalis,

mortis , vel amissionis civitatis intelligenda est .

L. io"5,ff. de verb. signif.
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Cela posé, toute la difficulté roule sur le

temps où, suivant la loi i$,ff- dedonat., l'a

liénation pouvait être valablement faite. Voici

les termes de cette loi : post contraction capi

tale crimen , donationes factœ non valent , ex

constitutiohe divorum Severi et Antonïni , ritsi

condemnatio secuta sit. Tel est le texte de l'é

dition de Florence.

L'édition qu'on nomme ordinairement la

Vulgate, présente cette loi en ces termes : post

contractum capitale crimen, donationes factœ

valent, nisi condemnatio secuta sit. Ainsi elle

retranche Ja négation qui, dans l'édition de

Florence, précède le mot valent.

Dans l'édition connue sous le nom de editio

Hœloandri,1e nisi', qui se trouve dans les deux

précédentes, est changé en sï , et la négation ,

retranchée dans la vulgate , y est rétablie ; en-

sorte que la loi est conçue en ces termes : post

contractum capitale crimen, donationesfactœ

non valent , ex constitutione divorum Severi et

Antonini, si condemnatio secuta sit.

317. Quant au premier texte, nous ne voyons

pas qu'il soit possible de lui donner un sens rai

sonnable , ni même de l'entendre ; en effet ,

comment peut-il arriver qu'une donation faite

par un coupable ne puisse produire son effet ,

que lorsqu'il a été condamné; il semble au cou
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traire que, si la condamnation devait produire

quelque chose sur la donation, et avoir un effet

rétroactif à cet égard, ce serait pour l'annuler.

C'est cependant l'unique sens qu'on puisse don

ner aux termes dans lesquels elle est conçue.

Donationes non valent, nisi condemnatio se-

cuta sit.

318. Le second texte , qui est pris de la vul-

gate, est adopté. par la glose et par les anciens

interprètes, à l'exception d'un seul, qui est Odo-

fredus: nhaisilsluidonnentunsensqu'il estbien

difficile de trouver dans ces termes; ils disent

que ces mots , pqst çontractum capitale crimen,

donationesJactœ valent , nisi condemnatio se-

cuta sit, signifient qu'une donation faite après

le crinje commis est valable, pourvu qu'elle ne

spit pas faite .après la condamnation.

319. Alciat, en son commentaire sur cette

loi, soutient celte opinion, par une raison de

.grammaire qui ne paraît pas d'un grand poids ;

il dit que le mot secuta étant un participe,

ne pourrait convenir au temps passé , si ces

donations n'étaient pas valables dès l'instant

qu'elles sont faites, et si elles restaient en

suspens.

La sentence de condamnation ne peut avoir

un effet rétroactif au préjudice du donataire,

à qui le droit est acquis , parce que la peine

1
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n'est due que du temps et en conséquence de la

sentence.

Mais la grammaire même détruit le motif

donné par cet auteur. Il est vrai que le mot se-

cuta, se trouvant isolé, est participe: mais dans

le lieu où il est ici , c'est un véritable prétérit d'un

verbe qu'on nomme déponent. Or, ces verbes,

suivant le système des plus habiles grammai

riens , avaient les deux significations , l'active

et la passive : il y en a même encore quelques-

uns qui les ont conservées ; d'autres, et c'est le

plus grand nombre, n'ont conservé que la si

gnification active , avec la terminaison et la

conjugaison passive. Ainsi, quoique le parti

cipe entre dans la composition des temps qui

marquent le passé , ils ne doivent point être

considérés comme participes, mais comme for

mant un temps qui a les mêmes qualités que

s'il avait la terminaison active, puisqu'il pro

duit les mêmes effets, par rapport au sens, et

par rapport à la grammaire : tel est le secuta

dont il est ici question; il est joint au mot sit,

avec lequel il forme le prétérit du subjonctifdu

verbe sequor; il a la même force et la même

signification , que s'il provenait d'un verbe par

faitement actif : il ne doit donc pas être re

gardé comme participe , mais comme un véri

table prétérit.
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520 . On appuie encore cette explication sur un

argument tiré de la loi 7 ,ff. de mortis causâ

donat. , dont voici les termes : Si aliquis mor

tis causâ donaverit , et pœnâfuerit capitis af-

fectus, removeturdonatiout imperfecta , quam-

vis cœterœ donationes sine suspicione pœnœjac-

tœ valeant. Pvar ces mots cœterœ donationes , il

faut entendre ici les donations entre-vifs.

Voici l'argument qu'on tire de cette loi :

Ergb , dit-on , sifiant donationes ab eo qui

pœnœ erat obnoxius , revocantur , secutâ con-

demnatione. Vix enim potest à suspicione pœ

nœ abesse qui crimen admisit. In eo tamen di-

ligenter inquirendum arbitramursi quœ suspicio

prœcesserit , sine quâfraus nulla esse potest.

Revocari autem donationem bonâ fidefactam

perquàm durum est.

321. Cujas se fonde sur le troisième texte ,

qui porte : Donationes non valent , si condem-

natio secuta sit , et qui tient, par conséquent ,

l'effet des donations en suspens jusqu'au mo

ment du jugement. Voici les termes de cet au

teur, in Comment, ad lib. 1 , respons. pap. ,

L. 3 1 , § ult. Ils sont remarquables. Certissi-

mum est , dit-il , malè legi in Pandectisfloren

tines , post contractum capitale crimen dona

tiones non valere , nisi condemnatio secuta sit ;

cùm sit legendum, si condembatio secuta sit.
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Certissima est Ma definitio , donationes inter

vivosjactas non valere post contracture capitale

crimen , sed revocari à Jisco , si condernntttio

secuta sit , et si , etiam cùm nondùm reus pos-

tulatus sit is qui crimen admisit f dpnatjiopem

fecerit , donatio non valet, si posteà reus pos-

tulatus , reusfaetus , et reas condemnatus sifs

quia prœsumitur donâsse suspicione criminis

futuri. Cet auteur prétend donc que la validité

des actes faits depuis le crime commis , même

avant que le coupable soft accusé , dépend de

la nature du jugement , qui les annule tous,

s'il porte condamnation , et qui , au contraire ,

les laisse subsister quand il porte absolution.

322. Pour soutenir l'opinion de Cujas , il

faut remarquer que ceux qui sont d'un senti

ment contraire prétendent qu'il n'y a que les

aliénations faites depuis la condamnation qui

soient' nulles ; mais que celles faites dans le

temps intermédiaire au crime commis et à la

condamnation , subsistent.

Les partisans de Çujas Répondent , que .la ^oi

dont il est ici question .est un droit nouveau ,

par lequel on a voulu introduire une chose qui

n'était pas permise auparavant. Suivant l'ancien

droit, les actes passés entre la condamnation et

l'exécution étaient nuls, ,0e que cette loi a ajouté

regarde ce qui s'est fait av;ant,:;Ja Sje^tenqe^6
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condamnation : elle déclare nuls tous les actes

faits depuis l'accusation , quand l'accusé est

condamné par le jugement. Si cette loi était en

tendue autrement, elle n'aurait rien ordonné

de nouveau. 11 y a doue deux temps à distin

guer ; le premier, depuis le crime commis jus

qu'à ce que le coupable soit déféré à la justice,

c'est-à-dire , jusqu'à la plainte , information et

décret , et le second , depuis ces actes jusqu'à

la sentence ; et cette distinction de temps est

fort nécessaire pour l'intelligence de cette loi.

323. Godefroi , en ses notes sur ce texte,

suit aussi à peu près le sentiment de Cujas.

Voici comment il raisonne : il est certain qu'un

homme coupable d'un crime peut valablement,

et au préjiidice du fisc, aliénera titre onéreux,

et non à titre lucratif , à un tiers qui ignore

que le vendeur soit coupable , pourvu qu'il

n'ait pas été deféré à la justice : après l'accu

sation, même après l'emprisonnement, il peut

administrer son bien , afin qu'il puisse se pro

curer sa subsistance et travailler à sa justifica

tion. L. 46 , § 6, ff. de jurefisci. 11 peut aussi

recevoir le paiement de ses dettes actives. L. 41 ,

ff. de solut. Maiâ , continue Godefroi , peut-il

aliéner, peut-il donner? Pour nous décider ,

supposons , ajoute-t-il , que l'accusé ne pos

sède aucun revenu , aucun immeuble ; ques
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toute sa fortune consiste dans un mobilier de

très-peu de valeur , ou dans quelques immeu

bles d'un très-petit revenu : alors , suivant le

sentiment de Papon , on ne peut lui refuser la

faculté d'aliéner , afin qu'il puisse se procurer

sa subsistance , et fournir aux dépenses néces

saires pour prouver son innocence. Papon ,

not. 1 , titre 5 des donations. Supposons en

core que , hors ce cas , il ait aliéné après. l'ac

cusation intentée : cette aliénation sera-t-elle

valable? Elle lésera , si , par le jugement , il

est déclaré absous : mais si la sentence porte

condamnation , elle a un effet rétroactif, jus

qu'au jour du crime commis , et l'aliénation

devient nulle.

324- Telles sont les opinions des différens

auteurs.

Pour décider cette question par rapport au

droit romain , nous croyons qu'il y a deux dis

tinctions à faire, l'une sur la qualité des crimes

et l'autre sur la nature des contrats faits depuis

le crime commis.

325. A l'égard des crimes, il y en a de deux

sortes : les uns sont atroces , les autres sont

moins grands.

Quant aux premiers, la faculté d'aliéner cesse

à l'instant qu'ils sont commis ; quant aux se

conds , cette interdiction n'est pas absolue :
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mais la validité de l'aliénation dépend de Fé-.

vénement du jugement , et quelquefois de la

qualité des aliénations , comme nous Talions

voir dans un moment.

326. Mais il faut remarquer que les lois ro

maines ne regardaient comme crime atroce et

emportant de plein droit interdiction d'aliéner

que le crime de lèse-majesté. Js qui in reatu de-

cedit, integri status decedit , extinguitur enim

crimen mortalitate , nisi fortè qui majestatis

reusfuit. Nam hoc crimine, nisi àsuccessori-

bus purgetur , hœreditasfisco vindicatur. L.

ult. ff. ad leg. jul. majest.

527. Il paraît que celte disposition était fon

dée sur ce qu'il n'y avait que le crime de lèse-

majesté qui déférât au fisc les biens du coupa

ble , comme on peut le voir par la loi qui vient

d'être rapportée , et par la Novelle 1 54 1 chap.

i3 , qui adjugeait la succession des coupables,

de ceux même qui étaient condamnés à mort ,

aux héritiers du sang , si ce n'est dans le cas

du crime de lèse-majesté, qu'ils appartenaient

au fisc.

028. Cette interdiction absolue n'était donc

prononcée qu'en faveur du fisc ; aussi voyons-

nous que , dans certains cas , elle n'avait point

lieu même pour des crimes atroces ; tel était

le parricide : un homme prévenu de ce crime
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pouvait tester , et son testament était valable ,

s'il mourait avant la condamnation.

Parricidii postulatus , si interim decesserit ,

si quidem sibi mortem conscivit , successorem

fiscum habere debebit ; sin miniis , eum quem

voluit, si modbtestùmentttmjecit. Siintestatus

decessit , eos hœredes habebit qui lege vocantur.

L. 8 , Jjf. de leg. pomp. de parricid.

52g. Il y a plus : les lois connaissaient plu

sieurs degrés dans le crime de lèse - majesté ,

et ne les punissaient pas de la même manière.

Plane non quisquis legisjuliœ majestatis reus est

in eâdem conditione est : sed qui perduellionis

reus est, hostili animo adversiis rempublicam ,

vel principem animàtur. Cœteriim , si quis ex

aliâ causâ juliœ majestatis reus sit , morte

crimine liberatur. L. ult. , ff. ad leg. jul.

majest

33o. Il suit de cette loi , que la l'acuité d'alié

ner n'était interdite que dans le cas du crime

qui était appelé perduellio , qui est le crime

de lèse-majesté au premier chef : car, dans

le cas de tout autre crime de lèse-majesté , le

coupable mourait , integri status ; en un mot ,

si morte crimine liberaretur , son testament et

tous les autres actes emportant aliénation ,

qu'il pouvait avoir faits , étaient valables , ce

qui eût été incompatible avec la nullité précé
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dente de ces actes. Qubd initio vitiosum est ,

non potest tractu temporis convalescere. L. 29,

Jf. de divers, reg. jur.

33 1. Il semble qu'il devrait résulter de ce

qui vient d'être dit , que cette distinction entre

les crimes atroces et ceux qui ne le sont pas ,

ne peut de nos jours avoir lieu parmi nous. Ce

pendant tous nos anciens auteurs l'avaient jadis

adoptée : tels sont , Le Prestre , cent. 1 , ch. 84. ;

Lebret , en ses décisions , liv. des matières cri

minelles, décis. 4 ; et ce qu'il y a de singulier,

c'est que ces auteurs se fondaient même sur

les lois romaines pour appuyer leur opinion.

532. En général on doit considérer que le

fisc n'ayant d'hypothèque pour les frais de jus

tice, que du jour de la condamnation, ainsi que

nous l'établirons dans la suite , il semble que

l'accusé doive conserver la liberté d'aliéner jus

qu'au moment où. il est frappé par la loi , cette

décision est la plus conforme aux principes ,

aussi nous l'embrassons sans difficulté.

333. Néanmoins, comme il pourrait y avoir

de la fraude dans ces aliénations , la faculté

dont il s'agit dans le nombre précédent ne doit

pas être sans restriction ; et ceci nous conduit

naturellement à la seconde des deux distinc

tions dont nous avons parlé supra , qui con

siste à distinguer la nature des différens cou
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trats d'aliénation qui peuvent être faits par un

accusé.

354. Ces contrats sont à titre lucratif ou à

titre onéreux.

A l'égard des premiers , la disposition des

lois présente d'abord une difficulté. Là loi post

contraction i5, ff. de donationibus , annule

les donations suivies de la condamnation du

donateur , sans entrer dans la considération,

si elle a été faite suspicione pœnœ ou non ; et

la loi 7 , jff. de mortis caus. donat. semble au

contraire autoriser cet examen pour les dona

tions entre-vifs ; car , après avoir proscrit les

donations à cause de mort suivies de la con

damnation du donateur , elle ajoute : quamvis

cœterœ donationes , sine suspiciçne pœnœfac-

tœ , valeant. Ces derniers mots , comme nous

l'avons remarqué plus haut , ne peuvent s'ap

pliquer qu'aux donations entre-vifs.

355. On peut cependant concilier cette con

trariété apparente, en disant qu'en général

toute donation entre-vifs faite par un prévenu,

est censée faite m suspicione pœnœ, et comme

telle , elle doit être annulée , en vertu de la

loi post contraction : cependant s'il paraissait

évident que le donateur n'avait point agi en

vue de la peine dont il était menacé , sa dona

tion , selon les principes de l'ancienne jurispru
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dence , pouvait être confirmée. Il y a à cet

égard un arrêt du i". juillet i63i rapporté au

journal des audiences.

336. Cet avis n'est pas, à la vérité, celui

du plus grand nombre des auteurs : sans nous

arrêter a les parcourir tous ici, nous nous

contenterons d'examiner les plus remarquables.

Guérin, sur l'article 272, dela coutume de

Paris, prétend que toute donation faite par un

accusé était nulle, lors même qu'il était absous

par le jugement; parce que , dit-il, on doit

présumer qu'il n'avait donné que dans la crainte

de la mort.

Ricard, traité des donations, dans une

addition, p. 1, ch. 3, som. 4, n. 247- approuve

cette opinion , et dit qu'il y avait même de la

justice à annuler toutes les dispositions qui

avaient été faites depuis le crime , quoique

l'accusé fût absous ; d'autant qu'il pouvait être

justement soupçonné de n'avoir d'autre motif

que de mettre ses biens à couvert.

Le Maître, en son commentaire sur la cou

tume de Paris, tit. i3, part, r, ch. 1, dit, qu'à

l'égard de la première raison alléguée par Ri

card , le donateur ne pouvait avoir eu pour mo

tifde mettre ses biens à couvert des prétentions

du fisc, puisque ces sortes de dispositions étaient

toujours nulles en cas de condamnation.
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557. Pour discuter le sentiment de ces au

teurs, il faut, comme on v,oit, distinguer deux

cas ; le premier est celui où l'accusé est con

damné par le jugement qui suit la donation ;

et le second est celui où il est renvoyé absous.

A l'égard du premier , nous persistons à sou

tenir que de nos jours une donation faite par

un accusé, et suivie de condamnation , est vala

ble , lorsqu'il y a preuve que cette donation n'a

point été suggérée par la crainte de la mort , et

par le désir de frauder le fisc. Il est bien vrai ,

comme le dit Guérin , qu'on doit présumer qu'un

tel donateur ne s'est déterminé que suspicione

pœnœ. Mais les présomptionsles plus probables

sont souvent détruites par des preuves claires

et évidentes. En un mot, un accusé, tant qu'il

n'est point condamné, jouit, comme nous

l'avons dit suprà, de tous les droits de cité, qu'il

ne perd que par la condamnation. Il doit donc

être mis au rang des autres citoyens auxquels

les donations entre-vifs sont permises, quand il

n'y a point de fraude. Ainsi , dans les cas où on

déclarera nulle une donation faite parun accusé,

ce sera par rapport à la fraude dont l'acte se

trouvera infecté , et nullement par rapport à la

situation du donateur.

Quant au second cas , qui est celui où l'accusé

est absous , il paraît que les auteursqui viennent

\
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d'être cités ne soutiennent la nullité des dona

tions faites entre l'accusation et le jugement

d'absolution , que relativement au donateur

même , qui peut rentrer dans les choses par lui

données. Mais cette opinion ne paraît pas sou-

tenable, même dans leur système , qui consiste

à annuler toute disposition gratuite lorsqu'il

est survenu une condamnation. , . .

En effet , le jugement d'absolution remet l'ac

cusé dans le même état que s'il n'avait jamais

été atteint de l'accusation dont on l'a déclaré

absous. Ses facultés n'ont donc souffert aucune

altération : ainsi, tous les actes qu'il a faits en

conséquence, doivent produire leur effet,, et

les donations qu'il a pu faire ne peuvent être

annulées que pour des raisons et sur des moyens

communs à toutes les autres donations faites

dans les cas ordinaires. . \ .

338. A l'égard des dispositions testamentaires,

nous n'émettrons pas une opinion semblable ;

elles ne peuvent avoir leur effet que dans le cas

où l'accusé décède avant la condamnation , ou

qu'il est absouspar le jugement. C'estlesentiment

de tous nos auteurs les plus estimés, entr'autres

de Ricard, en son traité des donations, p. i,

ch. 3, S.-4, n. 24o; et il est appuyé sur la dis

position des lois romaines. Si quis , post accu-

sationem, in custodiâfuerit defunctus indem
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Haïus , testamentum ejus valebit. L. g. ff. qui

testam, fac. poss. Si quis , in capitali crimine

damnatus, appellaverit, et medio tempore , pen-

dente appellatione , fecerit testamentum , et ita

decesserit, valet ejus testamentum.* L. i3, § 2 ,

ibid. Puisque , suivant ces lois, il faut que le

testateur décède avant la condamnation pour

que son testament puisse être exécuté , on doit

dire qu'il est annulé par la condamnation.

La raison en est, qu'il est impossible qu'un

homrrfe accusé d'un crime capital , et qui est

condamné ensuite comme coupable de ce crime,

ait eu d'autres vues , en faisant son testament ,

que d'éviter les suites d'une condamnation qu'il

prévoyait devoir être infaillible. Et ce qui met

cette présomption à l'abri de toute preuve con

traire, c'est qu'un testament ne se fait jamais

qu'en vue d'une mort dont on se croit menacé.

Il n'en est pas de même des donations entre

vifs. Le donateur, ordinairement, n'a point la

mort en vue. Il n'est guidé que par la libéralité,

ou par la reconnaissance, dont il veut voir les

effets pendant le cours de sa vie.

33g. Pour ce qui regarde les aliénations à titre

onéreux faites par un accusé, comme les ven

tes, leséchanges, etc., elles sont valables, pourvu

qu'il ne paraisse pas qu'il y ait eu concert de

mauvaise foi entre les deux contracfans.

i4
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Or, il peut arriver deux choses, i°. que l'a

liénation soit forcée et nécessaire. En ce cas 7

on ne peut pas présumer la mauvaise foi , et l'a

liénation doit être confirmée. C'est ce qui est

établi par Lefrestre, cent., 1.,chap. 84., et fondé

sur la loi fa,ff- de solut. et liberat. , rapportée

plus haut, distinct. 3.

Ensecoud lieu, il peut arriver que l'acquéreur

ignore que le vendeur est prévenu d'un crime

capital ; car il n'y a que le mandat d'arrêt qui

rende l'accusation publique. Jusque-là, quoique

l'accusé contracte dans la seule vue de détour

ner son bien, et pour éluder les rigueurs de la

justice, il n'est cependant pas juste que l'acqué

reur, qui est dans la bonne foi , perde le prix

de son acquisition. Or, pour constituer l'acqué

reur en mauvaise foi , il ne suffit pas que l'a

liénation ait été faite sans nécessité et sans

emploi du prix , parce que l'acquéreur étant

dans la bonne foi, n'était tenu d'aucune pré

caution vis-à-vis d'un homme dont il ignorait

l'état. Post scelus admission, antcquàm reus

sit constitutus , venditiones , permutationes et

cœterœ id genus non gratuitœ alienationes va

lent , si modo fraude caret is quîcum est con-

tractum.

34o. Pour prouver l'intelligence de l'acqué

reur avec le vendeur, prévenu d'un crime ca
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pital, et sa mauvaise foi, Barthole enseigne (i)

qu'y faut que l'aliénation comprenne l'univer

salité des biens , ou qu'elle soit faite au profit

d'un proche parent, ou que le vendeur demeure

en possession après l'aliénation, ou qu'on ait

pratiqué des moyens pour rendre l'aliénation

secrète et cachée.

341. Nous n'ajouterons qu'un mot à ce qui

précède, c'est que le nouveau législateur a con

sacré dans toute leur plénitude les anciens

principes sur la matière qui nous occupe, et

qu'en conséquence il lui a suffi de déclarer

que les condamnations contradictoires n'em

porteraient la mort civile qu'à dater du jour

de leur, exécution (2) ; d'où. il suit bien évidem

ment que pendant le cours de la procédure

l'accuse n'est point privé de ses droits civils.

(1 ) Cujas , sur la loi post contractum , n. 8 , soutient

Je système que nous venons jd'e.tablir , au sujet des aliéna

tions. Nous avons aussi dans noire sentiment Barthole et

Alciat , sur la même loi; d'Argentre. sur l'art. 181, de la cou

tume de Bretagne ; Basnage sur l'art. i43, de la coutume

de Normandie; LeBret en ses décisions, liv. des Mat. criai.,

dec. 4, et en son Traité de la souveraineté du roi , liv. 3 ,

ebap. i5 ; Mornac in Preefal. ad lit. dePign. ; Ricard ,

Traité des donations , p. 1 , chap. 3 , s.. 4, n. 944; ^e

Prestre , cent. 1. 9. 85; Henrys,.tit. s, liv. 4 » quest. 36;

enfin Papon , en ses not. , lit. 1 , 1. 5, des Donation».

(2) Cod. civil. , art. 26.
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SECTION CINQUIÈME.

Quel es! l'etat du condamné pendant son pourvoi en cassation ou

son pourvoi en revision ?

342. Nous avons examiné jusqu'ici quel

est l'état d'un homme accusé d'un crime , dont

la punition emporte la mort civile , jusqu'au

moment du jugement qui le déclare convaincu,

et qui , en conséquence ,1e condamne à la peine

qu'il a méritée. Mais comme, dans un gouverne

ment bien policé , on ne connaît rien de plus

précieux que l'état et la vie des hommes-, on

ne s'en rapporte pas toujours à un premier juge

sur un point aussi important. Une sentence de

condamnation n'est jamais exécutée qu'après

le délai accordé au condamné pour se pourvoir

en cassation, s'il s'agit d'un arrêt émané d'une

cour d'assises (1), ou en révision s'il s'agit d'un

arrêt émané d'un conseil de guerre; toutefois

cette faculté n'est pas accordée à un condamné

lorsqu'il a été jugé par la haute cour des pairs.

Or, on demande quel est l'état de l'homme

condamné pendant l'examen de la procédure

devant la cour de cassation , ou devant le con

seil de révision.

Pour parvenir à une décision sûre, il paraît

(1) Cod. d'instruct. cnm. , art. 373.
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nécessaire d'examiner la nature du pourvoi en

général.

Le pourvoi n'est autre chose qu'une sorte

d'appel, et l'appel n'est autre chose en; lui-

même que la plainte portée au juge supérieur

de l'injustice que renferme la sentence du juge

subalterne. Appellatioiniquitatis senlentiœ que-

relam continet. Liv. i 7 , ff. de minoris vig.

quinque annis. 11 résulte de cette définition

qu'il doit suspendre l'exécution de l'arrêt. Le

but de celui qui a recours à cette voie de droit

n'est pas uniquement d'annoncer au juge supé

rieur que le juge inférieur a commis une injus

tice. Ce serait pour lui une consolation bien

infructueuse. Son intention est de recourir à

la protection de celui auquel le premier juge

est soumis, et d'empêcher par cette voie l'exé

cution du jugement dont il croit avoir le droit

de se plaindre. . u

A quelle extrémité les citoyens seraient-ils

réduits , s'il n'y avait aucune ressource contre

les décisions d'un tribunal subalterne? Le sort

des hommes serait bien malheureux , si une

sentence, quelqu'injuste qu'elle peut être, de

vait toujours être exécutée provisionnellement.

345. Aussi, dans les états policés, y a-t-il

toujours eu différais degrés de juriadiction,

afin que les fautes des juges ne fussent pas sans
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remède. Ceux qui sont grevés par la sentence

d'une cour d'assises se pourvoient devant la

cour suprême, et ce pourvoi lie les mains des

juge* et suspend l'exécution de leur arrêt. Si

la cour de cassation reconnaît que les formes

ont été violées, elle casse l'arrêt, et renvoie

le prévenu devant une autre cour que celle qui

avait prononcé sur la compétence et la mise

en accusation (1).

' ' 344. Il serait aisé de prouver, par les lois

de toutes les nations , que la maxime qui donne

au pourvoi un effet suspensif est regardée par

tout comme un principe du droit des gens :

mais, sans entrer dans ce détail, il suffira de

faire. voir qu'elle est en vigueur parmi nous en

toute matière, soit civile, soit criminelle.

345. Si on remonte jusqu'aux lois romai

nes1, on trouve dans le digeste un titre entier

destiné à établir cette vérité : nihil innovare

appellutibne interposkd. Le commencement de

la loi qui compose ce titre décide que tout est

en suspeiis:après1'le pourvoi formé, lors même

qu'il ne serait part reçu; et 1que, par la seule

•signifiriâtion dé te% acte „ le juge qui a rendu

la sentence est dépqin.llé de tout© sort-autorité ;

car ou le pourvoi admis*; !ét alors en vertu

t •..1••1•'•:-• i t.. ,:.T2 >i) n :. m •"•

•fiJ'Cpite d'instrùcti crîçi. , arf. 4?o et suivi
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de ce pourvoi tout doit demeurer en suspens ;

ou il n'est pas reçu , et en ce cas, le suppliant

doit être à l'abri de toute poursuite jusqu'à

ce que son recours ait été formellement accepté

ou rejeté. Appellatione interpositâ, sive ea re-

cepta sit , sive non , medio tempore nihil novari

oportet : si quidem fuerit recepta appellatio ,

quia recepta est; si verà non est recepta, ne

prœjudiciumfiat , quoad deliberetur utrùm re-

cipienda sit appellatio , an non sit. Rcceptâ

autem appellatione , tamdiù nihil est innovan-

dum , quandiu de appellatione fuerit pronùn-

ciatum. L. unica ,ff. nihil innov. appell. inter-

posit. En conséquence de ce principe, la loi dé

cide qu'un homme condamné à la rélégation ,

ou à l'interdiction de ses fonctions, ne peut

pas être forcé à se soumettre à ce jugement,

tant que son pourvoi subsiste; et la raison

qu'elle en rend est que l'accusé conserve tous

ses droits par le moyen de son recours. Si quis

ergbfortè relegatus fuit et appellaverit , non

arcebitur , neque in Italiâ , neque in provinciâ

quâ relegatus est. Ibid. § 2. Propter eamdem

rationem, et si quis deportatus fuit, ab eo cui

deportandi jus est, vel adnotatus , neque vin-

cula patietur , neque ullam aliam injuriam,

quampatitur qui sententiœ nonadquievera- In-

teger enim status esse videtur, provocationc
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interpositâ. Ibid. § 3. Ergb et si absiinere or^-

dine jussus sit , et provocaverit, eâdem ratione

potest cœtum participare , cum hoc sit constitu-

tum, et sit juris , ne quid , pendente appella-

tione, novetur. Ibid. § 4- I' J a des lois qui

vont encore plus loin , et qui décident que le

testament fait par l'accusé pendant son recours

était valable, s'il venait à décéder avant qu'on

eût prononcé. Condemnatus , si appellaverit ,

et decesserit pendente appellatione , bona ejus

non publicantur , nam et ejus secundum testa-

mentum valet. L. ult. jf. de bonis damnat. Si

quis in capitalicrimine damnatus appellaverit ,

èt medio tempore, pendente appellatione,fecerit

testamentum , et ita decesserit, valet ejus tes-

tamentum. L. i3, §2,^. qui testam, fac.

poss. En un mot le recours au juge supérieur

anéantissait le jugement contre lequel on s'était

pourvu. Provocationis remedia, condemnatio-

nis extinguitur pronunciatio. L. 1 , % 1 , ad

senatus-consult. turpill. Et cela était si vrai que,

lors même que le premier jugement était con

firmé, si la peine qu'il avait prononcée était

infamante, l'infamie n'avait lieu que du jour

du jugement confirmatif. Sedsijurti, velaliis

famosis actionibus quis damnatus provocavit ,

pendente judicio , nondum interfamosos habe-

tur; si antem omnia tempora provocationis
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lapsasunt, retro infamis est ; quamvis, si justa

appellatio ejus visa sit , hodiè notari puto , non

retw notatur. L. 6, § 1 , de his qui notant

infam. ...

346. Quelque précise que soit la décision

de ces lois , sur la question présente , on en op

pose cependant deux qui veulent que la procé

dure soit continuée après la mort de l'accusé ; la

première est la loi unique:^*, si pendente ap-

pellatione mors intervenerit , qui s'exprime en

ces termes: dppellatore defuncto , si quidem

sine hœrede , cujuscunque generis appellatio

fuit, evanescit ; qubd si appellatori hœres exti-

terit, si quidem mdlius alterius interest causas

appellationis reddi, cogendus non est peragere

appellatioriem; si verbfisci, vel alterius contra

quem appellatum est, interest, hœres causas

appellationis reddere necesse habet. Nullius

autcm interest , veluti cùm sine ademptione bo-

norum relegatus est. Nam si ademptis bonis

relegatus , vel in insulam deportatus, vel in

metallum datas , provocatione interpositâ de-

cesserit , imperator noster Jleocander Pletorio

m liti ita rescripsit : quamvis , pendente appel-

latione , morte rei crimen extinction sit., data

tamcn, etiam de parte bonorum ejus , sententia

proponitur , adversùs quam non aliter is qui

emolumentum successionis habct, obtinerepo
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test, quàm si in reddendis cansis appellationis

iniquitatemsententiœ detexerit. Cette loi voulait

donc que, quoique le crime fût éteint en général

parla mort du condamné, cependant quand il

mourait avant que le jugement fût confirmé, si

quelque autre que ses héritiers prétendait avoir

des droits à exercer sur sa succession , soit à

titre de confiscataire , soit pour d'autres motifs ,

comme pour dommages et intérêts, ses héri

tiers fussent tenus dans ce cas de soutenir le

pourvoi , et par conséquent l'injustice du pre

mier jugement ; sans quoi la succession ne leur

«tait pas déférée.

Ce que cette loi décidait au sujet du jugement

sur le recours, était déjà admis en principe

pour le jugement en première instance, par la

loi 10, ff. de accusat. Ex cœteris vero delictis

pœna incipere ab hœrede ità demiim potest, si,

vivo reo, accusatio motaest; licèt nonfuit con-

demnatio secuta. Ces mots ne signifiaient pas

que l'héritier devait être puni comme l'aurait

été le coupable , mais seulement que si l'accusé

n'était mort qu'après contestation en cause, et

que l'héritier voulût recueillir la succession , il

fallait, pour empêcher la confiscation des biens,

qu'il prouvât l'innocence de l'accusé.

347- H paraît qu'il y avait une sorte de

contradiction entre les deux dernières lois et
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les deux précédentes. En effet , puisque le crime

était éteint par la mort de l'accusé , puisqu'il

mourait integri status, quil pouvait même

tester pendant l'instruction de l'appel , et que

son testament était valable s'il mourait avant

que l'appel fût jugé , il semble qu'il était inutile

d'examiner s'il avait été bien ou mal condamne

par la sentence, car elle devait être censée non

avenue. 11 semble aussi qu'il était inutile de

mettre en question si ses biens devaient être

adjugés au fisc; parce qu'un homme qui mourait

integri status devait transmettre sa succession à

ses héritiers , et pouvait même disposer de ses

biens.

548. Nous croyons pouvoir cependant con

cilier ces lois , en disant qu'il est vrai que l'ac

cusé n'était point mort civilement avant la sen

tence, ni même après la sentence et pendant

l'instruction de son recours; et que si la mort

le surprenait dans cette circonstance, on regar

dait l'accusation et même le jugement comme

non avenus , et il mourait comme s'il avait été

innocent; mais comme c'était une faveur intro

duite par la législation, lorsque des tiers étaient

intéressés à avoir des dommages et intérêts, ou

prétendaient à la succession de l'accusé ou du

condamné, la faveur qu'on lui accordait d'ou

blier son crime et d'effacer la tache qui aurait
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rejailli sur sa famille , n'empêchait pas qu'on

ne rendit justice à ces tiers. C est pourquoi les

lois romaines voulaient que l'on continuât l'exa

men du procès, afin qu'on pût statuer sur la

demande de ceux qui prétendaient être in

téressés à son issue.

Les lois du code mirent dans la suite des

bornes à cette règle ; elles retranchèrent le fisc

du nombre des parties qui étaient intéressées à

faire juger si l'accusé mort pendant l'instruc

tion du pourvoi était coupable ; en sorte que

la question ne pouvait plus avoir lieu qu'entre

les héritiers de l'accusé et ceux qui auraient pu

prétendre que le délit avait donné lieu à des

dommages et intérêts , ou à une réparation ci

vile. Eorum patrimonia mortuorum qui vitce

suœ tempore diversis conscientiam suara dicun-

tur polluisse criminibus , Jisci rationibus nequa-

quàm competere , vel ab eo alienari censemus ,

nisi post publicam accusationem eos constiterit

fuisse eonvictos . L. 1o. Cod. de jurefisci.

549. Nous croyons avoir démontré que ,

suivant le droit romain, le pourvoi suspendait

le premier jugement, et rendait même l'état

au citoyen, qui en jouissait dans toute son éten

due tant que le jugement n'était pas confirmé,

ce qui avait lieu lors même que la mort du

coupable arrêtait la poursuite de la procédure.
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55o. En méditant avec quelque attention sur

les principes que nous venons de rapporter, il

est facile de sentir que le condamné, pendant

le temps qui s'écoule depuis son pourvoi en

cassation ou en révision , jusqu'au moment

du rejet ou de l'admission , jouit de la plé

nitude de son état, et par suite décède integri

status s'il est frappé par la mort naturelle. S'il

fallait citer ici de nouvelles autorités, l'article

3 1 du code civil nous fournirait un argument

irrésistible. En effet, il y est dit que si le con

damné par contumace , non représenté, meurt

dans le délai de grâce qui lui est accordé, il sera

réputé mort dans l'intégrité de ses droits. Or,

si le législateur use d'une pareille indulgence

envers l'individu qui a constamment refusé

d'obéir aux mandemens de la justice, doit-il

être plus rigoureux envers celui qui a confié sa

vie et son honneur à la protection des lois? Lui

prêter une telle intention, c'est faire outrage à

sa sagesse. Il faut donc décider que, pendant le

délai du pourvoi en cassation ou en révision,

le condamné est réputé capable de tous les

actes de la vie civile.
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SECTION SIXIÈME.

Quel est l'e.tat du condamné pendant l'intervalle qui s'ecoul*

entre l'instant où son pourvoi est rejeté , et l'instant où

l'arrêt de la cour suprême est connu du procureur gênerai ?

35 1 . En principe , il ne suffit pas qu'un arrêt

qui frappe et punit un membre de la société

émane de l'autorité judiciaire, il faut que le

condamné en ait connaissance d'une manière

légale ; ainsi , le condamné qui s'est pourvu en

cassation, si la peine de mort lui avait été in

fligée, n'est réputé frappé de la mort civile

que du moment de l'exécution de l'arrêt; d'où

il suit que tous les actes qu'il aurait consentis

avant l'instant où l'officier ministériel, mandé

par le procureur général de la cour / vient lui

donner connaissance du prononcé de la cour

suprême, doivent être considérés comme va

lides, si surtout ils ne paraissent pas entachés

de fraude et de mauvaise foi.

352. Nous ne déciderions pas de la même

manière , cependant , dans le cas où le con

damné prendrait la fuite et recouvrerait sa li

berté au moment de monter sur l'échafaud.

A la vérité , la loi est formelle , et le Gode

civil veut expressément que les condamnations

contradictoires n'emportent la mort civile que
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du moment de leur exécution (i); mais il faut

observer que l'article dans lequel se trouve

cette disposition porte qu'afin que la mort ci

vile soit encourue , il suffit que l'exécution ait

été faite par effigie. Ainsi, en supposant qu'un

condamné s'échappât des mains de l'exécuteur

de la haute justice, on exécuterait l'arrêt par

effigie , et le procès verbal de cette exécution

suffirait pour frapper le fugitif de tous les ef

fets de la mort civile (.2).

«

CHAPITRE III. 1

A quelle époque commence la mort civile , lorsque l'arrêt a

été prononcé par contumace ?

353. Nous avons vu ci-dessus que les Ro

mains ne connaissaient point les condamna

tions par contumace; qu'elles étaient égale

ment inconnues en France du temps de Char-

lemagne ; mais qu'elles y ont enfin été intro-

(1) Code civil , art. 26.

(2) Il suit de cette règle que tous les actes qu'aurait pu

consentir , à titre onéreux ou à titre gratuit , le général

Laval***, après que, sorti de la Conciergerie, il se fut sous

trait aux rigueurs de la peine qu'il avait encourue , sont

frappés de nullité , mais seulement depuis l'heure de minuit ,

du jour que son arrêt fut exéauté par effigie.
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duites par un usage fort ancien et fondé sur un

grand nombre d'ordonnances , tant anciennes

que nouvelles; ainsi il ne nous reste ici aucune

recherche à faire à cet égard.

Nous nous bornerons donc à examiner si ces

sortes de condamnations produisent la mort

civile comme celles qui sont prononcées eon-

tradictoirement, et à quelle époque commence

cette mort civile.

354- A l'égard de la première question , après

ce que nous avons enseigné jusqu'ici , elle ne

peut pas faire de difficulté , et il doit demeurer

pour constant que les condamnations par con

tumace opèrent la mort civile (i).

Il ne nous reste plus qu'à taire connaître,

i°. Si la prononciation de ces arrêts suffit

pour produire cet effet, et s'il faut qu.ils soient

exécutés.

2*. Comment cette exécution peut être con

statée.

3°. Quel est l'effet que produit, relativement

à la mort civile, la représentation du con

damné par contumace.

4°. Enfin, à quelle époque commence la mort

civile de celui qui, ayant été condamné par

(i) Cod. civil. , art. ij.
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par contumace, s'est représenté et qui a été

condamné contradictoirenfênt.

SECTION. PREMIÈRE.

Pour opérer la mort civile , l'arrêt prononcé par contumace ,

doit-il être suivi de l'exécution ?

355. Nous avons vu que tout jugement ten

dant à la mort naturelle, emporte mort civile,

lorsqu'il est accompagné de toutes les formalités

requises par la loi ; il en est de même de ceux

qui prononcent la peine des travaux forcés

à perpétuité, ou la peine de la déportation.

356. Il est facile de comprendre comment ces

jugemens peuvent être misa exécution lorsqu'ils

sont contradictoires ; la justice est pour lors

saisie du condamné : ainsi il lui est fort aisé de

lui faire subir les peines dont elle l'a jugé

passible,

Mais il n'en est pas de même lorsque le pro

cès a été jugé par contumace. Le coupable est

en fuite : on ignore ordinairement le lieu de

jsa retraite , et quand on le connaîtrait , il est

presque toujours dans un pays étranger , soumis

à une autre domination , où par conséquent on

ne peut se saisir de sa personne ., si le droit

d'extradition ne résulte pas des traités. 11 est

donc impossible que le jugement soit réelle

ment exécuté , et l'exécution qui s'en fait ne

i5
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peut être que fictive. Nous expliquerons ici

comment s'opère cette exécution.

557. Avant 1789 et après l'année 1379, qui

paraît être l'époque où fut admis l'usage des

condamnations par contumace , on exécutait

ces condamnations de differentes manières :

dans une province c'était par effigie -, dâiis un

autre c'était par un tableau apposé sur la mai

son du cdndamné, dans d'autres enfin c'était

seulement par cri public.

Il était en outre d'un usage général de ddntiër

copie du jugement au dernier domicile du cdn

damné.

358. Pour faire cesser cette dtvërsité, et p«Ur

prescrire eh mênie temps la nécessité de l'éxe

cution par effigie dans les provinces où elle

n'avait pas encore lieu, Français 1". rendit une

ordonnance au mois d'août i536 , dans la

quelle, après avoir réglé la manière d'instruire

les procédures parcontumace, il s'explique ainsi

à l'article 29 : « et la condamnation faite par

» contumace, et le forban dbrihé , l'on fera at-

» tacher aux portes et entrées des lieux les tâ-

» bleaux et cordeaux au désir de la tionturné ,

» et l'on fera bannir l'effet de la feeriterice doh-

née. • .

35g. François 11 , dans sa déclarât!SB dé i 55g,

article 7 , s.exprimè ëilces termes : « Les noms



DE LA MORT CIVILE. 227

» des appelés et adjournés à ban , et poursuivis

» et condamnés par contumace, seront inscrits

» en tableaux , qui seront affichés aux portes

» des villes et des siéges et auditoires des lieux

» dont les décrets seront émanés , à ce qu'aucun

» n'en prétende cause d'ignorance. »

56o. L'ordonnance de i566 consacre à peu

près les mêmes expressions. '

5Gi . L'ordonnance de 1 77o , tit. 1 7 , art. 16,

portait cette disposition : « Les seules condam-

» nations à mort naturelle seront exécutées par

» effigie, et celles des galères , de l'amende hono-

» rable , du bannissement perpétuel , de la flé-

» trissure et du fouet , seront écrites seulement

» dans un tableau , sans aucune effigie, et seront

» les effigies comme aussi les tableaux attachés

» dans la place publique : et toutes les autres con-

» damnations par contumace seront seulement

» signifiées , et baillé copie au domicile ou ré-

» sidence du condamné , si aucune il a dans le

» lieu de la juridiction; sinon affichée Jà-lat

» porte de l'auditoire. »

3Ô2. Enfin le code d'instruction criminelle

vient de fixer irrévocablement parmi nous la

jurisprudence à cet égard, l'article 472 est ainsi

conçu : « Extrait du jugement de Condamna-

» tion par contumace sera dans les trois jours

» de la prononciation-, à la diligence du pro
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m cureur général ou de son substitut, affiché par

» l'exécuteur des jugemens criminels , à un po-

» teau qui sera "planté au milieu de l'une des

» places publiques de la ville chef-lieu de l'ar-

» rondissement où le crime aura été commis.

/ » Pareil extrait sera dans le même délai adressé

w au directeur des domaines et droits d'enregis-

» trement du domicile du contumax. »

363. Ainsi l'effigie est dans l'exécution d'un

criminel condamné à mort par coutumace , la

quelle se fait dans la place publique par la

suspension d'un tableau où est écrit le jugement

de condamnation.

364. Après avoir expliqué ce que c'est que

l'exécution des jugemens par coutumace, nous

allons examiner si elle est nécessaire pour opé

rer la mort civile.

Nous avons établi plus haut , en parlant des

condamnations contradictoires , que la mort

civile n'est point encourue lors de ces condam

nations, par la seule prononciation du juge

ment faite au condamné , et qu'il faut que

l'exécution s'ensuive pour qu'il soit réputé

mort civilement du jour de cette condamna

tion. La même question se présente dans le cas

de la. contumace ; pour parvenir à la mettre

dans tout son jour, il faut l'examiner relative

ment aux lumières de la raison , aux usages qui
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se sont perpétués jusqu'à nous, et aux décisions

de l'ancienne et de la nouvelle jurisprudence,

365. Pour se convaincre que la mort civile

n'est point opérée par la seule condamnation

par contumace , il ne faut que se rappeler ce

que c'est que la mort civile. C'est la proscrip

tion absolue d'un citoyen ; c'est le retranche

ment qu'on en fait de la société civile ; c'est

un membre qu'on lui arrache ; c'est l'état d'un

homme sur le front duquel on a imprimé une

infamie publique ; c'est l'état d'un citoyen avec

lequel on défend tout commerce, tout engage

ment^), toute alliance ; c'est l'état d'un homme

t . . ' . ; .

(i)S'il fallait adopter aveuglement la doctrine professe.e

dans le livre des notes et explications , on devrait enseigner

que le mort civilement est incapable de recevoir des do

nations manuelles , et que dans le cas où de semblables do

nations à lui faites seraient légalement prouve.es, il y aurait

lieu à les faire déclarer nulle?, et à contraindre le donataire

dans la personne de son curateur à la restitution des deniers

ou des effets raobiliers qui lui auraient été transmis.

11 est évident que c'est confondre les actes qui sont restés

dans l'exercice des droits naturels avec les actes qui sont

régis par le droit civil. . -. •

On sait de reste que toutes les donations ont leur principe

dans la loi naturelle; mais celles qui ont pour objet la trans

mission des immeubles sont devenues matières du droit civil ,

puisque c'est du droit civil qu'elles ont reçu leurs formes.



?3o TRAITÉ

qu'on retranche du catalogue des vivans ; enfin

c'est l'état d'un homme que la société est avertie

de ne point connaître pour tel , de regarder

comme étant déjà dans la classe des morts , et

qu'on réduit à n'avoir pi patrie ni famille.

Comment la société pourrait-elle souffrir u»

pareil retranchement, abhorrer un de ses ci

toyens, le juger indigne de toute participation

aux effets civils, si elle n'en était instruite d'une

manière authentique, si l'acte de proscription ne

kii avait pas été notifié , si elle n'avait pas été

avertie de ne plus considérer cet homme comme

faisant partie d'elle-même ? Tant quelle ne re

çoit point cette notification, elle continue de

garder dans son sein le citoyen condamné , elle

n'aperçoit en lui aucune marque d'ignominie et

d'indignité, et elle lui fait part nécessairement

-M' ' — .

Les donations au contraire , qui ont pour objet la trans

mission d'effets mobiliers , n'ont pas besoin de la formalité

de l'écriture , elles se consomment par la seule tradition.

Ainsi le mort civilement qui n'a perdu par sa condamna

tion que les droits ;qui dérivaient de l'organisation sociale ,

est resté capable de toutes espèces de conventions qui n'ont

point de formes particulières , et qui n'appartiennent qu'au

drojt des gens primitif.

Ces raisons frapperont tous les esprits sages , mais il est

à croire .qu'elles ne ramèneront pas à la rigueur du prin-

cipe- l'auteur du lj.yjce des notes et explications .
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de tops les droits attachés à la qualité de l'un de

ses membres.

366. Il ne peut donc y avoir, suivant les lu

mières de la raison, de mort civile, lorsque

la société n'est point instruite de cette pro

scription. Le crime est bien digne de l'infamie

publique ; mais ce n'est pas l'action seule qui

imprime cette infamie ; il faut que le crime soit

avéré en justice , et que cette infamie soit im

primée publiquement sur le front du coupable.

367. Toutes les nations policées ont exigé

cette notification authentique, si conforme au

bon sens. A Athènes , quand on prononçait une

condamnation à mort contre un absent, on éri

geait dans les places publiques des colonnes sur

lesquelles on inscrivait la condamnation, afin que

toute la république fût avertie de regarder le

condamné commerejeté et proscrit de la société.

368. Quoiqu'à Rome on ne condamnât jamais

à mort les absens , il était néanmoins permis

de les condamner à des peines infamantes; et

laforme qu'ils avaient, dit Airault, en parlant

des magistrats romains , dans son instruction

judiciaire , liv. 4 , n°« 36 , 4e notifier leurs sen

tences par contumace , ^tait qu'on les affichait

par les carrefours , qu'on les publiait à son de

trompe, voce legis, jk ce quelles vinssent à la

mnnaissance de tout le peuple.
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36g. Les Grecs et les Romains , de qui nous

avons emprunté la plupart de nos lois, étaient

persuadés que la société ne peut perdre aucun

de ses membres que par une condamnation pu

blique , authentique et tellement notoire, qu'il

ne soit permis à personne de l'ignorer.

37o. Si l'intérêt de la société exige cette nor

tification publique , celui de l'accusé la rend

encore plus nécessaire. Il était défendu chez

les Romains de condamner les absens à mort.

Ils fondaient cet usage sur ce que tous les hom

mes devant être présumés innocens , il était

juste de croire que l'absent , s'il était ouï, se

rait en état de se justifier. Et hoc jure utimur,

ne absentes damnentur. Neque enim inauditâ

causa quemquam damnari œquitatis ratio pa-

titur. L. 1,ff.de requirend. , reis, vel absent. ,

damnam.

37 1 . Nous avons long - temps suivi cette

maxime en France, avant 178g. Les condam

nations à mort par contumace semblent ne s'y

être introduites que vers la fin de quatorzième

siècle. Le premier exemple que nous en ayons

pu trouver est la condamnation de Jean de

Montfort, duc de Bretagne, dont le corps et les

biens furent confisqués par contumace en 1 57g,

par Charles V, séant en son parlement. . - . *

Elles sont ensuite devenues fort communes;
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mais on a apporté la plus grande attention à ce

que l'absent fût informé de toute la procédure

qu'on instruisait contre lui. C'est de là que nos

anciennesordonnances avaient introduit l'usage

des citations publiques et réitérées ; ( l'ordon

nance de 167o , titre 17, art. 8 et 9, les ré

duisit à une) afin que le coupable eut connais

sance de l'accusation dont il était chargé. Or

cette publicité ne devait pas être moins néces

saire pour la condamnation que pour un simple

acte de procédure , et c'est précisément ce qui

a été reconnu par les nouveaux législateurs, qui

ont voulu que lorsqu'après un arrêt de mise en

accusation , l'accusé n'aurait pu être saisi , il

fut rendu dans dix jours de la notification une

ordonnance de prise de corps publiée à son de

trompe ou de caisse , et affichée à la porte du

domicile de l'accusé, à celle du maire, et à celle

de l'auditoire de la cour (1). •

372. Abstraction faite de ces premières me

sures , il devenait nécessaire de donner la plus

grande publicité à la condamnation ; car en vain

l'absent est- il instruit qu'on l|accuse et qu'on

le poursuit, cela ne suffit pas pour le forcer

à se représenter ; il peut encore se rassu

rer sur son innocence; il peut se flatter que

(1) Code d'instruct. crim. , art. 466.
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l'on cessera de le poursuivre; il peut espérer

qu'on ne trouvera pas de preuves suffisantes

pour le condamner. Ce n'est que la publi

cité de la condamnation qui le met dans la né

cessité de se représenter et de venir proposer sa

justification; il ne peut plus compter alors sur

5o11 innocence , il a été trouvé coupable. Il faut

qu'il vienne lui-même administrer les preuves

de sa justification , il n'est donc pas permis de

lui laisser ignorer sa condamnation.

573. Il est donc bien certain que, soit que

l'on consulte les lumières de la raison, soit

qu'on examine les usages des Romains, et en

partie ceux qui ont été adoptés en France, il

a toujours .falju que la condamnation , pour

avoir son effet, fût rendue publique , parce

que d'un côté, ce n'est que par cette publicité

que la société civile est instruite de la pros

cription d'un citoyen; et que de l'autre ce n'est

que par cette même publicité que l'accusé

est rendu véritablement contumax, et forcé

pour la conservation de son honneur et de

sa vie même, .de. se justifier aux yeux de la

justice.

374. De ce qui précède, il suit bien évidem

ment que pour produire leur effet , lesjugemens

par contumace, doivent être suivis de l'exécu

tion.Tel est d'ailleurs le texte précisde l'article 27
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du code civil, ainsi conçu : « Les condamna-

» tions par contumace n'emporteront la mort

» civile qu'après les cinq années qui suivront

» l'exécution du jugement par effigie et pen-

» dant lesquelles le condamné peut se repré-

» senter. »

SECTION DEUXIÈME.

Comment doit être constatée l'exécution d'un arrêt par

contumace ?

Syo. Puisque l'état d'un homme condamné

par contumace dépend de l'exécution du juge

ment, il est essentiel que cette exécution puisse

être constatée juridiquement; c'est pourquoi le

code d'instruction criminelle, article 678, or

donne que le procès verbal d'exécution sera mis

au pied de Ja minute de l'arrêt, dans les vingt-

quatre heures, sous peine d'une amende de cent

francs contre le greffier qui seul le signera.

576. Il faut donc , aux termes de la loi , pour

que cette exécution demeure constante , et

qu'on puisse en cas de besoin, la prouver aux

jeux de la justice, qu'il y ait un procès verbal

dressé et signé par le greffier ; et afin qu'il ne

reste aucune incertitude à cet égard et que d'un

seul coup d'œil on puisse décider du sort du

condamné, ce procès verbal doit être inscrit

au pied du jugement même.
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577. Cette disposition est prise de l'art. 17

du titre 17 de l'ordonnance de 167o, qui vou

lait impérativement que cette formalité fût

remplie , et quoique le texte de cette loi fût bien

précis à ce sujet, on agita cependant en 1745 ,

la question de savoir si une simple note écrite ,

à la vérité de la main du greffier , mais sans

date et sans signature, pouvait suppléer au

procès verbal requis par l'ordonnance. Voici

l'espèce qui donna lieu à cette contestation.

Un particulier, nommé de Bourbonne, fut

condamné par sentence rendue par contuma

ce, par le prevot général de l'Ile-de-France , au

dernier supplice. Nonobstant l'ordonnance de

167o, il s'était introduit au châtelet de Paris,

un usage suivant lequel le greffier se contentait

de mettre au pied du jugement , par forme de

note, ces mots : prononcé et exécuté par effi

gie , sans se donner la peine ni de dater ni de

signer. Suivant cet usage on se contenta

d'apposer cette note au pied de la sentence

dont il est ici question , sans aucune autre

formalité ; mais le tableau de l'effigie fut porté

et écroué à la geôle, et mis dans les mains

de l'exécuteur, pour être attaché au bout du

Pont-Neuf : toutes ces mentions étaient portées

sur le registre de la geôle , en forme du procès

verbal , et signées du greffier de la même geôle'
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Le coupable ne sortit poinX de France et

vécut cinquante ans après sa condamnation.

11 remplit publiquement pendant trente ans

un emploi à Sisteron , en Provence. Trente ans

après sa condamnation , il se maria. Toute

la famille reconnut les enfans procrés de ce

mariage : les plus proches parens les nom

mèrent sur les fonts de baptême. Il eut des

contestations avec ses sœurs , qui furent por

tées en justice, sans que personne lui disputât

la faculté d'ester en jugement. Après sa mort,

ses enfans jouirent de toutes les capacités ci

viles et naturelles; ils partagèrent avec leurs

oncles toutes les successions échues en commun

comme représentant leur père; ils furent même

reconnus héritiers en collatérale, par arrêt de

1742. Ce ne fut qu'en 1744 que l'on attaqua

leur état pour la première fois : ils se présen

tèrent pour recueillir leur part dans la succes

sion de l'un de leurs cousins paternels. Un autre

cousin , aussi paternel , les fit assigner au châ-

telet de Paris, pour se voir déclarer incapables

de participer à la succession ouverte.

Pour prouver cette incapacité il ne craignit

pas de révéler au public la honte de sa propre

famille et de soutenir que son oncle paternel

avait été retranché de la société civile, qu'il

avait été fait esclave de la peine et de l'infamie
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publique, que k justice l'avait privé de tous

les droits de cité et de famille, et que ses

enfans étaient sous le joug de cette proscrip

tion.

Cette contestation donna lieu à l'examen de

la question suivante, savoir : si la note du gref

fier suffisait pour prouver l'exécution.

Pour soutenir que la mention du greffier suffi

sait pour prouver l'exécution , on disait que

l'éxecution par effigie se faisait en vertu du ju

gement de condamnation par les ministres de la

justice , à qui l'exécution de ses Ordres était

confiée, et qu'on ne pouvait jamais présumer

qu'ils eussent manqué à s'y conformer,

L'ordonnance de 1670, voulait que le pro

cès verbal d'exécution fût mis au pied du juge

ment signé du greffier seulement , sans exiger

de date particulière pour cet objet, parce que

l'exécution par contumace se faisait toujours

presqu'au même temps que le jugement de

condamnation venait d'être rendu : ainsi la

date ne devait pas être regardée comme une

formalité essentielle, puisqu'elle n'était point

prescrite par la loi, et que d'ailleurs celle du

jugement pouvait servir pour la note qui était

au pied.

A l'égard de la signature, l'ordonnance la

prescrivait il est vrai; mais elle ne prononçait
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pas la peine de nullité, quand la mehtfdn faite

par le greffier n'était pas signée de lui , èt elle

avait encore moins décidé que la condamna

tion du coupable deviendrait illusoire et serait

sans force et sans effet dans ce cas; en sOrtë

que tout l'effet du jugement, et la peine dë

mort civile encourue par le coupable fut atta-

chéë à la signature d'iih greffier et non au ju

gement émârié de la justice.

Dans l'espèce dorit il s'agit ici , la cOttdam-

nàtion était constante, la justice l'avait sous

les jeux, et la inimite de ce jugement était

mênie chargée de la mentib.h écrite par lè

greffier, qui Certifiait que la sentence avait été

prononcée et exécutée pur effigie. Or, disait-on,

tout cë qui porte le caractère de la justice ,

fout cè qui sort dés greffes , tië peut qu'êtrë

exempt dë rëprdChës. Quel désordre n'arrive

rait-il pas dans la société, si l'ion admettait à

critiquer les minutes des jugernèns et à les atta

quer sbus prétexte de quëlques paraphes qui

pourraient manquer, et de quelques omissions

que mille éVéhemens peuvent produire , et qui

ne diminuent en rien la foi des minutes qui

reposent dans lé sëin de la justice même, èt qui

sont l'ouvrage des ministres à q"ui ëlle à Confié

fâ rédaction, lé 'dépôt et l'exécution dë ses

jiigeniehs ! Un Sanctuaire si sacré ést ihipéhé-

 

f
i
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trable à. la fraude et à la fausseté. D'un côté j

l'écriture des greffiers est trop connue pour

pouvoir être altérée; de l'autre côté ils sont

trop attentifs à répondre à la confiance que les

juges ont dans leur vigilance et dans leur exac

titude , pour qu'ils puissent être trompés.

Dans l'espèce présente, l'écriture du greffier

du châtelet était bien connue, et n'était révo

quée en doute par aucune des parties. C'est lui

qui avait mis sur la minute de la sentence ces

termes, dans lesquels consistait tout le procès

verbal , prononcée et exécutée par effigie. S'il

avait oubliéde signer, ajoutait-on, combien

d'événemens qui surviennent à un greffier

peuvent l'obliger d'interrompre sur-le-champ

ce qu'il fait, et lui faire ensuite oublier d'ap

poser sa signature ? Tous les greffes tant du

châtelet que de la cour , sont pleins de pareilles

omissions, qui échappent à la vigilance des

officiers. 11 y a une multitude de procès ver

baux d'exécutions par effigie, sur lesquels les

greffiers ont omis de signer. Rendra-t-on tous

ces proscrits à la société ? La cour a rejeté

une inscription de faux intentée contre la mi

nute d'un de ses arrêts où il se trouvait quel

ques mots ajoutés à la marge, sans paraphe.

Déclarera-t-elle nulle une mention qu'on est

forcé de reconnaître pour être écrite de la
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main du greffier, et : dont la' Vérité est dénion-

trée ?

Il y a Une grande différence, continuait le

demandeur entre le jugement de condamnation

à la peine capitale, et l'exécution par effigie.

Le jugement ne peut se; prouver que par lui-

même , il faut le rapporter ; mais pour ce qui'

est de l'exécution par effigie, c'est un fait sur

lequel rien n'empêche d'écouter toutes les

preuves que la justice a ellë-même introduites,

et qui naissent de l'exécution même.

Pour parvenir à l'exécution par effigie, iV

faut écrouer le tableau du coupable datas' lès0

prisons , à défaut de sa"personne. C'est ce qui'

est prescrit par l'ordonnance, et ce qui d6it

être fait après que la condamnation est pronon-

cée, pour parvenir à l'exécution du jugemetatV

Quand le tableau est écroué , l'exécuteur se!

transporte à la prison avec tout : l'appareil dû1

supplice , et avec l'escorte qui tlolt accotripâ-

gner et conduire le criminel; au lieu du cri-*

mine! fugitif, on lui remet le tàblêàù ; qu'il'

transporte , au sortir dé la prison, an lieu pré-1

paré pour le.surjpHce, de la même rnanièreqfiè*

le criminel l'aurait été, c'est-à-dire, avec1 totale7

l'ignom'mie du sdp^Kcé^; et1lé t6utJes^t cotasfàtè8

sur lin registre en bbnne- fdrrilèf'qai1 es^le re-^

gistre du greffier des prisons.

i6
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Ajfrès une pièce aussi décisive et aussi au

thentique, comment pouvoir douter de la vé

rité de la note du greffier ; c'est vouloir fermer

les yeux à la vérité même.

A ces faits, on en joignait un dernier qu'on

regardait comme devant être aussi décisif. De

Bourbonne n'avait pas plus tôt été condamné

par contumace, qu'il avait disparu d'un procès

dans lequel il était partie avec toute sa famille ,

par la raison qu'il ne pouvait plus ester en

jugement et qu'il était retranché delasociété et

de sa famille. Un curateur à ses biens confis

qués, était devenu partie à sa place , d'où il suit

que la confiscation de ses biens avait eu lieu.

On répondait à ces raisons , de la part des en-

fans de François de Bourbonne, que, pour

donner aux preuves qu'on apportait de l'exé

cution du jugement la force de leur enlever l'é

tat dont ils étaient en possession, il fallait que

les magistrats ne pussent pas s'y refuser, et

qu'ils fussent forces de sacrifier leurs sentimens,

leur équité, leur amour pour le maintien de la

possession publique, à l'autorité de ces preu

ves ; mais étaient-elles donc d'une nature à

produire de si grands effets? elles n'avaient

aucun caractère d'authenticité; elles étaient con

traires à l'ordonnance; elles ne prouvaient rien

avec certitude.
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L'ordonnance, disait-on, a fixé la manière

dont les exécutions publiques doivent être prou

vées : c'est par un procès verbal mis au pied

de la sentence , et signé du greffier; voilà la

preuve que la loi exige ; c'est à cette seule

preuve qu'elle donne sa confiance. Elle a éta

bli un officier public pour présider à l'exécu

tion , et pour la certifier. C'est donc là la seule

et unique preuve qui soit capable de subjuguer

le magistrat et d'arracher son suffrage. Toutes

les fois qu'il ne voit point le procès verbal , il

n'est point obligé de croire à l'exécution ; et n'é

tant point obligé d'y croire, rien ne peut l'em

pêcher, ou pour mieux dire, rien ne peut le

dispenser de conserver le citoyen dans l'état

qu'on veut lui enlever, sur le prétexte d'une

pareille exécution publique. Dans cette espèce,

41 n'y a certainement pas de procès verbal , tel

qu'il est requis par l'ordonnance ; on ne trouve

nulle part l'attestation et la signature du gref

fier. 11 est donc bien certain que la justice pou

vait, sans craindre de violer l'ordonnance, re

jeter deux pièces dont on voulait se servir ,

pour prouver l'exécution du jugement , savoir

la note du greffier et l'extrait des registres de

la geôle : elle ne ferait même, ajoutait-on

en agissant ainsi , que se conformer à la dispo

sition textuelle et littérale de la loi.
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Examine-t on cespiècesenelles-mêmes,disaienî

encore les enfans de Bourbonne, on les trouve

encore plus méprisables. La note ne porte aucun

caractère qui puisse lui faire ajouter foi. Elle

n'est ni datée, ni signée, et par-là ne présente

à la justice aucune marque de vérité, parce que

c'est la signature seule qui atteste la vérité de

ce qui est écrit. Lorsqu'il n'y a point de signa

ture , l'écrit n'est qu'un projet, n'est qu'une

préparation à un acte , et l'acte ne se trouve

formé que par l'apposition de la signature. La

raison pour laquelle le défaut de signature ôte

toute autorité à ce qui est écrit , est bien simple.

Il prouve deux choses. La première qu'on s'est

mis en disposition d'attester un fait , ou de

former une convention. La seconde , qu'on n'a

point achevé , qu'on a changé de sentiment ;

que le fait n'est point arrivé, que la convention *

n'a point été formée ; en un mot, qu'on n'a pas

été en état de perfectionner l'acte. C'est pour

quoi de semblables notes ont toujours été in

suffisantes dans toute sorte de matières. Le fait

est certain en matière civile, et on pourrait

d'ailleurs le prouver par une foule d'arrêts. A.

combien plus forte raison , de pareils écrits doi

vent-ils être rejetés en matière criminelle , où

il n'est rien qui ne soit de rigueur , parce que

tout y est de la dernière importance. • . .
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L'extrait des registres de la geôle n'est pas

plus considérable. En effet, ce n'est pas Je

procès verbal signé par le greffier , que la loi

exige pour la preuve de l'exécution. Ce n'est

point aux registres de la geôle quelle a donné

sa confiance ; c'est à la seule attestation du gref

fier. Rien ne peut donc la suppléer : mais d'ail

leurs ce registre ne prouve point l'exécution. Il

prouve seulement qu'on s'est disposé à la faire ;

mais de la disposition à l'acte il y a une grande

différence.

Il peut-être vrai que le tableau ait été remis ,

que l'exécuteur ait reçu des ordres , qu'il se soit

disposé à les exécuter ; mais il peut également

être vrai que l'exécution n'ait point été faite ;

que , par des raisons particulières elle ait été

suspendue, et ensuite oubliée. En un mot, il

est clair que la remise du tableau peut avoir été

faite , sans que l'exécution s'en soit suivie ; et

cela suffit pour qu'on soit en droit de nier l'exé

cution , puisque rien ne la prouve d'une ma-^

nière légale et authentique.

Mais il y a plus , c'est que le registre de la

géôle sert à faire donner un sens raisonnable

à la note mise au pied de la sentence. En réu

nissant les deux pièces, on voit qu'il y a eu des

ordres donnés pour l'exécution ; qu'on s'est pré

paré à la faire ; que; dans la persuasion qu'elle
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serait faite, le greffier a commencé son procès

verbal; mais on voit en même temps, par le

défaut de signature et de date , que l'exécution

n'a point été faite , qu'elle a été suspendue ; et

en conséquence le greffier ne s'est pas trouvé

en état de la dater et de la certifier.

On a bien voulu supposer jusqu'ici que cette

note était de la main du greffier : mais où en

est la preuve ? l'écriture qui n'est point signée

peut être attribuée indifféremment à tout le

monde : c'est la signature seule qui désigne

son auteur. Il n'y aurait tout au plus qu'une

vérification par experts qui pourrait faire

croire qu'elle est de la main du greffier : mais

cette vérification serait-elle valable dans cette

espèce? quand on attaque l'état d'une personne

il faut avoir toutes ses preuves prêtes; il faut

les administrer sur-le-champ. La justice ne

donne aucun délai, parce qu'elle s'estime heu

reuse de trouver le moyen de maintenir le

citoyen dans son état.

Enfin , quand les deux pièces dont il s'agit fe

raient naître des soupçons , des présomptions ,

des vraisemblances , tout cela serait insuffisant

pour enlever un état dont on est en possession.

Il y a trop de distance entre les apparences et

la réalité , pour se contenter des apparences

dans une matière aussi importante et aussi
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rigoureuse que celle dont il est ici question.

Ce n'est que sur des preuves légales qu'on peut

se porter à priver des citoyens de leur état.

Or, il n'y en a ici aucune. Il est donc impossi

ble de ravir aux enfans de François Bourbonne

celui dont ils n'ont jamais cessé de jouir.

Mais, dit-on , jamais on n'a suivi à la rigueur

l'article de l'ordonnance concernant le procès

verbal d'exécution. Il a toujours été d'usage

d'énoncer simplement, au pied de la sentence,

qu'il a étéprononcé et exécuté; c'est cette note

qui a toujours tenu lieu de procès verbal. Tous

les jugemens de contumace qui sont au greffe

duchâtelet, sont dans cette forme. Ce serait

les anéantir, que de ne pas se contenter au

jourd'hui de la mention dont il s'agit ; et si on

la rejetait , quel désordre ne porterait-on pas

dans les familles, puisque ce serait autoriser

tous les enfans des condamnés par coutumace

à revenir sur le même prétexte ?

Deux choses à distinguer dans ce raisonne

ment : l'usage allégué et la crainte de troubler

les familles. L'usage n'est point constaté juri

diquement ; nul acte de notoriété ne l'atteste :

il doit donc être fort permis de le révoquer en

doute. Mais supposons qu'il soit tel qu'on l'a

dit , il faut d'abord convenir qu'il est abusif,

qu'il est directement contraire à l'ordonnance,
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qu'il me ,sauvait, en un mot, être autorisé par

k cour. - n

Jl n'est donc quèstion que de savoir quel peut

être l'effet d'un usage abusif. Un pareil usage

peut bien être de quelque considération lors

qu'il tend à maintenir une personne dans son

état ; parce qu'alors la possession publique

ratifie cet abus , et supplée à l'inobservation

des règles : mais il est absurde de prétendre

qu'il doive avoir l'effet. de détruire l'état dont

on est en possession. Par exemple, un enfant

qui n'aura qu'un acte de naissance informe,

par l'effet d'un usage abusif, pourra s'en servir,

et s'autoriser même de l'usage , pour se faire

maintenir dans son état , s'il a été reconnu par

la famille et qu'il adt acquis une possession pu

blique de son état : mais au contraire pour le

déplacer, pour le dégrader, on ne pourra se

servir contre lui d'un acte de naissance in

forme, qui le donnerait à une autre famille;

parce qu'alors sa possession d'état ne peut être

détruite que par un titre légal, et tel qu'il ne

puisse souffrir aucune difficulté. Il doit en être

de même dans l'espèce présente. Les enfans de

François Bourbonne pourraient s'autoriser d'un

usage abusif pour se conserver l'état dont ils

jouissent : mais pour les priver de cet état , ce

n'est pas d'un usage abusif qu'on peut s'auto
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riser; ce ne peut être que de titres parfaits, et

véritablement authentiques. La vérité de cetle

distinction est si claire, qu'il est plus aisé de

la sentir que de l'exprimer. 1

On n'est pas mieux fondé à craindre les suites

d'un arrêt rendu en faveur des héritiers de

Bourbonne. Quel trouble peut porter dans les

familles un arrêt qui ne ferait que maintenir

toutes les parties dans l'état dont elles ont tou

jours joui ? Ce n'est pas comme s'il s'agissait de

donner un état nouveau à ces héritiers ; l'exem

ple pourrait être dangereux : mais il s'agit, au

contraire, de leur laisser celui qu'ils ont, de

les laisser co-héritiers avec leur cousin , comme

ils l'ont déjà été deux fois.

11 y a plus ; c'est qu'il est impossible que l'ar

rêt puisse avoir aucune suite funeste à la tran

quillité publique. En effet, tous les enfans des

condamnés par sentence, au pied desquelles

est une simple mention , sont nécessairement

dans une de ces situations : ou ils sont par eux-

mêmes et par leur père en possession de l'état

civil, ou bien ils sont en possession de l'état de

mort civile.

A l'égard de ceux qui sont en possession de

l'état civil par eux et par leur père , il est sen

sible qu'il importe à la tranquillité publique

qu'ils soient maintenus dans leur état, puis
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qu'autrement ce serait porter le trouble dans

une infinité de familles, déshonorer une partie

des citoyens, et renverser mille engagemens

contractés sur la foi publique.

A l'égard de ceux qui ont vécu dans la priva

tion des effets civils , leur possession sèra tou

jours contr'eux un titre qu'ils ne pourront dé

truire que par les preuves les plus victorieuses.

Ce sera à eux à prouver leurs droits et leur ca

pacité ; ce sera alors qu'il sera permis d'exciper

contr'eux de l'usage , quoiqu'abusif, parce qu'il

ne s'agira que de les faire rester dans l'état dans

lequel ils ont toujours été.

Loin même que les vues du bien public soient

contraires aux héritiers de Bourbonne , elles

sont «n leur faveur. S'ils étaient condamnés,

cet arrêt pourrait avoir des suites funestes. Il

peut en effet se trouver un grand nombre de

familles dans lesquelles il y ait eu des coupa

bles condamnés de la manière dont l'a été de

Bourbonne, et dont les enfans soient reconnus

par ces familles, et soient en possession de toute

la capacité civile. On ne manquerait pas de se

servir de l'arrêt , pour les troubler dans leur

état, et dès lors quel renversement n'y aurait-

il pas à craindre dans une infinité de maisons?

L'arrêt qui intervint dans cette cause, ne

peut être regardé comme une décision. Il fut
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prononcé le 23 février 1745, mais sur» une

transaction faite entre les parties ; ce qui est

cause que le ministère public ne s'expliqua

point sur cette question : nous pensons que les

enfans de François Bourbonne devaient être ,

dans tous les cas, maintenus dans la possession

de leur état.

SECTION TROISIÈME.

Quel est l'état du condamné par contumace qui %'est représenté

et qui décède avant le second arrêt ?

378. « Si la mort naturelle rend son état à

un condamné qu'elle surprend pendant - sa

fuite (1), à plus forte raison elle doit produire

le même effet lorsque le condamné s'est livré

lui-même à la justice; la présomption en faveur

de son innocence est bien plus forte alors et

mieux fondée; il demeure constant en effet,

qu'il fallait qu'il comptât beaucoup sur la pureté

de sa vie , pour venir de lui-même s'exposer à

l'événement d'une procédure criminelle.

37g. Si cependant il a été arrêté, la présomp

tion en sa faveur n'est plus aussi forte , mais

l'humanité y supplée et on doit considérer un

tel individu comme étant dans le même cas

que celui dont on instruit le procès pour la

(1) Code civil , art. 3 i.
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première Fois ei qui décède integri status , pen

dant l'instruction.

38o. Les actes même iaits par le condamné

par contumace à une peine emportant la mort

civile , depuis le jour du jugement jusques à

celui de sa représentation, sont valables, il est

•certain en effet qu'on n'en pourrait demander

la nullité qu'en produisant l'arrêt de condam

nation. Or, cet arrêt est anéanti par la re

présentation du contumax , et par suite il ne

peut produire aucun effet, pas même à l'égard

des réparations civiles qui pourraiënt avoir

été prononcées par l'arrêt de condamnation ;

il faudrait décider de la même manière à

l'égard des testamens que pourrait avoir fait

le contumax, soit avant, soit depuis la condam

nation : ils seraient réputé valables par le tnotif

que le testateur avait conservé la capacité pen

dant tout le temps qu'il avait été dans délai

fixé par sa représentation. Cependant ils de

viennent nuls , si plus tard le testateur est con

damné contradictoirement à une peine empor

tant mort civile.

Du moment de la représentation le condam

né par contumace n'est plus qu'accusé , puis

que le premier arrêt se trouve anéanti ; il jouit

donc encore du libre excercice de ses droits ,

ce qui indique suffisament qu'il pourrait tester
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valablement pendant les délais nécessaires à

l'instruction de la nouvelle procédure. Toute

fois , attendu que. pour disposer par testament

il faut être capable au jour de la confection» de

l'acte, et an jour de la mort, le testament der-

viendrait nul si la mqrt civile résultait de la

seconde condamnation.

SECTION QUATRIÈME.

A quelle époque commence la mort civile de celui qui , ayant été

condamné par contumace, s'est représenté, et qui a été con

damné contradictoirement.

381. La raison et l'humanité se sont réunies

pour consacrer, dans le code civil, une disposi

tion qui manquait essentiellement dans l'an

cienne jurisprudence. Nous entendons parler

ici de ce principe équitable qui veut que , lors

que le condamné par contumace se présentera

volontairement dans les cinq années, à compter

du jour de l'exécution , ou qu'il aura été saisi

et constitué prisonnier dans ce délai , le juge

ment soit anéanti de plein droit-, que l'accusé

soit remis en possession de ses biens ; qu'il soit:

jugé de nouveau , et.que si par ce nouveau ju

gement il est condamné à la même peine , ou

à une peine différente qui emporte aussi la mort

civile, elle n'ait lieu qu'à compter du jour de

l'exécution du deuxième jugement.
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382. Observons que le législateur ne s'arrête

pas ici aux circonstances de la représentation :

de quelque manière qu'elle arrive , soit forcée

ou volontaire, elle a les mêmes suites : peu im

porte que le condamné soit arrêté et traduit

malgré lui devant les tribunaux , ou qu'il vien

ne de lui-même se mettre entre les mains dela

justice.

Son effet n'est point de rendre la vie civile au

condamné : il ne l'avait pas perdue ; il était seu

lement menacé de la perdre, s'il ne reparais

sait pas dans le délai de grâce : il est délivré de

ce danger. y

Sa comparution le dégage aussi de l'interdic

tion légale sous laquelle il se trouvait, et fait

cesser le séquestre qui en était la suite.

383. Mais comment produit-elle ces effets?

Ce ne peut-être qu'en anéantissant le juge

ment de condamnation ; car la mort civile et

ses suites n'étant jamais des peines directes ,

mais seulement des conséquences et des acces

soires d'une peine principale, elles ne peuvent

ni cesser tant que cette peine subsiste, ni subsis

ter quand cette peine cesse. Or, la peine prin

cipale ne tombe que lorsque le jugement qui l'a

prononcée est anéanti.

384. On conçoit donc que la comparution

du contumax ne détruit la mort civile que parce
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qu'elle fait tomber le jugement en forçant la

justice à venir à un examen nouveau.

Tout ce qui s'est passé est oublié. Le con

damné n'est plus qu'un simple accusé -, son inno

cence et sa culpabilité deviennent également

douteuses; enfin, la révocation du jugement est

tellement complète, qu'elle anéantit non-seu

lement l'accusation principale à la peine afflic-

tive, mais encore les condamnations accessoires,

telles que les amendes, les réparations adjugées

à la partie civile. Un arrêt de la cour des aides,

de 1673, rapporté dans le supplément du journal

du Palais, a fait l'application de ce principe.

La révocation est tellement absolue et sans

retour, que même une condamnation nouvelle

ne lui rend pas sa force. Si par le nouveau ju

gement , dit l'article 29 du code civil , le con-

tumax est condamné à la même peine ou à une

peine différente emportant également la mort

civile , elle naura lieu au à compter du jour du

second jugement.

On avait cependant proposé au conseil d'état

« d'examiner si ce ne serait pas le cas d'arrêter

» par un article additionnel, que, si le contu-

» max repris est condamné de nouveau à une

» peine emportant la mort civile , cette mort

» civile daterait de l'exécution du premier ju-

» gement. »
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385. A la vérité, cette proposition était faite

dans le système de la mort civile résoluble , qui

était alors adopté , et dans lequel le contumax

avait cessé d'exister civilement du jour de l'exé

cution par effigie de son arrêt. Comme les actes

qu'il aurait pu faire pendant les cinq ans ne de

venaient valides que par sa comparution, qui

anéantissait rétroactivement la mort civile , on

observait que la disposition proposée, qu'on

avouait au surplus s'écarter des idées reçues ,

simplifierait beaucoup le système, par rapport

à ces actes intermédiaires , sans néanmoins bles

ser la justice.

586. L'admission du système de l'interdic

tion légale a ôté sa force à cette raison ; mais ce

n'est point ce motif qui a fait repousser la dis

position ; elle avait été repoussée , dès aupara»-

vant même, dans le système dans lequel elle'

avait été proposée, et comme contraire aux

principes universellement reconnus.

387. On observa qu'il était de principe que

le premier jugement était anéanti dans toutes

ses parties, lorsque le contuma'x se représen

tait; que sa condamnation ne résultait donc

plus que du second jugement : qu'ainsi c'était

de l'exécution de ce second jugement que de-1

vait dater la mort civile.

388. Cependant , même dans le système de
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^interdiction légale , le principe n'est pas sânï

effet , comme l'observe judicieusement lejuriste

consulte Loeré.

A la vérité , les actes faits par le contumax ne

sont pas susceptibles d'être attaqués comme

l'ouvrage d'un individu mort' civilement; mais

il aurait été possible qu'on voulût les critiquer,

à cause de l'interdiction légale qui avait pesé

sur leur auteur (i). C'en était assez pour expri

mer textuellement le principe de la*révocation

rétroactive, qui en les validant fait cesser les

difficultés.

38g. M; -DelvincOurt propose la question de

savoir , si la rigueur du droit qui veut que le

condamné par contumace à une peine empor

tant la mort civile perde les succeslons quv lui

seraient échues depuis l'expiration des cinq ans

s'il nétait pas mort civilement, s'étend à' ses'

propres biens, de manière que, lors même que

son innocence serait reconnue avant l'époque

de la prescription de la peine, il se trouvât à la

mendicité pendant que ses héritiers jouiraient

paisiblement de toute sa fortune? ,:

Par cette singularité d'esprit qui porte tou

jours ce professeur à s-écarter des véritables

principes, il adopte sahs 1balancer la négative,

(»'] Code Civil, 'ârr. :'J ,A hi0b tt

J7
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et soutient par les plus mauvaises raisons qui)

soit possible de donner , que , le cas arrivant

où l'innocence du condamné serait proclamée

après l'expiration des cinq ans de grâce , ses

biens propres seraient exceptés de la règle gé

nérale qui paraît établie par l'article 3o du

code civil.

Voici comment il procède dans son étrange

raisonnement :

« i°. Aux termes des articles 465 et 466 du

code d'instruction criminelle , si après un arrêt

de mise en accusation , l'accusé n'a pu être

saisi ses biens seront séquestrés et l'ad

ministration en sera confiée à la régie des do

maines.

» a*. Aux termes de l'article 47 1 du même

code , ces biens ainsi séquestrés seront consi

dérés et régis comme biens d'absens et le

compte en sera rendu à qui il appartiendra ,

après que la condamnation sera devenue irré

vocable par l'expiration du délai accordé pour

puger la contumace a

« Or, ce délai, dit-il, est de vingt ans à

» compter dela date du jugement, d'après

» l'article 635 du code d'instruction crimelle ,

» et encore d'après l'article 641 , qui veut que

» dans aucun cas les condamnés par contumace,

» dont la peine est prescrite , ne puissent ètfe
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» admis à se présenter pour purger la contu-

» mace. »

De là il tire la fausse conséquence que , dans

le cas de la non-représentation des condamnés,

la régie des domaines est autorisée à retenir les

biens séquestrés pendant vingt années; période

pendant laquelle la contumace peut être jugée ,

l'innocence du condammé reconnue, le sé

questre de ses biens levé , et sa mise en posses

sion ordonnée au préjudice de ses héritiers qui

n'avaient eu jusque-là qu'un droit d'expecta

tive à cette possession.

On sent dès maintenant combien il est facile

de s'égarer et d'égarer par suite une multitude

d'esprits crédules, quand on dénature des textes

pour les faire plier devant sa propre volonté.

Essayons de démontrer cette proposition :

D'abord les articles 4^5, 4Ç6 > 47 1 , 645 et

641 , du code d'instruction criminelle , ne

disent pas que, dans le cas de la non-représen

tation du condamné , la régie des domaines ne

pourra se désaisir des biens séquestrés que vingt

années après la prononciation de l'arrêt. Ces

articles disent au contraire , i°. que les peines

portées par les arrêts , en matière crimir

nelle , se prescriront par vingt années révo

lues ; a°, que , lorsque la peine est prescrite ,

on ne peut plus être admis à se représenter pour
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purger la contumace ; 3°. que les biens du cori»

damné seront séquestrés et régis comme biens

d'absens; 4°- qu^ils seront confiés à la régie des

domaines ; 5°. que le compte en sera rendu à

qui il appartiendra , lorsque la condamnation

sera devenue irrévocable.

Ainsi , le véritable point de la difficulté est

de savoir à quelle époque la condamnation par

contumace est devenue irrévocable ?

L'auteur du livre des notes et explications

fixe cette époque à vingt années à compter de

la date de l'arrêt.

Nous sentons au contraire que cette époque

doit être fixée à l'expiration des cinq années de

grâce courues depuis l'exécution de l'arrêt.

Qu'on lise en effet avec attention ces termes de

l'article 476 du code d'instruction criminelle ;

« Si cependant la condamnation par contu-

» mace était de riâturé à emporter la' mort ci-

» vile , et si l'accusé n'a été arrêté', ou ne s'est

m représenté qu'après les cinq ans qui ont suivi

» l'exécution du jugement par contumace, ce

» jugement, cdnformement à l'article 3o du

» code civil , conservera pour le passé les effets

» que la mort civile aurait produits dans l'in-

ji tervalle écoulé depuis l'expiration des cinq

« ans , jusqu'au jouf de la comparution de

» l'accusé en justice. »
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En faut-il davantage pour reconnaître jusques.

à quel point est erroné le système imaginé par

l'auteur que nous combattons.

Sans doute il est évident que les héritiers du

condamné par contumace ont acquis un droit,

irrévocable à sa succession , du moment où le

délai de grâce, est passé sans qu'il ait été arrêté

ou qu'il se soit représenté. A dater de cette

époque , le condamné est retranché du livre de

vie , sa mort civile est définitivement encou

rue , et si pour l'avenir il peut en voir cesser

les effets , les traces du passé doivent rester

ineffaçables,

Si donc on adopte, notre doctrine sur ce point

important , il faudra dire que dans tous les cas.

la régie du domaine ne sera saisie de la gestion

des hiens séquestrés que pendant cinq ans , à

dater de l'exécution de l'arrêt , et qu'après l'ex

piration de ce délai. elle sera dans l'obligation

de rendre compte à qui il appartiendra..

Il serait inutile d'annoncer à M. I)elvincourt

que le savant Tourner (i) , et le judicieux

Proudhon (2) , enseignent l'opinion que nous

opposons à la sienne - M,. Delvincourt a formel

lement déclaré que pour le convaincre il lui

(1) Tome i, page 266.

(2) Ibid. , page 76.
.
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faudrait montrer une disposition formelle , et

si clairement rédigée qu'elle fût entièrement

exclusive de sa doctrine.

Après un tel aveu , nous renoncerons à tout

espoir d'opérer jamais sa conversion ; mais

nous n'en persisterons pas moins à signaler

son livre comme dangereux à la nouvelle école.

SECTION CINQUIEME.

Quel est l'état du contumai qui ne se préseûte qu'après les

. , cinq ans ?

3go. Le contumax qui ne reparaît qu'après

les cinq ans, se présente dans un état bien dif

férent du contumax qui a comparu pendant leur

durée; il a encouru la mort civile.

Ce n'est pas néanmoins qu'elle date de l'exé

cution du premier jugement ; elle n'a été ac

complie qu'à l'expiration du délai de grâce :

jusque-là elle était suspendue.

Dans la situation des choses, le condamné ne

retire personnellement aucun avantage de cette

circonstance. Ses biens ne lui sont pas rendus :

la mort civile l'en a dépouillé Sans retour. Son

mariage est dissous irrévocablement depuis

l'expiration du délai : mais l'époque où sa mort

civile a commencé , intéresse ses héritiers et

ses enfans.

Ses héritiers; parce ques'ilélait réputéavoir
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encouru la mort civile depuis l'exécution du

premier jugement, ils ne trouveraient pas dans

son patrimoine les successions qui se sont ou

vertes à son profit.

Ses enfans; parce que leur légitimité dépend

du point de savoir si le mariage , dont ils sont

les fruits , subsistait encore au moment de leur

naissance.

Lorsqu'ils sont nés après les cinq ans , point

de doute qu'ils ne soient irrévocablement illé

gitimes ; car le jugement, d'après l'article que

nous discutons , conserve ses effets pour lè

passé , et l'un de ces effets est la dissolution du

mariage.

Mais seront-ils de plein droit légitimes, s'ils

sont nés avant l'expiration des cinq ans ?

Cette question, enseigne le judicieux Locré,

a été discutée au conseil d'état , dans les deux

systèmes de la mort civile résoluble et de l'in

terdiction légale ; circonstancequ'il importe de

faire remarquer, de peur qu'en étudiant les

procès verbaux de la discussion, on n'appliqué

à la question envisagée sous l'un de ces rap

ports , les raisonnemens-qui ne lui conviennent

que sous l'autre.

Il ne pouvait y avoir réellement de question

que dans le système de la mort civile résoluble.

Gomme la comparution du contumax , après les
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cinq ans, detruisait 'rétroactivement la mort

civile, il s'agissait de savoir. si cet effet s'éten-^

dait aux enfans , et si la légitimité leur était ré

troactivement rendue, t., .. m- «'. .T.n.. /

! : On fit valoir en leur faveur les considérations

suivantes ; : , ^,.i...,: ••• >u ***.«. t i.

« Dans le système dç la 1mort civile- résolu*

ble, disait-on, le mariage est regardé comme

dissous, et néanmoins il ne l'est pas parfaite

ment, puisque la femme ne peut en contracter

un npuyea,u. Mais les enfans qui en naîtraient

pendant les cinq ans de la contumace, ne se

ront pas légitimes» si leur père tse fait absoudre

-après ce délai : ils seraient donc bâtards , quoi

que leur père fût reconnu innocent. On pré

viendrait cette contradiction en; ne déclarant

le mariage dissous qu'après les cinq ans, c'est-

à-dire,, lorsque le Jugement par contumace

aurait acquis la. même force qu'un jugement

contradictoire.,,»; .. , ; ;j, ..: i r ! -::- - M

On ajoutait ;,.(jt.^i la;femme demeure pendaut

les cinq.^ns: dardes. devoirs que lemariagejui

impose envers, ,$on mari , elle ne petit donc re-

fuser; ,dp, Je, .fréçpiejnter,,, 9% l'exige.» ;çtJL est na-r

turel de prévoir que de ce commerce; pourront

naître des enfans. La loi se- contredirait^ elle

flétrissait ensuite i des ,ènfans nés en quelque

Sorte sous ses auspices; et cependant elle les
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déclarerait bâtards, si elle décidait' que; même

à l'égard de son mariage , le contumax qui se

fait absoudre après les cinq ans ne reprend ses

droits civils que pour l'avenir*» hnuti.:ù t.! l

. .Voici les réponses qu'on opposa à ces'rai-*

sons (c'est toujours le jurisconsulte Locré qui

parle ). il ,• . .u: '

On écarta d'abord la proposition -de ne dé

clarer le mariage dissous qu'après les cinq ans,

par l'observation que le conseil d'état avait déjà

prononcé, « lha été décidé, dit-on, qu'un juge

ment par contumace doitêtre exécuté provisoi

rement. » Il ne faut pas perdre de vue qu'au

moment de cette discussion le système de la

mort civile résoluble était adoptée - '' -;'• '

Rentrant ensuite dans le système de la mort

civile résoluble, tel qu'il était fixé , on soutint

que si l'époux qui avait conservé la vie civile

ne pouvait pas se remarier, ce n'était pas qu'il

fallût considérer le mariage comme n'étant pas

parfaitement dissous, c'était parce que « la na7

ture du contrat de mariage n'admet pas de pro

vision : » dès lors , l'autre époux ne peut pas

avoir provisoirement la liberté de se remarier,

tant que la mort civile du condamné n'est pas

encore définitive. If, . .,\

Or, « quand la loi a frappé le mari de mort

civile , et déclaré son mariage dissous y elle ne
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peut plus voir dans la fréquentation entre leâ

époux qu'un concubinage qui l'offensei »

Là conséquence en est que les enfans nés pen

dant la dissolution provisoire du mariage , nia

peuvent plus invoquer la règle : Pater is est

quem juslœ nuptiœ demonstrant.

« La légitimité n'est pas un effet de la filia

tion , mais de la volonté de la loi. La loi , pour

l'accorder, a besoin de la certitude morale que

les erifans sont en effet les fruits de l'union des

époux. Elle a cette certitude à l'égard des époux

qui portent sous les yeux du public les liens du

mariage ; mais l'a-t-elle également lorsqu'un

des époux est errant et caché? »

Cette discussion se termina par une proposi

tion à laquelle se réduisirent les défenseurs de

la légitimité des enfans dont il s'agit.

Ils demandèrent une exception pour les en

fans qui seraient reconnus par leur père après

que sa mort civile aurait cesse.

L'exception ainsi présentée , fut admise.

Le conseil décida en conséquence , que les

enfans nés entre la condamnation et l'absolution

d'un mort civilement , seraient légitimes , SUs

étaient reconnus par leur père.

Mais le rejet subséquent du système de la

mort civile résoluble et l'admission de celui

de l'interdiction légale , fit changer de face à
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la question. On ne pouvait plus opposer aux

enfans nés entre la condamnation et l'absolu

tion de leur père , qu'ils étaient les fruits d'un

mariage dépouillé de ses effets civils.

En conséquence , la section , en présentant

la disposition qui ne fait cesser les effets de la

mort civile que pour l'avenir , lorsque le con-

tumax ne reparaît qu'après les cinq ans , avait

ajouté pour prévenir toute méprise : Néan

moins les enfans de son époux , nés dans l'in

tervalle des cinq ans , seront légitimes.

On attaqua cette disposition comme inutile.

On observa que ces enfans ont la légitimité de

plein droit , même lorsque leur père ne s'est

pas fait acquitter , la mort civile de celui-ci

n'étant acquise qu'après l'expiration des cinq

ans, que, « puisque leur légitimité est la consé

quence du système adopté à l'égard des con

damnés par contumace , il était oiseux de la

leur accorder par une disposition particulière. 11

Ces considérations ont fait retrancher la dis

position de l'article que nous discutons , et qui

au surplus en admet le principe.

Mais il s'éleva une autre difficulté.

On trouva le principe énoncé par la section ,

trop absolu. Il semblait ne pas permettre d'op

poser aux enfans des condamnés tontes les ex

ceptions admises contre la règle pater is est.
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Il fut répondu que l'article n'excluait pas cea

exeptions ; qu'il plaçait seulement les enfâns du

condamné dans la règle générale.

Cependant les exceptions que le droit com

mun admet contre la règle pater is est, étaient-

elles ici suffisantes? Car « il n'y a pas d'hy

pothèse où la supposition d'enfant soit plus

facile. »,-.. y. -' 1 !. ;;. .U'.«: -t -ï -' i-'J

On 1convenait qu elles devaient être conser

vées;, mais on ne s'en dissimulait pas l'insuffi

sance. . '....;.-, \\ ' . v < ..V, '... '. ; . '.,

« La difficulté venait de la disposition trop.

restreinte, qui réduit les exceptions à la seule

impossibilité physique de cohabitation. Lors-;

qu'on adoptait cètte disposition âu conseil , on

ne pensait pas qu'elle dût être appliquée aux; ère*

fans, du contumax. » - •. '. uj «ùi::| » ,-î: ...

Mais qu'ajouter à ces règles? • • -

La nécessité de l'aveu du père?

: Cette condition fut proposée. « Le père seul,

dit-on f sait si l'exception d'impossibilité phy

sique^ existe, n - .-r..--. •:• - . :"• 1 " " .• ;

Mais elle entraînait deux inconvéniens qui

furent relevés : ......

Le premier de mettre l'état des enfans; à la

discrétion du condamné; ce qui était beaucoup

trop rigoureux, tu . .-. -A' i "-- . • 1 1i

Le second , « de priver les enfans de leur état,
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%i le père venait à mourir avant de ies avoir

reconnus. : . 1 .. . .

Pour échapper à la difficulté , devait-on , au

lieu d'exiger la reconnaissance positive du père,

lui donner seulement la faculté de désavouer

l'enfant? , ; . y . .". • \

Si cette condition était admise , il convenait

d'exiger du moins que ce désaveu serait mo

tivé ; car il ne fallait pas plus dans ce système

que dans celui de l'aveu , faire dépendre l'état

des enfans des caprices du père.'

Cependant, où le père aurait-il puisé ses

motifs ? . 1:.... • .: .. •:

Ce ne pouvait être que dans les circonstances.

.Aussi proposa- 1 -on « d'ajouter à l'article :

Néanmoins leur légitim ité pourra être contes-

tée suivant les circonstances. »

Mais cette proposition fit sentir qu'il était

impossible d'admettre la faculté du désaveu au

trement que d'après les règles générales établies

au titre de la paternité et de la filiationy 'car

« faire dépendre l'état des enfans des circon

stances, ce serait le rendre inébranlable. Quelles

circonstances, en effet, ces tiers intéressés pour

raient-ils alléguer? Un cctttumax qui se cache

n'est pas comme un absent , dont on peut re

connaître et vérifier les traces : dès lors l'aveu

du père semble indispensable, k 1 .
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On finit donc par observer que « le cas dont

il s'agissait était si rare, qu'on pouvait s'en

tenir au droit commun. »

On proposa en conséquence « d'accorder au

père le désaveu en la manière réglée au titre

de la paternité et de lafiliation , et d'appliquer

aux héritiers du contumax les dispositions du

même titre , qui se rapportent aux héritiers du

père : « car les enfans supposés , ajouta-t-on ,

ne se présentent ordinairement qu'après la mort

de celui dont ils prétendent être nés. »

La discussion se termina par un renvoi à la

section , pour substituer à la disposition un ar

ticle portant que « la legitimité des enfans du

contumax, nés pendant les cinq ans, sera réglée

par le titre de la paternité et de la filiation. »

Cet article n'a pas été présenté ; et en arrê

tant le titre , on n'a pas établi de règles parti

culières sur ces enfans. Leur sort est donc réglé

par le droit commun.

Au reste , d'après la discussion dont je viens

de rendre compte , on conçoit qu'il était im

possible de s'en écarter ; car toutes les modifi

cations qu'on pouvait imaginer ont été propo

sées et reconnues inadmissibles.

3g i . Nous finirons cette section par rapporter

textuellement l'article 3o du code civil, qui

seul en a fourni la matière.
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« Lorsque le condamné par contumace, qui

» ne se sera représenté ou qui n'aura été con-

» stitué prisonnier qu'après les cinq ans, sera

» absous par le nouveau jugement, ou n'aura

« été condamné qu'à une peine qui n'empor-

» tera pas la mort civile, il rentrera dans la

» plénitude de ses droits civils, pour l'avenir,

» et à compter du jour où il aura reparu en

» justice; mais le premier jugement conser-

» vera, pour le passé, les effets que la mort

» civile avait produits dans l'intervalle écoulé

» depuis l'époque de l'expiration des cinq ans

» jusqu'au jour de sa comparution en justice. »
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TITRE V.

Des Effets de la mort civile.

3g2. Tout ce que nous avons enseigné jus

qu'à présent, prouve qu'un homme mort civi

lement est regardé , par la société , comme s'il

était mort naturellement. Ce n'est plus, à ses

yeux , qu'un être sans vie qui ne communique

avec personne et avec qui personne ne com

munique. Il tombe donc dans une incapacité to

tale de tous les actes qui constituent la yie civile.

Ainsi il semble d'abord qu'il suffirait pour ex

primer les effets de la mort civile , de dire en

général, que celui qui l'a ,encourue , est inca

pable de tout contrat et de tous les actes qui

se font entre ceux qui jouissent de la vie civile ;

mais comme cette incapacité donne lieu à

quelques questions , sur chacun de ces actes , il

nous paraît nécessaire d'entrer, à cet égard ,

dans un détail approfondi. .::--.. 1,0

D'un autre côté, il est constant que les droits

et les possessions qui lui sont ravis par la jnort

civile , doivent nécessairement passer à d'au

tres , soit à titre successif, soit par toute autre

voie. . . . 1
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Ce livre se divise donc naturellement en

deux chapitres , qui renferment tous les effets

de la mort civile. Dans le premier, nous exa

minerons les incapacités qui en résultent; et

dans le second nous examinerons les droits des

tiers , auxquels la mort civile donne ouver

ture.

CHAPITRE PREMIER.

Des Incapacités résultant de la mort civile.

3g3. Ces incapacités , comme nous l'avons

déjà dit, ont pour objet tous les actes qui for

ment la vie civile. .

(t! Ces actes , en général , sont ou les contrats

qui résultent de la convention des parties , ou

le mariage , ou le droit de se présenter en ju

gement , soit pour y former des demandes ,

soit pour se défendre contre celles que l'on peut

intenter contre nous, soit pour y porter témoi

gnage de faits dont nous avons connaissance ,

ou enfin ceux qui résultent de la qualité de

père , relativement aux enfans qui sont sous la

-puissance paternelle. - . > ,>

3g4- Les contrats peuvent , par rapport à la

matière que nous traitons ici , se diviser en

deux espèces ; en contrats , ou acquisitions à
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titre onéreux , et en contrats , ou acquisitions

à titre gratuit.

Les premiers sont ceux par lesquels nous ac

quérons une chose , soit en payant sa valeur en

argent , en meubles , en immeubles ou en

marchandises, soit en nous imposant certai

nes charges ou conditions, v. g. l'achat, l'é

change, etc.

Les seconds sont ceux , au contraire, par les

quels nous acquérons une chose sans qu'il nous

en coûte rien , et sans charges , v. g. la dona

tion par entre-vifs, les legs, etc.

SECTION PREMIÈRE.

Des Incapacites par rapport aux contrats onéreux.

395. Suivant les lois romaines, les condam

nés à une peine qui les dégradait de la qualité

de citoyen, pouvaient faire des acquisitions à

titre onéreux , parce qu'ils avaient le pouvoir

de faire tous les actes et contrats qui dérivent

du droit des gens. Deportatus civitatem amit-

tit , non libertatem , et speciali quidem jure ci-

vitatis nonfruitur, jure tamen gentium utitur.

L. ï5 ff. de interdict. et releg. et deport. Cette

loi , après cette décision générale , indique

quels sont les contrats qui dérivent du droit

des gens , et dont l'usage n'est point interdit à
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ceux qui sont en état de mort civile. Emit

enim et vendit , locat , conducit , permutat ,

fenus exercet , etc. lbid.

596. Cependant les constitutions des empe

reurs bornaient la faculté de commercer, que

le droit des gens dohnait aux morts civilement.

Ex lege Augusti , deportatis non licet liabere

nisi naves actuariels duas , et onerariam unam ,

quœ non sit plus quàm amphorarum mille. Coer-

cetur acquirendi et negotiandi libellas. Nam

et seivos et libettos , ex eâdem lege , plus quàm

viginti, in bonisplusquàm vigind quinque millia

sestertium habere non possunt. Itaque negotia

juris gentium deportatus contrahere , nisi usque

ad certum modum , non potest. Leges modum

imponunt donationibus , testamentis , emptio-

nibus.

597. 11 est donc certain que, suivant les lois

romaines, la mort civile n'empêchait point

d'acquérir à titre onéreux , et de vendre ce

qu'on avait acquis ; en un mot , elle ne portait

aucune atteinte à la capacité active et passive ,

par rapport à ces sortes de contrats : mais ces

biens ainsi acquis passaient au fisc , après la

mort naturelle de l'acquéreur. Et posteà quœ-

sita pignori dare potest , nisi in fraudemfisci ,

qui ei mortuo successurus est, en obliget. Priora

enim bona , quœ publicata sunt , alienare non



DE LA MORT CIVILE. 277

potest. L. i5,jf- deinterd. etreleg. et déportai.

398. Cujas , en ses observations , Lib. 6 ,

cap. 23 , nous apprend la raison de cette dis

position : c'est , dit-il , parce qu'un homme

mort civilement ne pouvait pas avoir d'héri

tiers. Post deportationem acquisita , mortuo

deportato , ad fiscum pertinere , quia depor-

tatus est capitis minor , et hœredem habere non

potest... Mortem deportati , nec restituti et re-

vocati exigimus , ut posteà quœsitafisco obve-

niant ; vivus namque is utitur suo jure.

399. Dans la suite , les empereurs se relâ

chèrent de cette rigueur , et abandonnèrent

aux heritiers du condamné les biens mêmes

qui avaient été confisqués , comme nous le

dirons ailleurs , en parlant de l'ouverture de la

succession d'un homme mort civilement. Nous

remarquerons seulement ici , à cette occasion,

que , comme les héritiers se trouvaient par-là

subrogés au droit du fisc , cela ne changeait

rien à l'état du condamné , qui pouvait égale

ment acquérir des biens et en jouir ; en sorte

qu'ils ne passaient à ses héritiers qu'après sa

mort , de la même manière que quand le fisc

y succédait.

Telle était la jurisprudence des Romains sur

cette matière , et nos anciens auteurs décident

presque tous unanimement que la même chose
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s'observait jadis parmi nous , et que celui qui

était mort civilement pouvait jouir des biens

par lui acquis depuis sa mort civile encourue.

4oo. Carondas, en ses observations, au mot

banni, rapporte un arrêt du 5 juillet i558, qui

jugea qu'un homme banni à perpétuité hors du

royaume avait pu trafiquer en France par cor

respondant , 'n'étant pas de pire condition qu'un

étranger; et n'étant pas mort civilement à

l'égard du pays où il demeurait. Or, cette per

mission de trafiquer renfermait nécessairement

les facultés qui constituaient Je trafic , c'est-à-

dire , le droit d'aliéner et d'acquérir.

4o1 . Lebrun , en son Traité des Successions ,

liv. r , chap. 2 , sect. 2, n°. 9, enseigne qu'on

succédait aux acquisitions faites par un homme

condamné au bannissement perpétuel , depuis

sa condamnation exécutée ; d'où il suit que cet

auteur pensait qu'un homme en cet état pou

vait acquérir.

4o2. Nous croyons que, de nos jours, pour

juger de la capacité de ceux qui sont dans les.

liens de la mort civile , par rapport aux con

trats dont il est ici question , il faut distinguer

les différentes causes qui entraînent cet te peine.

Si elle provient d'une condamnation à mort

naturelle par contumace , nous avons bien de

la peine à croire qu'elle laisse à celui qui l'a
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encourue la faculté de contracter. En effet, en

vertu du jugement prononcé. contre lui , on

doit le regarder non-seulement comme n'exis

tant plus dans la société , mais comme retran

ché du nombre des vivans. 11 répugne que la

justice autorise des actes émanés d'un homme

qu'elle a cru digne du dernier supplice , qu'elle

y a condamné , et qui est sensé ne l'avoir évité,

que par, la fuite. Elle a prononcé sa mort, elle

la lui a fait subir fictivement ; et , suivant les

lois introduites par rapport aux fictions, il est

impossible qu'elle puisse le compter au nombre

des vivans.

Il n'en est pas tout-à-fait de même à l'égaré*.

de ceux qui n'ont pas été condamnés à la mort

naturelle , mais seulement à une peine qui , en

leur laissant la vie , les retranche du nombre

des citoyens , comme les travaux forcés ou la

déportation : la justice a cru devoir leur laisser

la faculté de vivre ; elle leur a enlevé l'être

civil , en leur conservant l'être physique et

l'être moral ; elle tolère les moyens qu'ils peu

vent mettre en usage pour prolonger leur exis

tence, et dans le nombre de ces moyens se

trouve nécessairement le commerce qui dérive

du droit des gens (1).

(2) Argura. de l'art. 2.5 du Cod. civil , § 2.
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4o5. La mort civile suit le Français en pays

étranger , ce point est incontestable.

Mais si le Français abjure la qualité de fran

çais , s'il sollicite chez le peuple qui l'a re-

cueuilli des lettres denaturalité, il peut chez ce

nouveau peuple devenir citoyen et jouir à la

fois de tous les droits attachés à la vie civile ; il

peut donc être époux , selon les lois de sa nou

velle patrie , et dans le cas où une loi d'am

nistie serait portée en France , il pourrait y

rentrer et y faire reconnaître la légalité du

mariage contracté à l'étranger , non pas à la

vérité comme Français amnistié , mais comme

citojen d'une nation étrangère.

Si au contraire le Français , frappé de mort

civile , reste accablé sous le poids de l'ana-

thème prononcé contre lui dans sa patrie , il

n'a pu former que des liens naturels , incapa

bles de produire des effets civils ; et au moment

de la rentrée en France , pour donner à la com

pagne de son exil les droits et le titre d'épouse ,

il est dans l'obligation de contracter un nou

veau mariage , conformément aux lois fran

çaises, et ce mariage n'a d'effet que du jour de

sâ célébration.
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SECTION DEUXIÈME.

De l'Incapacité" active et passive , par rapport aux acquisitions à

titre gatuit.

4o4. Les acquisitions à titre gratuit peuvent

être considérées ici sous deux points de vue ,

relativement à celui qui acquiert et relative

ment à celui qui transmet. Ainsi , sur chaque

espèce d'acquisition de cette nature il s'élève

nécessairement deux questions : l'une de savoir

si un homme mort civilement peut recevoir,

et l'autre s'il peut transmettre.

Or , tous les titres gratuits translatifs de pro

priété peuvent se réduire à trois , savoir : le

droit de succéder , les testamens , et les dona

tions entre-vifs.

4o5. Dans les testamens on distingue deux

sortes de dispositions : l'institution d'héritier

et le legs universel.

Ainsi , cette section sera divisée en sept pa

ragraphes :

Dans le premier, nous parlerons de l'inca

pacité de succéder ;

Dans le deuxième , de l'incapacité de trans

mettre par succession aux héritiers du sang ;

Dans le troisième , de l'incapacité de tester ;
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Dans le quatrième, de l'incapacité detre in

stitué héritier ; -

Dans le cinquième , de l'incapacité de rece

voir des legs ;

Dans le sixième , de l'incapacité de donner

entre-vifs ;

Et dans le septième , enfin , de l'incapacité

de recevoir entre- vifs.

. S

/

De l'Incapacité d» succéder.

4o6. Il est assez aisé de comprendre , par

tout ce que nous avons dit jusqu'ici, et par les

différentes questions que nous avons traitées ,

qu'un homme mort civilement est incapable

de recueillir une succession. Le droit de succé

der nous vient de la qualité de citoyen : ainsi ,

en perdant l'un , nous perdons l'autre.

Nous avons vu ci-dessus que, tant qu'un

homme n'est pas dans les liens de la mort

civile, en quelqu'état que soit le procès, il

peut toujours recueillir les successions qui lui

adviennent : il ne perd cette capacité que par

la mort civile encourue dans toutes les formes.

4o7. Il se présente cependant une question,

dont la décision pourrait faire une exception
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à cette règle : elle consiste à savoir si une per

sonne qui a tué celui dont il est héritier pré

somptif est capable de recueillir sa succession.

La raison de douter est que , d'un côté, le crime

n'ôte point les facultés civiles ; en sorte que ,

dans ce cas , l'homicide , le parricide même

survivant à celui qu'il a tué, et ne pouvant

être condamné dans l'instant même de ce meur

tre, doit, suivant la règle générale, recueillir

sa succession : mais, d'un autre côté, si on l'au

torise à recueillir cette succession , c'est l'auto

riser à profiter de son crime ; ce qui est con

traire aux bonnes mœurs et à l'esprit de toutes

les lois.

4o8. Bardet , tom. 1o, liv. 1 , chap. 63, rap

porte un arrêt à ce sujet ; mais il y a , dans l'es

pèce, une circonstance qui pourrait faire dou

ter si la cour se détermina , seulement par la

qualité du crime , à déclarer le coupable in

digne de succéder, du jour qu'il l'avait com

mis. La voici : Un père, en pays de droit écrit,

institua son fils son héritier, et réduisit ses filles

à leur légitime , en les substituant néanmoins

à leur frère, suivant l'ordre de leur naissance,

en cas qu'il vînt à décéder sans enfans. Ce tes

tament fut , dans la suite , confirmé dans tous

ses points par le contrat de mariage du fils.

Quelque temps après , le père fut assassiné , et
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le fils aliéna aussitôt tous les biens dont il avait

hérité en vertu du testament. Un des meur

triers déclara , dans l'interrogatoire, que le fils

de celui dont ou voulait venger la mort était

complice du crime, il fut condamné , par con

tumace, en goo livres d'amende envers le roi.

Le receveur des amendes fit saisir réellement

tous ses biens. Les deux filles demandèrent

distraction , fondées sur la substitution faite à

leur profit dans le testament de leur père, et

l'obtinrent. En conséquence de cette substitu

tion , elles se pourvurent contre les acquéreurs

des biens qui y étaient compris ; elles alléguè

rent en outre , pour moyens , que leur frère ,

par le crime de parricide dans lequel il avait

trempé, s'était rendu indigne de la succession de

son père, et qu'il avait même perdu l'administra

tion de ses biens. Les acquéreurs se retranchè

rent sur leur bonne foi : ce moyen ne fut point

écouté , et le présidial de Lyon les condamna

à se désister de la possession des biens par eux

acquis ; d'en laisser la propriété libre aux de

manderesses, et de leur restituer les fruits de

puis la contestation en cause, avec dépens.

Cette sentence fut confirmée par arrêt du a5

juin 1619. On ne peut savoir, comme il est

aisé d'en juger, si cet arrêt fut fondé sur la

nature du crime , ou si ce fut la circonstance
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de la substitution qui détermina la cour à évin

cer les acquéreurs.

Mais la question fut décidée in terfnïnis ,

par arrêt du 16 juillet 1676, rendu contre la

dame de Brinvilliers , qui la déclara indigne

de recueillir les successions de ses père , frère

et sœurs empoisonnés par elle.

4og. Il y avait encore d'autres crimes qui

rendaient incapables de succéder, même avant

que la condamnation eût opéré la mort ci

vile; tel était celui de lèse-majesté.

4io. Ces principes ne sont plus admis par

mi nous. Le nouveau législateur a voulu que

tout individu , quoiqu accusé d'un crime ca

pital , fût réputé innocent, jugques au mo

ment de sa condamnation , et par suite il l'a

reconnu capable de tous les effets civils pen

dant tout le cours de la procédure. Ce ne

sera donc que du jour de l'exécution de l'arrêt

qui séquestrera un citoyen de la société , qu'il

sera frappé d'incapacité pour succéder (1).

Encore faudra-t-il distinguer entre le con

damné contradictoirement et le condamné par

contumace :

Le premier sera réputé incapable, à compter

(1) Code civil , art. s5 et 725.
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du jour de l'exécution réelle ou par effigie (i).

Le second , au contraire , ne sera réputé

mort civilement qu'après les cinq années qui

suivront l'exécution par effigie (2).

4n • Sous l'empire de l'ordonnance de 167o,

la mort civile était encourue du jour de l'exécu

tion du jugement par effigie. Si le condamné

se représentait ou était arrêté dans les cinq

années , il s'opérait alors une espèce de ré

surrection , puisque ayant été réputé mort pour

la société, il redevenait un de ses membres.

Le nouveau législateur a changé toutes ces

dispositions. Les condamnations par contu

mace n'emporteront la mort civile qu'après

les cinq ans qui suivront l'exécution du juge

ment par effigie.

Quelques difficultés se sont élevées sur la

question de savoir si, pendant le délai des cinq

années , le contumax jouirait ou serait privé

de l'exercice des droits civils : il a paru d'abord

que l'article 28 avait décidé la question pour

la négative , mais il en résultait une antinomie

dans les termes de la loi ; c'est donc dans son

esprit qu'il a fallu chercher la solution d'une

question où sont attachés de si grand intérêts.

(1) Ibid. , art. 27 et 28.

(2) Jbid , art. 28.
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412. Dans le sens de l'objection , l'existence

du contumax serait conditionnelle. Tous les

actes qu'il aurait consentis seraient provisoires,

et c'est ainsi que l'on retomberait dans les in

certitudes de notre ancienne législation. Di

sons donc plutôt que, pendant les cinq an

nées, le condamné a pu recueillir et trans

mettre, qu'il a pu être époux et père; c'est

ce qu'enseigne l'orateur du tribunat dans son

discours sur cette matière. « La mort civile,

» dit-il , est une privation morale qui n'est

» définitivement encourue qu'après les délais

» déterminés par la loi ; ce n'est qu'à leur

» expiration qu'elle donne ouverture à la

» succession du condamné, car les loix ai-

» ment à le réputer capable des effets civils,

» tant qu'il peut encore se justifier. » L'orateur

Gary retrace aussi avec éloquence les 1 incon-

véniens de l'autre système, et démontre la vérité

et la force du principe qui ne permet pas

de placer dans un état de choses provisoires

des effets définitifs par leur nature. « Que se-

» rait donc, dit-il, le sort des enfans nés dans

» les cinq ans? légitimes, si le père se re-

» présente ou meurt dans cet intervalle ; illé-

» gitimes , si les cinq années s'écoulent sans

» que la destinée du père soit connue. Quel

» serait le sort de l'épouse qui aurait, dan»
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» les cinq ans, contracté un nouvel engage-

» ment? épouse légitime, si son premier époux

» ne paraît pas. Infidèle et coupable, s'il meurt

» ou se représente. Quel serait le sort des suc-

» cessions qui pendant les cinq ans s'ouvri-

» raient au profit du condamné ? héritier ,

» s'il paraît ou s'il meurt; non héritier, s'il

» laisse passer les cinq ans sans se. présenter.

» Disons donc que si la lettre de la loi offre

» quelque ambiguïté, elle doit être interprétée

» de la manière la plus favorable : in ambiguâ

» voce legis ca potiiis accipienda est signifi-

(c catio quœ vitio caret. L. 16, ff. de Legïbus.»

Aux autorités citées, on peut ajouter celle

des auteurs des Pandectes françaises : Hoc titulo,

tome 6 , pag. 1 20 et 1 79 , et tome 2 , pag. 2 1 S.

Voyez en outre le procès verbal des conférences,

25 frimaire an uj, page 240.

41 5. Un professeur qui veut toujours voir

dans la loi ce qui ne s'y trouve pas réellement,

enseigne qu'il existe une différence essentielle,

quand aux effets , entre la dissolution du ma

riage qui s'opère par la mort civile , et celle

qui s'opère par la mort naturelle.

La mort naturelle , dit-il , rompant tous les

liens du mariage , tant religieux que civils , le

conjoint survivant peut se marier en toute sû

reté. de conscience.
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La mort civile au contraire, ne rompant que

les liens civils , l'époux qui se remarierait avant

la mort naturelle de son conjoint, mort civile

ment ; commettrait un adultère caractérisé.

Cette opinion nous semble mériter une réfu

tation sérieuse. Soit qu'on la considère comme

ayant été émise avant qu'une loi prononçât

l'abolition du divorce , soit qu'on la considère

comme ayant été émise depuis.

Et d'abord comme on la trouve dans toutes

les éditions de l'ouvrage du professeur Delvin-

court, nous dirons que dans le système géné

ral de notre législation au moment de la publi

cation du code civil, il fallait admettre que le

mariage était un contrat qui comme toutes les

autres conventions se formait par le consente

ment des parties , et que pouvant être entaché

de nullités radicales et absolues , il était sus

ceptible d'annulation.

Il fallait admettre encore que le mariage en

lui-même, étant une communauté de biens, de

peines, de plaisirs et d'espérances , le plus pur

attachement, l'estime et la confiance avaient

dû être le motif déterminant de l'association

des époux , et que par-là même il était raison

nable de permettre la dissolution de ce contrat,

lorsque ce motifdéterminant aurait cessé d'exis

ter au très-grand préjudice de l'un d'eux.

'9
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Voilà précisément la série des principes con

sacrés avec tant de sagesse par le législateur :

i°. La volonté des deux époux , ou celle de

l'un d'eux , a-t-elle été contrainte? il n'y a pas

eu de mariage , art. 146.

2°. Il y a-t-il eu erreur dans la personne ? la

validité du mariage peut être attaquée par celui

des époux qui a été induit en erreur.

5°. Le mariage a-l-il été contracté sans le

consentement des pères et mères des époux? il

y a lieu à l'action en nullité. .

4°. Le mariage a-t-il été contracté au mépris

des prohibitions de la loi ? le ministère publie

ed provoque l'annulation.

5°. L'un des époux manque-t-il aux devoirs

que l'honneur et la bienséance lui imposent ?

il y a lieu à faire prononcer la dissolution de

la société conjugale.

Telle était la réponse victorieuse qu on pou

vait faire avant la loi qui abolit le divorce , et

certes la conclusion était alors facile , car le

divorce rompait tous les liens ; l'égli*e l'avait

reconnu elle-même , en consacrant les nou

veaux nœuds des époux divorcés.

Ainsi point d'adultère caractérisé dans l'u

nion des deux époux qui , après avoir fait pro

noncer légalement la dissolution d'un premier

mariage , avaient formé respectivement de
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nouveaux engagemens ; et il y avait à cet égard

parité de raison : i°. dans le cas où l'un des

époux , n'ayant cédé qu'à la violence en don

nant son consentement à un mariage déjà con

sommé et déjà béni par l'église, faisait pro

noncer son annulation , et formait ensuite

d'autres nœuds.

2°. Dans le cas où pour cause d'erreur dans la

personne, l'époux trompé pouvait même après

la bénédiction nuptiale, et la cohabitation cor

porelle, faire déclarer son mariage nul , et pro

céder à un nouveau choix.

3°. Dans le cas où les pères et mères, ou as-

cendans , étaient en droit de requérir l'annu

lation d'un mariage contracté devant l'officier

civil , et béni à l'église au mépris de leur con

sentement, pour présenter de nouveau à l'autel,

et sous d'autres auspices , les enfans soumis à

leur puissance.

4°. Enfin , dans le cas où le ministère public

agissant par voie d'action , ferait condamner

à se séparer deux époux , unis contrairement

aux dispositions de la loi , même après la bé

nédiction de leur mariage , les laissant libres

d'ailleurs de former de nouveaux liens.

Il y a ici démonstration évidente.

Mais, dira-t-on maintenant, les choses ne sont

plus aujourd'hui les mêmes : une loi que com
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mandait la morale que souhaitaient les minis

tres du culte , et que la France a reçue avec

transport , a changé le système de nos lois ci

viles par rapport au divorce , ce scandale ne

doit plus affliger la société.

Passons suf ces phrases de commande , et

cherchons de bonne foi quelle peut être l'in

fluence de la loi qui proscrit le divorce sur la

question que nous agitons»

J'ouvre l'article 227 du code civil , et je lis :

Le mariage est dissout, i°. par la mort de l'un

des époux ; 2°. par la condamnation devenue

définitive de l'un des époux à une peine em

portant la mort civile.

Ainsi donc, deux causes peuvent encore dis

soudre le mariage : la mort naturelle et la

mort civile.

Ne perdons pas ici de vue que , par une fic

tion de la loi , celui qui a encouru la mort ci

vile est retranché de la société , son nom est

effacé du livre de vie , et il est inscrit sur»le

livre de mort. , . .

Eh bien , cet individu qui n'existe que phy

siquement , cet individu , dont la succession

est ouverte au profit de ses héritiers , cet in

dividu , dont la femme réputée veuve exerce

seule désormais la puissance paternelle sur ses

enfans , et ses droits et actions en justice ,
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pourrait être un obstacle au mariage de l'é

pouse dont il a flétri l'existence en tombant

dans la disgrâce de la loi !

Il ne lui serait pas permis à cette épouse in»

nocente de se délivrer d'un nom proscrit , et

de chercher un protecteur pour elle et ses en-

fans dans la personne d'un second époux !

Quoi ! la femme jeune encore, qui, trahie

dans ses affections , n'aura trouvé dans son

époux qu'un méprisable jouet des passions les

plus honteuses , qu'un fourbe , un lâche , peut-

être même un effronté voleurjoie pourra se

présenter à l'autel de son Dieu , accompagnée

d'un époux digne enfin de son choix , sans ou

trager la religion ; elle ne pourra prodiguer sa

tendresse et sa reconnaissance à celui qui l'ar

rache à la honte , sans commettre un adultère

caractérisé 2...] ;

On sent déjà combien est absurde un sem

blable système.

Ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut

jamais être considéré comme un crime.

Or, nul ne pouvant contracter un second

mariage avant la dissolution du premier, il

suit évidemment que lorsque ce premier ma

riage est dissout, le second mariage est non-

seulement toléré, mais permis expressément.

Nous avons vu que la dissolution du mariage
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s'opère par la mort naturelle et par la mort

civile ; donc la mort civile produit les mêmes

effets que la mort naturelle ; et dès lors la

femme devenue veuve par la volonté de la loi

qui a retranché son époux du nombre des

vivans , peut convoler sans crainte et sans

remords. /

Admettons pour un moment le système con

traire; posons en fait que, constante dans le

malheur, l'épouse suive le sort de son époux ,

et continue à lui prodiguer ses soins et sa ten-e

dresse , qnel sjera l'état de cette femme ? quel

sera l'état des enfans qui seront procréés pen

dant la continuation de son commerce avec

celui qui fut son époux?

Les enfans seront considérés comme fils

naturels.

La femme sera réputée concubine.

Ainsi , pour obéir à une tendresse aveugle ,

elle aura pris aux regards de la société civile

un titre dégradant pour elle-même, et donné

la vie à des enfans destinés à gémir en désa

vouant leur père.

Malheur à l'état où les lois de la conscience

sont en opposition avec la législation civile î

Malheur aux légistes qui élèvent dans leurs

écrits des doutes afïligeans à la fois pour la

morale et pour la religion !
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De tout ce qui précède il faut conclure qu'il

n'existe aujourd'hui aucune différence, quant

aux effets, entre la dissolution du mariage qui

résulte de la mort naturelle et celle qui résulte

dé la mort civile, lorsque celle-ci est encou

rue définitivement.

Et que par-là même , en toute sûreté de

conscience, l'époux survivant, quant à la vie

civile , peut convoler sans craindre la moindre

opposition de la part des ministres du culte.

§ 2.

De l'Incapacité de tester.

4' 4- Le testament est un acte par~;lequer

nous disposons, après notre mort, des biens

dont nous jouissons pendant notre vie. Nous

eu transférons la propriété à qui Bon nous

semble , comme si nous étions encore vivans.

Notre empire s'é tend sur des choses que nous

ne pouvons plus posséder. Cette faculté semble

èlre opposée à la nature, etnous ne la tenons

que de la loi , qui a cru devoir nous donner la

satisfaction de procurer, après notre mort , un

bien-être à ceux à qui nous avons été attachés

pendant notre vie, et de qiri nOus avons rjeçft

des bienfaits. , r' o1 \w. .3

4t5. Or, cette faculté étant un présent de
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la loi civile seulement , elle ne l'a fait qu'à ceux

qui vivent sous son empire, et qui sont mem

bres de la société qu'elle régit. Ainsi, ceux

qui sont morts civilement , étant retranchés du

nombre des citoyens, sont incapables de lester.

4i6. Cette maxime nous a été dictée par le

droit romain. Si cui aquâ et igni interdic-

lumsit , ejus nec-illud testamenium valet quod

antè fecit, nec id quod posteà fecerit. L. 8 ,

§ i ff. qui testam, faç. poss.In insulam depor-

tati in eâdem causa sunt § 3, ibid. JJi verb

qui adferrum , aut ad bestias , aut in metal-

lum damnantur , libertatem perdunt, bonaque

eorum publicantur : undè apparet amittere eos

testamentijactionem ; § 4 , ibid.

,,4i7- Cujas, en ses observations, liv. 4,

cbap. 12, nous apprend la raison de cette dis

position; Suœ igitur , dit-il , patriœ et civitatis

legibus aut moribus quisque testari debet ; et

deportati testamentum Jacere non possunt ,

quod nullius sint certœ civitatis cives , ut se-

cundùm, leges sues civitatis testentur.

, 4 18., Cette explication est fondée sur le texte

même de lois. Mi. quibus aquâ et igni inter-

dictum est item deportati fideicommissum re-

l.mquere non possfint, quia nec testamentifa-

ciendi jus habent , cùm sint «7r6Xtôe$ id £st

extorres. L,:.1 ff.4p 3., :0 «»
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419. H serait inutile de s'étendre davantage

pour prouver une chose que personne ne ré

voque en doute , qui est fondée sur le bon sens,

sur les lois (i), sur la jurisprudence des arrêts,

et sur le sentiment de tous les auteurs.

42o. Il faut cependant remarquer que, si le

prévenu mourait avant son jugement, ou pen

dant l'instruction de son pourvoi en cassation ,

son testament serait valable. Si quis , post ac-

cusationem, in custodiâ fuerit defunctus in-

demnatus, testamentum ejus valebit. L. Q,ff.

qui testam, fac. poss. Si quis, in capitali cri-

mine damnatus , appellaverit , et medio tem-

pore j pendente appellatione , fecerit testamen

tum, etita decesserit, valet ejus testamentum.

L. i5, § a . ibid.

En un mot, il faut que la mort civile soit

véritablement encourue , pour que le testa

ment devienne nul , et pour que le coupable

perde la faculté de tester. \

S 3.

s . . . . - .

De l'Incapacité d'être institué héritier.

4^ 1 . C'est un principe constant dans le droit

romain, que, pour être capable d'une institu-

(1) Code civil, art. 25 , § 3.
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tion testamentaire, il faut être citoyen. Par

conséquent, tout homme qui est dans les liens

de la mort civile, ayant perdu les droits de

cité, ne peut être institué héritier (i).

422 . Indépendamment de cette conséquence,

on trouve dans le droit romain des lois qui dé

cident expressément qu'un homme mort civi

lement est incapable de recueillir une succes

sion en vertu d'une institution testamentaire.

Qui deportantur , si hœredes scribantur, tan-

quam peregrini , capere non possunt ; sed here-

ditas in eâ causâ est , in quâ esset , si scripti

non fuissent. L. 1 , cod de hered. instit. Si

in metallum damnato quid, extra causam ali-

mentorum, relictumfuerit, pro nonscripto est,

nec adfiscum pertinet. Nam pœnœ servus est,

non Cœsaris , et ita divus Pius rescripsit. L. 5

ff. de his qui pro non script, habent.

423. Il est donc bien constant, par les prin

cipes généraux du droit romain , que, chez le

peuple législateur (et aujourd'hui parmi nous),

un homme mort civilement ne pouvait recueil

lir une succession testamentaire, par la pétition

d'hérédité , en vertu d'un testament.

4a4» Pour corriger la rigueur du droit , en

certains cas , le préteur s'était attribué le pou-

(1) Code civil , art. 25 , § 3.
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voir de venir au secours de ceux qui , sans son

autorité , n'auraient pas pu recueillir une suc

cession. Il les en mettait en possession, et cet

acte s'appelait bonorum possessio ; en sorte

que ceux à qui elle était donnée se trouvaient

dans le même cas que s'ils .eussent eu un droit

fondé sur le «texte même des lois. Mais cette

faveur ne pouvait Jamais s'accorder à ceux qui

étaient morts civilement. Sifilius in metaïlum

damnatus, vel aliâ pœnâ quœ servum efficit,

testitutus sit nihilominùs admittetur. Aliter ,

non. Tit. IV, § g , ff. de bonorum possessione ;

contra tabulas Ulpian. L:5g, ad edict.

425. II y avait cependant des cas où les lois

romaines n'interdisaient point aux personnes

mortes civilement la faculté de recueillir une

succession testamentaire. On trouve , entre

autres, deux lois qui fournissent une exception

à la règle générale : l'une est la loi 5 au Code

de Testam. milit. , et l'autre est la loi 1 , § 6,

ff. ad Senatusconsul. Tertull. et Orph.it.

426. La première de ces deux lois permet

aux militaires de laisser leurs biens à telle per

sonne qu'ils jugerôht à propos ; ce qui ren

ferme nécessairement la faculté de tester en

faveur de ceux qui sont morts civilement : car,

suivant le droit commun, tous les citoyens ont

le pouvoir de tester en faveur des autres ci
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toyens, tels qu'ils puissent £tre. Or, il est clair

que la loi a voulu accorder un privilége parti

culier aux testamens militaires ; son intention

a donc été qu'ils pussent être faits en faveur de

ceux qui ne peuvent pas être compris dans les

testamens ordinaires, comme les étrangers,

et ceux qui sont morts civilement , etc. En un

mot, la permission est indéfinie pour toutes

sortes de personnes , et elle ne réserve que

les cas qu'elle a nommément et expressément

exceptés. Voici ses termes : Ex testamento

militis, sive adhuc in militiâ, sive intra annum

missûs honestè decessit, hereditas et legata

quibus relictasunt, debentur. Quia, inter cœ-

tera quœ militibus concessa sunt , liberum ar-

bitrium quibus velint relinquendi , supremis

judiciis suis concessum est, nisi lex specialiter

eos prohibuerit.

427. Or, nous n'avons pu trouver que trois

cas expressément énoncés par la loi , dans les

quels la liberté accordée aux militaires se trouvât

bornée : le premier concerne les esclaves que

les militaires auraient constitués héritiers, sans

leur laisser en même temps la liberté. «L'insti

tution, dans ce cas, était nulle : Si servum pro-

prium , quem liberum esse credidisset , miles

heredem sine libertate instituit, in eâ condi-

iioneest, ut institutio nonvaleat. L. i3, § 3,
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ff, de Test, milit. La seconde exception con

cernait les femme^ dont la conduite pouvait

faire soupçonner un mauvais commerce avec

le testateur : Mulier in quâ turpis suspicio

cadere potest, nec ex testamento militis ali-

quid caperepotest , utdivus Hadrianus rescrip-

sit , lib. 41 , § i , ff- eod. La troisième excep

tion, enfin, avait pour objet les hérétiques,

qui ne pouvaient être institués héritiers , pas

même dans un testament militaire : Divinam

nostram sanctionem , per quam jussimus nemi-

nem errore constrictum hœreticorum , hœi edi-

tatem , vel legatum , vel fideicommissum acci-

pere , etiam in ultimis militum voluntatibus

locum habere prœcipimus, sive communi jure ,

sive militari testentur, L. 22, Cod. de hœret.

428. Quelques recherches que nous ayons

pu faire , nous n'avons, découvert aucune loi

qui contînt une défense expresse aux soldats

d'instituer, par testament militaire, les indivi

dus morts civilement ; et nous ne craignons pas

d'avancer que cette faculté leur était expressé

ment accordée : Si miles deportato fideicom

missum reliquerit , verius est , quod et Marcel-

lus probat capere eum posse. L..j, §-1 , ff.

de legat. 5. Cette loi ne fait mention que

du fidéicommis ; et Cujas prétend que, dans

l'ancien droit, les déportés étaient capables
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de fidéicommis indistinctement ; mais que le

fidéicommis étant dérivé du droit civil, ils en

furent exclus dans la suite. C'est pourquoi Tri-

bonien , pour mettre une exception à cette

exclusion générale , avait ajouté dans cette loi

le mot miles.

42g. Cette disposition , rapprochée de celle

qui donnait aux militaires le privilège spécial

de tester en faveur de qui ils voudraient , ne

permet plus de douter qu'un homme mort

civilement ne pût être institué héritier dans un

testament militaire : c'est pourquoi Cujas rap

porte cette loi comme une difficulté pour l'in

telligence de celles qui déclaraient que les

morts civilement étaient incapables de toutes

successions testamentaires ; et il ne trouve pas

d'autre moyen de la résoudre, qu'en disant que

c'était un privilége accordé aux soldats : Sed

hoc est singulare in milite. Et la raison qu'il

en donne, c'est que, dans les testamens mili

taires, on considérait plutôt ce qui était du

droit des gens, que ce qui était du droit civil :

In testamentis militum, non tam spectatur jus

civile, quàm gentium , ut jure gentium depor-

tati cdpiunt hœreditatem , legatum , fideicom-

tnissum,

43o. Nous ne connaissons point ce privilége

en France. Le seul dont les militaires puissent
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jouir, par rapport à leurs testamens, est écrit

dans le Code civil (i), et consiste à netre pas

soumis, quand ils testent, à un aussi grand

nombre de formalités que le reste des citoyens ;

mais il ne leur est permis d'instituer aucune

personne réputée incapable.

43 1. La seconde exception, en faveur de

ceux qui sont morts civilement , se tire de la

loi 1 , § 6 , ff. ad Senatusconsult. Tertjl. ,

qui décide que celui qui s'était loué pour com

battre contre les bêtes dans les jeux publics ,

ou qui avait été condamné à une peine capi

tale, devait être admis à la succession de sa

mère , quoiqu'il en fût exclus par le sénatus-

consulte Orpbitien : Qui operas suas , ut cum

bestiis pugnaret locavit , quive rei capitalis

damnatus, neque restitutus est, Senatuscon-

sulto Orphitiano, ad matris hœreditatem non

admittebatur. Sed humanâ interpretatione pla-

cuit eum admitti.

432. Cujas ne vent point reconnaître cette

exception, et prétend que cette loi ne devait s'ap

pliquer qu'à celui qui s'était loué pour combattre

contre les bêtes. Sed respondendum id quod di-

citur in dicto § qui operas cum humanâ inter

pretatione admittit , pertinere tantùm ad eum

(1) Art. 981 et îuiv. ,
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qui operas suas locavit, ut cum bestiispugnaret,

non deportatum, ut accepit rectè Accwsius.

455. Cel auteur ne détruit pas la difficulté ;

car pour pouvoir restreindre la loi au sens que

lui donne Cujas, d'après Accurse , il en faudrait

retrancher ces mots, qui sont précis, quivé rei

capitalis damnatus. Or, ces auteurs ne disent

point qu'ils ne fassent pas corps avec la loi, ni

qu'ils y aient été ajoutés par erreur ; il faut donc

convenir que le préteur pouvait admettre les

déportés même à la succession de leur mère : et

cela par faveur et par un sentiment d'humanité,

auquel on se prêtait d'autant plus facilement ,

que les enfans et la mère ne sont point unis par

le lien de l'agnation. Les lois civiles n'avaient

pas exigé tant de formalités pour transmettre

aux enfans la succession des mères que pour

leur faire passer celle des pères ; en sorte qu'on

regardait celle de la mère comme des alimens

nécessaires aux enfans morts civilement. Cette

doctrine est expressément énoncée dans la loi ,

qui dit que le préteur leur accordait cette suc

cession par un sentiment d'humanité.

434. Ainsi, on peut regarder cette dernière

loi comme une exception à la règle générale ,

qui excluait à Rome les personnes mortes civi

lement de toutes successions , soit légitimes ,

soit testamentaires. j .
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435. Dans nos mœurs actuelles , la règle gé

nérale qui rend l'individu mort civilement

incapable de succéder, ne souffre aucune excep

tion (1).

§ 4-

De l'Incapacité de recevoir des legs.

436. La question de savoir si ceux qui sont

morts civilement sont capables de recevoir des

legs se décide par le même principe que celle

que nous venons d'examiner. La faculté de re

cevoir un legs dérive du droit civil dont ne

jouissent point ceux qui sont morts civilement.

Les lois qui ont été rapportées dans le para

graphe précédent peuvent être appliquées à

celui - ci , il est possible d'en réunir encore

quelques autres. Si deportati servo fideicom-

missumfuerit adscriptum, adfiscum pertinere

dicendum est. L. \ .ff. de legat. 3°. Sunt qui

dam servi pœnœ, ut sunt in metallum dati et

in opus metalli : et si quid eis testamento

datumfuerit , pro non scriptis est , quasi non

Cœsaris servo datum , sed pœnœ. L. 17,ff. de

pœnis.

437. L'ancienne jurisprudence en France

(1) Code civil , art. 25 et 75.

20
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avait adopté cette maxime en général, et elle a

été consacrée parle nouveau code (i).

438. Cependant l'humanité y a apporté une

exception , qui n'a pas lieu toutefois pour tous

ceux qui sont morts civilement. Pour bien en

tendre ce qui précède , il nous faut rappeler ici

une distinction dont nous avons déjà parlé ail

leurs. La mort civile est encourue , ou par une

condamnation à la mort naturelle , ou par une

condamnation aux travaux forcés à perpétuité ,

ou par la déportation (2). Dans le premier cas,

la capacité de recevoir des legs est totalement

perdue. Ceux contre qui la justice a prononcé

une telle condamnation sont regardés par la

société comme étant morts naturellement.

43g. A l'égard des autres, la loi leur ayant

conservé la vie, il est juste et conforme a l'hu

manité de leur permettre de recevoir les choses

nécessaires pour exister. C'est pourquoi le droit

romain leur avait laissé la faculté de recevoir

desalimens, même par testament(3). Cum Ul-

pianus Damascenus rogasset imperatorem ut si-

bi permitteret matri relinquere ad victum neces-

saria, et mater per libertum, ut quœdam sibi

(1) Argum. de l'art. 25 , §3.

(2) Code pénal , art. 18.

(3) Code civil, art. 25, § 3.
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liceretfilio deportato relinquere, imperatorAn-

toninus eis rescripsit in hune modum : neque

hœreditas , neque legatum , neque fideicom-

missum contra mores et jus publicum hujus

modi personis relinqui potest , nec conditio ha-

rumpersonarum mutari debet. Quod verb piè

rogastis, liceat vobis , ultimâ voluntate, eis ad

victum, etalios usus necessarios,sufficientiare-

linquere, eisque ex hâc causa relicta capere.

L. 16, ff.de interdict. et relegat.

44o- Cette loi est suivie parmi nous , et nous

regardons comme une maxime constante que

ceux qui sont condamnés à une peine empor

tant mort civile sont capables de recevoir par

testament une pension viagère , pourvu néan

moins qu'elle n'excède pas la somme nécessaire

pour fournir les alimens , autrement elle serait

réduite (i).

Il est remarquable que l'usufruit s'éteint par

la mort civile de l'usufruitier aussi-bien que

par sa mort naturelle ; mais il n'en est pas de

même de la rente viagère ; elle doit être con

tinuée pendant tout le cours de la vie natu

relle , soit à lui si cette rente a été constituée

pour alimens J soit à ses héritiers si la rente

( i) Code civil , loc. cit.
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avait une toute autre cause. (Code civil, arti

cle 1982. )

Dans ce dernier cas , les héritiers seraient

obligés de prouver l'existence du condamné

par un certificat de vie.

Ici se présente la question de savoir si la

mort civile résultant d'une condani nation à la

mort naturelle, n'entraînerait pas l'extinction

de la rente viagère, lors même que le con

damné serait en fuite?

A cet égard il faut établir une distinction :

Ou bien l'arrêt a été rendu contradictoire-

ment, et alors le condamné se sera évadé au

moment de l'exécution ;

Ou bien l'arrêt aura été rendu par contu

mace, et l'accusé n'aura pas été pris.

Au premier cas la rente viagère nous sem

blerait devoir être éteinte à dater du jour de

l'exécution par effigie.

Mais au second cas la rente viagère pourrait

être exigée judiciairement par le condamné

ou par ses héritiers pendant le cours des cinq

années de grâce.

Elle pourrait également être réclamée pen

dant les quinze années qui suivront les années

de grâce , et qui doivent compléter le temps

fixé pour la prescription de la peine, soit par

le condamné lui-même sous le nom de son
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curateur, si la rente avait ete constituée pour

alimens, soit par ses héritiers si elle avait été

constituée , à la charge cependant par eux

de rapporter un certificat de vie du condamné.

Enfin elle pourrait être réclamée pour les

deux distinctions que nous avons précédem

ment faites, jusques au jour de la mort natu

relle du condamné.

Ainsi tout devrait dépendre en cette matière

de la nature de l'arrêt qui aurait prononcé la

mort civile , quoique cependant dans l'une et

l'autre espèce le condamné eût conservé la vie

naturelle.

On ne manquera pas de nous opposer que

l'arrêt par contumace devient définitif faute

de représentation dans les cinq ans de grâce ,

et qu'il devient irrévocable par le laps de

temps de vingt années , après lequel la peine

étant prescrite le condamné ne peut plus être

admis à purger la contumace; qu'ainsi le con

damné est réputé mort naturellement tout

aussi bien que s'il s'était évadé en montant à

l'échafaud. Mais nous oserons répondre par la

maxime d'équité : Favores ampliandi.

En effet, le condamné qui a été saisi par

l'autorité, qui a comparu devant ses juges,

qui a fait usage de tous les moyens légaux pour

mettre au jour son innocence, et qui a été
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frappe par un arrêt définitif, est répute mort

civilement et naturellement du jour où conduit

à 1 echafaud il a pris la fuite, si d'ailleurs dans

ce même jour l'exécution par effigie a eu lieu.

Celui , au contraire , qu'une crainte , peut-

être frivole, a mis continuellement en fuite,

n'a pu être mis en présence de ses accusateurs,

il n'a pu présenter des faits justificatifs, et s'il

est condamné, on ne peut pas dire qu'il ait été

convaincu.

S 5.

De l'Incapacite de donner entre -vifs.

44 1 • Pour décider cette question avec exac

titude, il est nécessaire de distinguer deux

sortes de biens ; savoir : ceux que le condamné

possédait lors de sa condamnation, et ceux

qu'il a acquis depuis.

A l'égard de la première espèce de biens,

comme il en perd la propriété dès l'instant qu'il

est frappé de la mort civile, il est hors de doute

qu'il n'en peut disposer ni par donation entre

vifs ni autrement (i). Quant aux secondes, il y

a beaucoup plus de difficultés ; tous les auteurs,

entre autres les commentateursdela coutume de

Paris, décident indistinctement qu'un homme

(i) Code civil , art. 2 , § 3.
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mort civilement ne peut faire aucune disposi

tion entre-vife. Il est cependant certain qu'il

peut commercer , comme nous l'avons vu ci-

dessus. Or, il semble que , puisqu'il peut aliéner

à titre onéreux les biens qu'il a acquis , il de

vrait avoir aussi la faculté d'en disposer à titre

gratuit. D'ailleurs, si cette prohibition existe,

n'est-il pas à craindre qu'il ne la rende illusoire,

en couvrant les donations qu'il voudrait faire

du prétexte des contrats dont il est capable ?

442- A l'égard du droit romain, il paraît

qu'il interdit absolument à ceux qui sont dans

les liens de la mort civile le pouvoir de faire

des donations entre-vifs. Nous avons vu, suprà,

qu'il leur accorde la faculté de faire certains

actes dérivant du droit des gens ; mais dans

l'énumération qui en est faite, il n'est nulle

ment parlé des donations entre-vifs ; d'où l'on

peut conclure qu'elles leur étaient interdites.

Dans une matière de rigueur comme celle-ci ,

une énonciation générale ne suffit pas; il en

faut une qui soit expresse , surtout quand on

l trouve une loi qui , outre l'énonciation géné

rale , entre dans un détail.

443. Ainsi, en consultant le droit romain et

nos anciens auteurs français, un homme mort

civilement est incapable de faire aucune dona

tion entre-vifs.
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§ 6.

De l'incapacité de recevoir par donation entre-vife.

444» H ne Peut Pas être douteux que la fa

culté de recevoir entre-vifs doit être interdite

aux individus qui sont morts civilement. Les

lois l'ont ôtée à des personnes qui sont bien

moins défavorables aux yeux de la justice, que

ne l'est un homme qui par ses crimes a mé

rité d'être proscrit par la société. Un enfant

adultérin , par exemple, ne peut pas être dona

taire de ceux de qui il a reçu le jour ; il en est

de même d'une concubine.

445. Cependant la faveur des alimens doit

faire une exception à cette règle générale , et

nous sommes convaincus que , de même qu'un

homme condamné aux travaux forcés ou à la

déportation hors du territoire du royaume ,

peut recevoir une pension alimentaire par tes

tament, il a aussi la faculté d'en recevoir une

par donation entre-vifs (1).

§ 7-

De l'Incapacite' de contracter mariage.

446. Personne n'ignore que chez les Romains,

les seuls citoyens étaient capables de contracter

(1) Code civil , art. 25 , § 3.
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mariage. Justas autem nuptias inter se cives

romani contrahunt , qui secundàm prœcepta

legum coeunt. Institut, de nupt. in princip. Par

conséquent , ceux qui étaient en état de mort

civ^fle ne pouvaient pas contracter ce qu'ils

appellaient justum matrimonium , ou justas

nuptias.

447- Parmi nous, le mariage n.e peut être

contracté par celui qui est frappé de mort

civile. Toutefois, cet acte étant contracté, est

avoué par la loi naturelle et par la religion. La

loi civile n'a aucun pouvoir sur une telle union,

et son intention n'est pas de la contrarier. Les

expressions de l'article 25 du Code civil ren

dent très-clairement cette idée.

448. Mais une pareille union ne doit pas

produire d'effets civils. Ce serait anéantir

entièrement la mort civile que de reconnaître

un tel mariage : la loi ne pourrait l'avouer sans

admettre i°. la stipulation de communauté ,

2°. les conventions matrimoniales , 3°. enfin

une grande partie des droits dont la mort civile

prive le condamné.

449- On objectera l'intérêt de sa femme et

de ses enfans.

Mais quelle faveur peut mériter une femme

qui ne répugne pas à épouser un homme flétri

par la justice ?
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A l'égard des enfans, leur sort doit être le

même que celui des individus nés d'un ma

riage qui a été contracté au mépris des formes

légales.

45o. Par rapport au mariage contracté avant

la condamnation et dissous par la mort civile,

il, serait contraire à tous les principes de sou

tenir qu'il peut reprendre ses effets au jour de

la représentation du condamné après les cinq

ans de grâce et avant que la peine soit éteinte

par la prescription (r).

Une dissolution de mariage ne peut être

temporaire, elle est toujours absolue et défini

tive ; il faut donc conclure que si l'accusé

arrêté, ou qui se serait représenté après les

cinq ans , et qui aurait été absous , voulait

vivre légitimement avec celle qui fut sa femme,

il devrait l'épouser de nouveau , et légitimer

per subsequens matrimonium les enfans qui

pourraient être nés de son commerce avec elle

( i ) La peine corporelle se prescrit en matière criminelle-

par le laps de vingt années ; la vingtième année étant ré

volue , depuis l'exécution par effigie , la peine corporelle ne

peut plus être appliquée: mais la peine de la mort civile est

imprescriptible , elle n'a jamais cessé de frapper le con

damné, et ses effets doivent s'étendre jusques au dernier

moment de sa vie naturelle.
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pendant que la mort civile avait exercé ses

effets à son préjudice.

Au reste, les enfans nés trois cents jours

après que la mort civile a été encourue sont

présumés conçus pendant que la mort civile

exerçait ses effets.

Il existe une consultation savante publiée

par M. Toullier et délibérée par six juriscon

sultes de Rennes , sur les questions délicates de

savoir, i°. si le mariage est dissous quant au

lien sous l'empire du code civil; 2°. si les

mariages contractés par les émigrés en pays

étranger pendant la mort civile sont nuls.

Ces deux questions ont été décidées pour la

négative; mais, avec la plus juste défiance de

moi-même , j'oserai proclamer que je ne par

tage pas cette opinion.

Je me persuade que les signataires de la con

sultation ont plus consulté leur bon cœur

que leur sage esprit. Ce nom d'émigré, qui

rappelle tant d'infortunes , a été d'un poids

énorme dans la balance, et toute la faveur du

droit s'est rejetée de son côté.

M. Toullier, rédacteur de la consultation, a

fait usage de toutes les ressources de la logique ;

il a déployé la plus vaste érudition ; il s'est

élevé jusques à la hauteur du docte Merlin,

pour le combattre; il a torturé le sens des lois
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anciennes, le sens des lois intermédiaires et le

sens des lois nouvelles ; il a voulu opposer le

savant annotateur du Répertoire au procureur

général près de la cour de cassation ; il a cher

ché des contradictions entre la doctrine de

l'auteur et les décisions du magistrat. Mais, il

faut le dire, il n'a convaincu personne; et il

résultera toujours de l'examen de sa consulta

tion cette vérité éternelle : Errare humanum

est.

Ce n'est pas ici le lieu d'entreprendre la réfu

tation sérieuse d'un ouvrage qui a coûté à son

principal auteur de longs efforts ; il suffira de

le signaler comme contraire aux véritables

principes enseignés par M. Merlin, et appli

qués dans l'arrêt de la cour de cassation du

16 mai 18o8.

45 1. L'individu marié qui, après avoir été

condamné par contumace à une peine empor

tant mort civile , contracterait un second ma

riage avant les cinq ans révolus depuis la con

damnation , serait infailliblement coupable de

bigamie.

Il est évident, en effet, qu'avant l'expira

tion des cinq ang de grâce accordés au contu

mace pour se représenter , le condamné con

serve la vie civile, et que par suite les liens du

mariage qu'il avait contracté antérieurement
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à sa condamnation ne sont pas rompus , mais

sont restés seulement en suspens.

Il faut donc conclure que le second mariage

serait contracté dans l'espèce avant la dissolu

tion du premier , *et que par-là même il y

aurait bigamie. •

45a. L'individu condamné à mort par con

tumace par une juridiction militaire , et qui

se rendrait ensuite coupable d'un nouveau

crime, pourrait -il être poursuivi devant les

cours d'assises , pour raison de ce nouveau

crime moins grave que le premier, avant

qu'il eût été jugé contradictoirement sur ce

lui-ci ?

C'est envain que l'on objecterait qu'il ré

sulte de l'article 476 du code d'instruction

criminelle , que si le condamné par contumace

se représente , ou est arrêté , le premier ju

gement doit être anéanti , et qu'il faut pro

céder à cet égard dans la forme ordinaire; que

par-là même, pou^éviter un circuit d'actions,

il est dans l'ordre qu'on poursuive sur le pre

mier crime qui, pouvant entraîner la peine de

mort , peut rendre inutile et frustratoire la

poursuite sur le crime le moins grave.

Nous répondrions quë l'article 476 du code

d'instruction criminelle , ne contient aucune

disposition d'après laquelle on puisse induire
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un motif dans la suspension des poursuites de

la juridiction ordinaire , jusqu'après le juge

ment contradictoire de la juridiction militaire,

et que par-là même il n'y a lieu à aucune dis

tinction. Cette opinion repose au reste sur un

arrrêt de rejet de la cour de cassation , rendu

sur le pourvoi du général Sarrasin, le 18 fé

vrier 1819.

S. 8

De l'Incapacite d'ester en jugement.

345. Plusieurs auteurs recommandables se

fondent sur le texte de quelques lois romai

nes , pour soutenir qu'à Rome les personnes

condamnées à une peine emportant la mort

civile, étaient incapables d'ester en jugement ;

ces lois sont, 1°la loi 5,fj. depublic, jur. ; 20. la

loi 18, § 2, 3 et 4,jf- de jur.Jisci , qui leur in

terdisaient la faculté d'intenter des accusations.

Mais il ne paraît pas que les conséquences qu'ils

tirent de ces lois soient justes. Rapportons-en

les termes :

454 . Si qui reusfactus est purgare se debet,

nec antèpotest accusare, quàmfuerit excusatus;

constitutionibus enim observatur, ut non reht-

tione criminum, sed innocentiâ reus purgetur.

§ 1 . Illud incertum est utrùm ita demàm ac

cusare potest , si fuerit liberatus , an etsi pœ
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namsubierit; estenimconstitutum, ut imperatore

nostro et divo paire ejus, post damnationem

accusationem quem inchoare non pos~se ; sed

hoc puto ad eos demùm pertinere , qui vel ci-

vitatem vel libertatem amiserunt. § 2 . Inchoa-

tas plané delationes antè damnationem implere

eis, et post damnationem, permissum est. L. 5.

ff. de public, judic. , § 1. Item damnati def-

ferre non possunt, ut divifratres de eo rescrip-

serunt quifustibus cœsus in opus publicum erat

datus. § 3. Item constitutionibus principium

prohibentur defferre illi qui in metallum dati

sunt. Hoc ideb , ne desperati ad delationem

facile possint sine causa confugere. § 4- Sed

cas causa s , quas antè damnationem cœperunt

déferre , ' posse eos etiam post damnationem

exequi , rescriptum est. L. tô,ff- de jurefisci.

455. Cette dernière loi, qui interdisait à ceux

qui étaient condamnés aux métaux la faculté

d'intenter des accusations , ne donnait point

leur incapacité pour raison; elle considérait

seulement le danger qu'il y aurait eu de laisser

à des gens qui n'avaient plus rien à risquer

le pouvoir d'en accuser d'autres.

456. La même loi, aussi-bien que la pré

cédente, leur permettait de poursuivre les ac

cusations qu'ils auraient intentées avant leur

condamnation ; et c'était par une conséquence
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bien naturelle du principe admis ; parce que

ces accusations avaient été intentées avant qu'ils

fussent convaincus eux-mêmes, et avant qu!ils

eussent été condamnés; il n'y avait pas lieu de

penser qu'ils se fussent portés à les intenter par

esprit de légèreté ou par une mauvaise inten

tion ; d'autant plus qu'étant encore à cette épo

que integri status, ils auraient été sujets aux

peines des calomniateurs.

457. D'ailleurs, ester en jugement pour in

tenter des actions civiles , et faire le person

nage de délateur ou d'accusateur, étaient des

choses si distinctes , que l'on pouvait avoir

qualité pour l'une et être sans qualité pour

l'autre. Il y avait des peines qui emportaient

infamie , et qui ôtaient au condamné le

pouvoir de se porter accusateur , quoique ce

pendant la voie de l'accusation ne fût pas in

terdite à tous les infâmes ; et ces infâmes, qui

ne pouvaient se porter accusateurs, conser

vaient la qualité de citoyens, jouissant de leurs

biens, et pouvant, par conséquent , intenter

en justice les actions qui leur appartenaient ,

comme ils pouvaient défendre à celles qui

étaient intentées contre eux, pour raison de ces

mêmes biens. Sed et calumniâ notatis jus ac-

cusandi ademptum est, item his qui cum bes-

tiis depugnandi causa in arenam intromissi
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sunt, quive artem ludicram, vel lenocinium

fecerint , quive prœvaricationis calumniœve

causa quidfecisse judicio publico pronunciatus

erit , quive ob accusandum ~, negotiumve cui

facessendum , pecuniam accepisse judicatus

erit. L. 4,Jf- de accusat, et iiiscript. Senatus

censuit : ut si neque delator , neque possessor

tribus edictis evocati adfuerunt , delatoris qui-

demfidejussores teneantur, et ei posteà publi-

cam causam deferendi jus adimatur,possessoris

autemfus idem esset quod si delatus onminb non

esset. L. i , § 3, Jj. de jurejîsci.

458. Il est donc certain que le pouvoir de se

porter accusateur, et la faculté d'intenter des

actions civiles , ne provenaient point du même

principe chez les Romains, et qu'on ne pouvait,

par conséquent , argumenter de l'un à l'autre.

45g. Pour décider cette question d'après les

règles de nos lois nouvelles , il faut observer

qu'un homme mort civilement ne peut avoir

pour objet , dans les actions civiles qu'il pour

rait intenter, que les biens qu'il aurait acquis

ou les obligations qu'il aurait contractées de

puis sa condamnation. A l'égard de ce qu'il

possédait avant, il en a été dépouillé par la

mort civile (i) ; ainsi il n'a plus aucun droit

(1) Code civil , art. 25.
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à y prétendre. Quant aux obligations qu'il au

rait contractées auparavant, on ne peut non

plus les exercer contre lui; elles tombent à

la charge de ceux à qui ses biens ont passé (2);

il ne s'agit donc précisément que de ce qui

s'est passé depuis la mort civile encourue.

4Go. Ce que nous avons à dire sur ce sujet ne

peut point concerner ceux qui ont été con

damnés à la mort naturelle. Nous avons déjà

dit plusieurs fois qu'ils sont dans une incapa

cité absolue. La loi les regarde comme étant

véritablement morts ; ainsi il est impossible

qu'elle leur accorde aucun droit. Il n'est, donc

question ici que de ceux qui ont été simple

ment condamnés à une peine qui , les répu-

tant mort civilement , leur laisse cependant Ja

vie naturelle.

461 . Nous avons vu ailleurs qu'ils sont capa

bles de commercer , et par conséquent d'ac

quérir et d'aliéner; nous avons vu qu'on peut

même leur donner, soit par entre-vifs, soit par

testament, une pension viagère par forme d'a-

limens. Or, il est certain, d'une part, que pour

se maintenir dans la possession et dans la pro

priété de ce qu'ils peuvent avoir acquis^, et

pour exiger les arrérages de leur rente viagère ,

(2) Code civil . art. cit. , § ullim.
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il fallait admettre qu'ils pussent se présenter en

justice , soit pour demander, soit pour défen

dre : autrement la faculté qu'on leur aurait

laissée serait devenue illusoire et inutile.

D'un autre côté , il demeure certain qu'un

homme mort civilement ne peut ester en

jugement. C'est un privilége qui n'est ac

cordé qu'à ceux qui ont la vie civile. Les juges

ne sont établis que pour maintenir les lois de

l'état et les faire exécuter. Les lois de l'état

sont les lois civiles ; elles ne sont point faites

pour ceux qui sont séquestrés de la société ; ils

ne peuvent donc en implorer l'assistance. C'est

I le sentiment unanime de tous les auteurs qui

ont traité cette matière.

462. Pour concilier cette contrariété qui

semble résulter des principes de notre droit ,

le nouveau législateur a voulu qu'un homme

mort civilement ne pût paraître en justice

qu'assisté d'un curateur spécial' qui lui serait

nommé par le tribunal où l'action serait por«-

stée (1).

463. Selon M. Delvincourt, qui'ne distingue

jamais, en établissant des principes , l'incapa

cité de recevoir , dont est frappé l'individu qui

a encouru la mort civile , ne s'étend pas à ce

(1) Code civil , art. 25 , § 5.
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qui pourrait lui être donné à litre d'alimens ;

et il cite à l'appui de son opinion un arrêt de

la cour royale de Paris, qui a jugé, le 18 août

18o8 , que le mort civilement pouvait de

mander des alimens à ceux qui , d'après la loi ,

étaient obligés de lui en fournir.

Une telle décision mérite d'être examinée.

Est-il permis de croire d'abord qu'un indi

vidu , condamné contradictoirement â la mort

naturelle , et qui s'est évadé au pied de l'é-

chafaud , ait le droit d'invoquer du fond de

sa retraite la protection de la justice civile ,

pour obtenir des alimens qui lui sont refusés ?

Nous soutenons la négative ; le principal effet

de la mort civile , lorsqu'elle résulte d'une con

damnation à la mort naturelle , est de rompre

tous les liens qui attachaient le citoyen à la

cité et l'homme à la famille. Or, celui qui

s'est soustrait , après une condamnation con

tradictoire , aux coups de la hache vengeresse ,

n'en est pas moins retranché pour toujours de

la société , et les magistats ne peuvent avoir

un moment "connaissance de son existence phi-

sique, que pour provoquer son arrestation , et

le livrer à l'exécuteur des arrêts criminels.

Un tel individu pourra sans doute recevoir

des donations manuelles ; mais il ne lui sera

jamais permis de procéder en justice , même
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avec l'assistance d'un curateur ; il n'aura aucun

droit a exercer ; tous les liens de famille sont ;

rompus pour lui : la pitié seule et l'humanité

peuvent lui tendre une main secourable.

Cette règle rigoureuse ne saurait s'appliquer

aux individus qui n'ont encouru la mort civile

que par l'effet d'une condamnation par contu

mace.

On sait en effet que la loi accorde cinq ans

de faveur au condamné pour se représenter :

or il est clair que pendant ce laps de temps le

condamné est supposé existant; il fait encore

partie des membres de la cité ; il fait partie

des membres de la famille. Par une suite na

turelle de ce principe il est en droit de récla

mer en justice des alimens jusques au jour qui

complétera la cinquième année écoulée depuis

l'exécution par effigie. Passé ce délai la mort

civile est encourue définitivement , et le con

damné qui s'est soustrait par la fuite à la peine

de la mort naturelle prononcée par contumace,

est assimilé au condamné à la mort naturelle

par suite d'un arrêt contradictoire.

11 n'en saurait être ainsi à l'égard des indi

vidus frappés de mort civile par suite d'une

condamnation aux travaux publics ou à la dé

portation. Ils ont bien perdu l'entière jouis

sance de leurs droits civils et politiques; ils ont
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bien reellement perdu les droits de familleV

Mais la loi qui les suppose morts comme cij

toyens , les suppose vivans comme hommes ;

et dès lors il ne serait pas étonnant qu'un for

çat condamné à perpétuité fût en droit de ré

clamer en justice, avec l'assistance d'un cura

teur1, des secours de sa famille à titre d'alimens.

L'individu condamné à la déportation nous

semble encore plus favorable ; il n'est pas ,

comme le forçat , esclave de la peine ', il n'est

pas réduit à payer à l'état, par un travail

journalier, le prix des alimens qu'il en reçoit:

libre dans le lieu de son exil, il peut y jouir

de quelques droits que le gouvernement déter

mine selon les circonstances. Ainsi le mort

civilement par suite d'une condamnation à la

déportation pourrait former , au moyen d'un

curateur, une demande en justice pour récla

mer des alimens.

Maintenant se présente une nouvelle difficulté.

L'individu frappé de mort civile par suite

d'une condamnation contradictoire à la mort

naturelle, ou, ce qui est la même chose ; le

contumace dont la condamnation à la mort

naturelle est devenue définitive par l'expiration

du délai de cinq ans , à dater de l'exécution

par effigie, sans représentation de sa part,

pourrait-il, lorsque la peine sera prescrite, et
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que par -là même il pourra reparaître sans

craiute au sein de sa patrie, et peut-être au

milieu de sa famille , réclamer des alimens en

justice?

Nous ne le pensons pas. La peine est pres

crite ; l'homme peut reparaître sans avoir à

craindre l'exécution de l'arrêt qui l'avait frap>

pé ;l mâlâ'ii'^û'est et ne peut jamais devenir

ni membre de la- cité , ni père de famille. Il

est libre d'user d'une légitime industrie pour

conserver son existence ; mais sa famille est

dégagée de toute obligation envers celui dont

la succession a été ouverte et soumise au pai>

tage : il n'a le droit de rien réclamer.

Il n'existe pas à son égard de fiction qui le

suppose mort quant à la vie civile , et vivant

quant à la vie naturelle , comme pour le forçat

et pour le déporté. Il vit physiquement ; mais

il vit presque à l'insu de la société. .

Ces considérations suffisent pour conclure

que lorsqu'il y a eu condamnation à la mort,

soit que le jugement soit contradictoire, soit

qu'il ait été rendu par contumace , et que le

condamné s'est soustrait à la peine , il ne peut

dans aucun cas, même dans celui où la pres

cription de la peine est acquise, réclamer en

justice des alimens de ceux qui, d'après la loi,

étaient obligés de lui en fournir.
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De l'Incapacité de porter témoignage.

464» Si on examine les dispositions du droit

romain sur la capacité de porter témoignage,

on trouve des lois qui en privent ceux qui sont

morts civilement. Jdhiberi quoque testes pos-

sunt, non solùm in ci iminalibiis causis , sed

etiam in pecuniariis litibus, sicubi rëspostulat,

et hiquibus non interdicitur testimonium. L. 1 .

§ i ,ff. de testibus. Il est donc clair qu'il y

avait des personnes à qui la faculté de rendre

témoignage était interdite. Ov , nous trouvons

dans les lois suivantes du même titre le dé

tail de ceux sur qui tombait cette interdiction.

Testiumfuies diligenter examinanda est. Ideb-

que in personâ eorum exploranda erunt in

prirais conditio cujusque... an honestœ et inçul^

patœ vitœ , an verb notatus quis et reprehensi-

bilis. L. 3, ibid.

465. Cette loi, comme on voit, exigeait dans

un témoin qu'il fût d'une vie honnête et ir

réprochable. Or, ces qualités ne se rencon

traient certainement pas dans un homme con

damné à une peine qui emportait la mort ci

vile. Il y a plus : la loi voulait qu'on prît garde

qu'il ne fût souillé d'aucune tâche et qu'il ne fût
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repréhensible en rien. Or, ces caractères ne se

trouvaient pas dans une personne à qui on avait

ravi la vie civile.

Mais elle s'expliquait d'une manière encore

plus précise au § 5. Lege Juliâ de vi cavetur

ne hâc lege in reum testimonium dicere li-

ceret».... qui judicio publico damnatus erit,<]ui

eorum in integrum restitutus non erit.

466, Cette décision parait bien formelle

contre ceux qui avaient subi une condamnation

emportant la mort civile. Cependant, Cujas pa

raît en borner la disposition à la condamnation

provenant ex lege Corneliâ dejalsis , ex lege

Juliâ de ambitu , ex lege Juliâ de adulteriis ,

ex lege Juliâ repetundarum ; et il ajoute : la

condamnation provenant de la calomnie , sui

vant la loi 1 3 eodem , qui dit que , quoique

cette condamnation n'eût pas été mise au

nombre des condamnations publiques par la

loi Remmia , elle devait cependant empêcher

le juge d'admettre en témoignage celui contre

qui elle avait été prononcée , parce que le juge

devait suppléer à la loi. Quœsitum scio , an

in publicis judiciis calumniœ damnati testimo

nium judicio publico perhibere possint. Sed

neque lege Remmiâ prohibentur : et Julia lex

de vi et repetundarum et jpeculatus , eos ho

mmes testimonium dicere non vetuerunt. TÇerùm
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tamen quod legibus omissum est , non omittetur

religione judicantium.

4G7. Ainsi, quoiqu'il n'y eût point de loi

qui exclût en termes exprès ceux qui étaient

morts civilement , c'est-à-dire , les déportés et

les condamnés aux métaux, .il' «'en était pas

moins vrai qu'ils- étaient incapables de porter

témoignage. v.\\v. .'. v.*-.." , ..,,\

468. Dans nos mœurs actuelles, le législateur

s'est expliqué sur ce point d'une manière for

melle , et tous les individus , frappés »par la

mort civile , ne pourront être témoins dans un

acte solennel ou authentique. Leur présence

entraînerait indubitablement la nullité d'un

testament (1). - .

S IO-
, ... .. I , . . .-. . »- - n • . *

Ce la Perte de la puissance paternelle. ... .

469. La puissance paternelle était à Rome

un droit accordé au père , ou autre ascendant

mâle , et du côté paternel , sur la personne des

enfans et sur les biens que ces enfans possé

daient , par les voies que les lois avaient au

torisées. 5 '"'* . V •

Il n'y a , parmi nous , que les, ehfans nés en

légitime mariage, ou qui ont été légitimés pat-

Ci) Code civil, art. a5 , § 4 , et 980.

\
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les voies de droit ou qui ont été adoptés y qui

soient sous la puissance de leur père.

47o. La puissance paternelle , en France ,

produit presque les mêmes effets qu'elle pro

duisait chez les Romains au temps de la der

nière jurisprudence , c'est-à-dire, au temps de

l'empereur Justinien. Ainsi , cette puissance

donne aux pères le droit de jouir par usufruit

de tous les biens qui appartiennent à leurs en-

fans à titre de pécule adventice , c'est-à-dire i

qu'ils acquièrent autrement que par leur in

dustrie , et qui ne proviennent pas directement

de leurs pères. Tels sont les biens maternels

qui adviennent à un fils qui est en puissance

de son père , les présens de la fortune et les

biens qui lui proviennent de la libéralité de ses

amis. Uno verbo quidquidJiliofamiliâs advenit

extra rem fatris , peculio adventitio annume-

ratur.

47 1 • H y a encore une autre espèce de puis

sance paternelle qui appartient aux mères aussi-

bien qu'aux pères; c'est le pouvoir qu'ont les

pères et mères de s'opposer au mariage de leurs

enfans mineurs. •.1

472. A l'égard de la première espèce de puis

sance , comme elle ne provenait que du droit

civil , il fallait nécessairement à Rome , être

citoyen romain pour en être revêtu ; et elle
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ne pouvait s'étendre que sur un citoyen ro

main. Ainsi , la mort civile soit du père ,

soit du fils de famille , la faisait cesser.. C'est

la décision textuelle de plusieurs lois. Cùm

autem is qui ob aliquod maleficium in insu-

lam deportatur civitatem amittit , sequitur ut

qui eo modo ex numero . civium romanorum

tollitur , perindè quasi eo moriuo , desinant

liberi in poteslate ejus esse. Pari ratione , et si

is qui in potestate parentis sit , in insulam de-

portatus fuerit , desinit esse in potestate pa

rentis. Instit. quib. mod. jus. patri. potest.

solv. § i . Si quâ pœnâ paterfuerit affectus ,

ut vel civitatem amittet , vel servus pœnœ efji-

ciatur , sine dubio nepos filii loco succedit.

L. 7, de hii qui sui vel alieni jur. sunt,

47 3. A l'égard de celle qui concernait les

mariages , on a demandé si les en finis d'un

homme mort civilement étaient obligés de lui

demander sou consentement pour se marier ,

quand ils n'avaient pas encore acquis l'âge

compétent. Un des principes du droit porte

que les enfans n'avaient besoin que du con

sentement de ceux de leurs parens à la puis

sance desquels ils étaient soumis. Sifiliifami-

liarum sint, consensum habeant parentum quo

rum in potestate sunt ; nam hocfieri debere et

civilis et naturalis ratio suadct : in tantum ,
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utjussus parentis prœcedere debeat. Institut,

de nuptiis in principio. S'il n'était besoin que

du consentement de ceux dans la puissance

desquels se trouvaient les enfans lors de leur

mariage , il est constant qu'ils n'étaient point

obligés de demander celui de leur père quand

il était mort civilement, puisqu'ils n'étaient

pas sous sa puissance. La loi a eu le soin elle-

même de tirer cette conséquence, en nous

rapportant l'exemple d'un père qui était de

venu fou , et dont le consentement n'avait pas

été requis. Undè quœsitum est an furiosi Jilia

nubere , aut[furiosifilius uocorem ducere possit.

Cùmque superJdio variabatur, nostraprocessif

decisio, quâ permissum est , ad exemplumJdiœ

furiosi , Jilium quoquefuriosi posse , et sine

patris interventu , matrimonium sibi copulare.

474. Ces dispositions , fruits de la sagesse et

de l'expérience , ont été consacrées par le Code

civil- Tous les liens sont rompus par la mort

civile ; et celui qui en est frappé , ne peut plus

exercer aucun des droits dont , jusqu'à ce mo

ment , il avait eu la jouissance (i).'

(i) Art. 25 , dn Code civil.
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S »•

De la Perte des distinctions et des titres accordés par U

souverain.

475. La société , ou le souverain qui la re

présente , pour engager ses membres à lui être

utiles, a cru devoir établir des récompenses

pour ceux qui se distinguerai nt par les ser

vices dont chacun d'eux serait capable , suivant

ses talens. C'est pourquoi elle a attaché des

marques de distinction et des prérogatives à

l'exercice de certaines fonctions pénibles et

utiles , et à certaines actions éclatantes. Ces

marques de distinction et ces prérogatives ne

sont donc autorisées que par les lois de la so

ciété qui les a établies; en un mot elles n'ont

d'autre fondement que le droit civil et politi

que de chaque nation.

476. De ce principe , il suit nécessairement

que ceux qui , par leur crime , méritent d'être

retranchés de la société, perdent ces pré

rogatives. On ne peut pas imaginer qu!un

homme que les lois ont retranché du corps

des citoyens , puisse encore jouir des avan

tages qu'elles n'accordent qu'aux citoyens , et

aux citoyens vertueux. Il est donc indubitable

que la mort civile fait perdre les titres dus à la
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munificence du souverain. Si le condamné les

tient de son extraction, il est impossible qu'il

conserve des honneurs et des avantages que la

vertu de ses ancêtres lui ont transmis , puis»

qu'il déshonore le nom qu'il tient d'eux. Si le

condamné a gagné lui-même les titres dont il

a été honoré , il doit également les perdre par

l'effet des crimes dont il s'est rendu coupable.

Un service rendu n'autorise pas à outrager

celui qui l'a reçu , surtout quand ce service

a été payé par les marques de reconnaissance

les plus éclatantes.

i

§ 12.

De la Perte de3 charges et fonctions confiées par le sonrerain.

477- H est certain que la mort civile fait va

quer les places confiées à ceux qui l'ont encou

rue. Il n'est pas possible d'imaginer qu'un

homme qui a été banni de la société puisse

posséder une charge qui lui donne le droit d'y

exercer des fonctions qui sont souvent impor

tantes et toujours honorables.

Cet objet ne mérite pas une plus longue

discussion.
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TITRE VI.

Des droits des tiers auxquels la mort civile donne

ouverture.

478. Un homme quand il est frappé de la

mort civile , peut se trouver en différentes

circonstances : ou il possédait des biens , ou ii

n'en possédait pas ; ou ses biens étaient substi

tués^), ouilsnel'étaientpas; ou il ne jouissait

de ces biens que par usufruit , ou il les possé

dait en pleine propriété ; ou il avait reçu par

donation entre-vifs , ou il avait disposé de quel

qu'un de ses biens par testament ; ou il était

marié, ou il ne l'était pas, ou enfin il avait

contracté des sociétés , ou il ne l'avait pas

fait.

Toutes ces circonstances nécessitent les di

visions et les subdivisions suivantes.

(O On conçoit de reste que je n'entends parler que des disposi

tions permises par notre code civil. «
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CHAPITRE PREMIER.

Oe l'Ouverture de la succession de celui qui est mort

civilement.

47g- La mort civile, comme nous l'avons

démontré plusieurs fois , est une fiction qui

doit par conséquent se conformer en tout à

la nature. Quand un homme est frappé de la

mort naturelle , sa succession est ouverte au

profit de ceux à qui elle appartient , soit par

le sang , soit par des dispositions de la loi ,

soit enfin par la disposition testamentaire du

défunt lui-même. Il en est ainsi de la mort

civile , elle dépossède celui qui l'a encourue de

tous les biens qu'il possédait , pour les faire

passer aux héritiers légitimes (i).

SECTION PREMIÈRE.

De la Confiscation chez les Romains j de la Confiscation en France ,

sous l'ancienne monarchie; dela Confiscation en France, sous

l'empire du code pénal de 181° ; de la Confiscation sous l'em

pire de la charte.

48o. La confiscation était jadis l'adjudication

qui se Faisait au profit du prince , des biens d'un

homme condamné à une peine qui emportait

( 1 ) Code civil , art. 2$.
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la mort civile. Ainsi confisquer c'était, adjuger

au fisc.

Confiscatio, dit Dumoulin , sur l'article 43 de

la coutume de Paris , n". 1 6g, propriè et stricte

est publicatio omnium , velpartis bonorum , vel

certarum rerum , et devolutio adfiscum , vel

eum cui princeps jus conJiscationis concessit.

481. On se sert aussi du mot confisquer,

pour signifier la prise des marchandises que

fait l'administration des douanes , quand on a

voulu faire passer ces marchandises en fraude ,

et sans payer les taxes établies. Il n'est pas

ici question de cette confiscation.

Il paraît que la confiscation avait été intro

duite comme une seconde punition qui retom

bait sur les héritiers du criminel ; afin que -

ceux sur qui la crainte des châtimens ne faisait

pas une impression assez forte pour les dé

tourner du crime , fussent au moins touchés

du regret de voir enlever leurs biens à leur

famille , qu'ils jetaient par-là dans l'indigence.

482 . Pendant que les Romains ont vécu sous

le gouvernement républicain , cette espèce de

peine leur a été inconnue : on ne confisquait

jamais les biens d'un citoyen , à quelque peine

qu'il fût condamné; nous l'apprenons de Cicé-

ron , dans son discours intitulé : Pro domo sud.

Tam moderata judicia populi sunt à majori
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bus constituta, dit-il , ut ne pœna capitis cuni

pecuniâ conjungatur.

483. On ne commença à la mettre en usage

que sous Sylla, qui l'autorisa par la loi Cornelia

de proscriptis. Cette loi déclarait les biens des

proscrits confisqués.

484. Les troubles qui suivirent le temps où

cette loi^ fut établie, en rendirent l'exécution

nécessaire à la politique des différens chefs de

parti que l'on vit s'élever , pour affermir leur

autorité en ôtant les biens aux familles qui au

raient pu leur résister- Elle ne fut donc intro

duite d'abord que pour affaiblir les citoyens

ennemis de l'usurpation ; mais on l'étendit dans

la suite à ceux qui étaient condamnés pour des

crimes publics.

485. Cette loi subsista sous les empereurs

pendant plusieurs siècles, et fut, pendant long

temps, comme le droit commun de l'empire

damnatione bona publicantur, cùm aut vita

adimitur , aut civitas , aut servilis conditio ir-

rogatur. L. t,Jf. de bonis damnat. On croirait,'

par cette loi-même , que la confiscation n'en

veloppait pas tous les biens du condamné : Car

après les mots qu'on vient de lire, on trouve

ceux-ci : Etiam hi qui ante concepti , et post

damnationem nati sunt , portiones ex bonis pa-

Lcum damnatorum accipiunt; mais il y a de for-
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tes raisons qui déterminent à croire le contraire.

486. En effet , le jurisconsulte Callistrate,

du recueil duquel cette loi est tirée , dit bien

que les enfans prenaient part dans les biens de

leur père condamné , mais il ne fixe point

cette portion ; et nous ne trouvons aucune loi

qui la détermine. Le code, au contraire; fournit

des lois qui prouvent que la confiscation était

en usage après Callistrate , et que tous les biens

du condamné y étaient compris.

487. Nous pensons donc que ce jurisconsulte

n'a pas voulu décider que les enfans des con

damnés eussent droit d'exiger aucune portion

dans les biens de leur père condamné : il a eu

en vue seulement les remises gratuites que les

empereurs faisaient ordinairement; et comme

la remise et la quotité de la remise dépendaient

de leur volonté , il n'a rien pu fixer à cet égard.

L'objet de cette partie de la loi est donc plutôt

de décider si les enfans qui ne sont nés qu'a

près la condamnation ont part au bénéfice du

prince, que de décider si les biens en entier

étaient sujets à la confiscation.

488. Nous nous attachons d'autant plus vo

lontiers à cette opinion, que nous ne trouvons

rien qui puisse faire penser que depuis la loi

Çornelia, jusqu'à celle que nous venons de rap

porter, l'usage de la confiscation ait été inter
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rompu. On en trouve même de postérieures qui

prouvent le contraire ; et, d'un autre côté l'his

toire nous apprend que les empereurs remet

taient souvent les biens confisqués aux héri

tiers du condamné, soit en partie, soit en

totalité.

489. Les lois postérieures que nous venons

d'annoncer se trouvent dans le code , au titre

de bonis proscriptorum. Voici les termes de la

loi 4 : In metallum damnatus , pœnœ servus

efficitur, et ideb ejusmodi sententiam passi

bona vindicantur rationibus fisci. Cette loi est

de l'empereur Gordien , qui régnait vers le mi

lieu du troisième siècle , c'est-à-dire , entre

l'an 24o à a5o. La loi 6 , au même titre, dé

cide formellement que les enfans ne pouvaient

rien prétendre sur les biens de leur mère con

damnée. De bonis matris deportatœ filiis nikil

debcri juris absolutissimi est. Cette loi est de

Dioclétien et de Maximilien, qui vivaient vers

la fin du troisième siècle.

4go. Ce ne fut qu'en 426 que les empereurs

Théodose et Valentinien modérèrent la rigueur

de la confiscation, par une loi précise, qui est

la dixième du même titre , laquelle restreignit

la confiscation de l'universalité des biens du

condamné , au cas où il n'aurait point de des

cendais ; et voulut, dans le cas où il en aurait,
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que la moitié leur demeurât , pour être parta

gée entre eux. Quando quis , quolibet crimine

damnatus , capitalem pœnam deportationemve

sustineat ; si quidem sine liberis mortuus sit ,

bona ejus adfiscum perveniant ; si ver'ofilii ,

velfiliœ, vel nepotes ex defunctis Jdiis relicti

erunt, dimidiâ parte œrario vindicatâ , alîa

eis reservetur. Idem est et si posthumos dere-

liquerit.

49 1. Enfin, Justinien, touché de la dureté

qu'il y avait à priver des en fans du bien de leur

père reconnu coupable d'un crime auquel ils

n'avaient aucune part, abrogea totalement Tu-

sage de la confiscation dans saNovelIe 1 7, cap. 1 2 .

Opportet autem te et in hoc omnem ponereprovi-

dentiam, cùmaliquis dignus appartient pœnâ,

Mum quidem punire , res autem ejus non con-

tingere , sed sinere eas generi et legi , et secun-

dum illam ordini. Non enim res sunt quœ

delinquant , sed qui res possident ; at illi reci-

procant ordinem : eos quidem qui digni sunt

pœnâ dimittunt ; illorum autem auferunt res ;

alios pro illis punientes, quos lex fortè ad illo

rum vocavit successionem. Le même empereur

interpréta lui-même cette loi dans sa Novelle

i34- cap. ult. ; dans laquelle il dit que la suc

cession des condamnés serait déférée à leurs as-

cendanset descendans jusqu'au troisième degré
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ce qui était étendre la grâce presqu'à l'infini ,

puisqu'il arrive rarement que les hommes

voient au delà de leur troisième génération. Ut,

(lutem non solùm corpoiales pœnœ, sed etiam

pecuniariœ mediocresJiant , sancimus eos qui,

in criminibus accusantur in quitus leges mortem

aul proscriptionrm dejmiunt : si convincantur,

aut condentnentur , eorum substantiels nonJieri

merum juduibus , aut eorum officiis ; sed

neque secundùm veteres leges fisco eas ap-

plicari : sed si quidem habeant descendentes

et ascendentes , usque ad tertium gradum, eos

habere.

492. II imposa cependant une exception à

cette loi; car il voulut que l'ancien droit fût

observé dans le cas du crime de lèse-majesté.

In majestatis vet o crimine condemnatis , vête'

res leg".s servari jubemus.

4g3. C'est de cette Novelle qu'est tiré l'au

thentique bona damhatorum, cod. de bonis

proscript., dont voici les termes : Bona damna-

torum sed proscriptorum nonfiunt lucro judi-

cibus , aut eorum officiis; neque secundùm vete

res legesfisco applicantur, sed ascendentibus et

descendentibus et ex latere usque ad tertium

gradum, si supersint. Uxores verb eorum do

tent et antè nuptias donationem accipiant.

Si verb sine dote sint , de substantiâ mariti
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açcipiant partem legibus definitam, sive Jilios

habeant, sive non. Sed si neminem prœdicto-

rum habent qui deliquerunt, eorum bona fisco

sociantur. In majestatis vero crimine condem-

nado veteres leges servari jubemus.

4g4- La même disposition contre les coupa

bles du crime de lèse-majesté est répétée dans

laloi 5, cod., adleg. Juliam majestat. Quisquis

cum militibus vel privatis vel barbaris sceles-

tam inieritfactionem , autfactionis ipsius sus-

ceperit sacramentum vel dederit, denece etiam

virorum illustrium qui consiliis et consistorio

nostro intersunt , senatorum etiam ( nam et ipsi

pars corporis nostri sunt) vel cujuslibet pos-

tremb qui nobis militat, cogitaverit ( eâdem

enim severitate voluntatem sceleris, quâ effec-

tum puniri jura voluerunt ) , ipse quidem , ut-

pote majestatis reus , gladio feriatur , bonis

ejus omnibus Jisco nostro addictis. Filii verb

ejus , quibus vitam imperatoriâ specialiter le-

nitate concedimus ( paterno enim deberent

perire supplicio , in quibus paterni , hoc est

hœreditarii criminis exempta metuuntur ) à

materna, vel avitâ, omnium etiam proximo-

rum hœreditate kabeantur alieni, etc.

4g5. On continua encore d'observer l'ancien

droit, par rapport à la confiscation, contre ceux

qui contractaient des mariages incestueux. San,'
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cimus igitur de cœtero , si quis illicitas et con-r

trarias naturœ (quas lex incestas et nefandas

et damnatas vocat ) , contraxerit nuptias , si

qiridem non habuerit filios , ex prioribus legi-

timis et inculpabilibus sïbi contractis nuptiis ,

mox ei suarum rerum casum imminere ; simul

autem et eorum quœ nomine dotis data sunt ei,

in nullo potiri : sed omnia œrario assignari.

JYov. 12. cap. 1.

496. Cette exception avait encore lieu à l'é

gard de ceux qui, après avoir rompu leur ma

riage , sous prétexte de vouloir vivre dans la

continence , en contractaient un nouveau , ou

vivaient dans le désordre. Si quis autem horum,

aut maritusforsan, aut uxor, postquàm prop-

ter castitatem ex consensu solverit matrimo-

nium , inveniatur alias conlrahens nuptias ,

aut luxuriosè vivens, jubemus, si quidem ,

sicuti dictum est , filii fuerint ex memorato

conjugio , super dotem et propter nuptias dona-

tionem , eis tradi , et proprietatem penè sub-

stantiœ illius quœ convincitur deliquisse per-

sotiœ. Si verbfilii minoris sint œtatis, gubernari

eos et pasci ab Mo parente prœcipimus qui nihil

presenti legi contrarium egerit. Si autem ambo

parentes in hujusmodi vitium incidant , tune

utrius parentis substantiam Jdiis applicari.

Dispensatorem autem eis qui in minori sunt
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œtate constituti ordinari providentiâ compe-

tentis judicis et aliorum quibus hœc , ex nos-

tris legibus , sunt commissa. Si autemfiliinon

sint , utriusque personœ substantiam Jisci ra

tion:bus applicari , et eos qui talia delique-

runt legitimissubdi suppliciis . Nov. 117, cap. 1o.

497. Tel était le dernier état du droit ro

main , au sujet de la confiscation : mais ces

dispositions n'ont pas été adoptées dans notre

usage.

498. Les anciens Germains et tous les peu

ples qui en sont descendus avaient une ex

trême indulgence pour les criminels. Aucun ,

chez eux , n'était puni du dernier supplice , si

ce n'est ceux qui étaient convaincus du crime

de lèse-majesté. On trouve dans les lois Ba-

joares , cap. \, tit. 7. 3, un texte précis qui

défend de faire mourir personne , pour quel

que crime que ce soit. Nulla sit culpa , tam

gravis , ut vita non concedatur. Mais les cri

minels de lèse-majesté sont formellement ex

ceptés , dans le chap. 11, tit. 1^. Ut nullus

Bajoarius alodem , aut vitam sine capitali cri-

mine perdat , id est si in necem ducis consilia-

tusfuerit , aut inimicos in provinciam invita

ient , etc. C-œtera verb quœcumque commiserit

peccata, quousque Jiabet substantiam componat.

499. On ne faisait donc perdre aux criminels,
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ni la vie , ni leurs biens. Tous les crimes , hors.

celui de lèse - majesté , pouvaient se racheter

moyennant une certaine taxe , qui s'appelait

compositio. Tacite , dans ses Mœurs des Ger

mains , nous apprend que cela était en usage

dès son temps- Suseipere tam inimicitias seu

patris , seu propinqui , quàm amicitias necesse

est. Nec implacabiles durant. Luitur enim ho-

micidium certo armentorum ac pecorum nu

mero , recipitque satisfactionem universa do-

mus. Ils appelaient wirgildus , la somme qui se

donnait en réparation d'un homicide ou d'un

autre crime. Ce mot se trouve dans toutes les

anciennes lois , tant des Francs que des nations.

voisines ; il est aussi employé dans les formules

de Marculfe , en ce sens , L. i , cap. 1 8.

5oo. Il y avait même un tarif réglé pour

chaque crime. Ce tarif se trouve , entre autres ,

dans les quarante-cinq premiers titres de la loi

salique. On y voit , par exemple , qu'on en

était quitte pour vingt-quatre deniers , qui fai

saient six cents sols , pour avoir assailli et tué

un homme dans sa maison. Si quis , xollecto

Contubernio , hominem ingenuum in domo sud

adsallierit , et ibidem eum occident , 24 de-

nariis , qui fasciunt DÇ. , culpabilisjudiceiur.

Tit. 45, § 1 . Ensuite on entre dans le détail des

circonstances et de la qualité des personnes qui
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peuvent être tuées ; et la loi y proportionne le

prix : mais tout cela n'est point de notre sujet.

5oi. Cet usage se conserva jusqu'au temps

même des Capitulaires. Si quis convictusfuerit

perjurii , perdai manum , aut redimat , l. 2 ,

cap. 1o. Si quis aut ea levi causa, aut sine

causâ hominem ecclesiâ interfecerit , de vitâ

componat. Si veroforis rixatijuerint , et unus

alterum in ecclesiâJugerit , et ibi sese deffen-

dendo eum interfecerit , et si hujusfacti testes

non habuerit , cum duodecim conjuratoribus

legitimis per sacramentum affirmet se deffen-

dendo eum interjecisse , et post hœc DC. so-

lidos ad partem ecclesiœ quam Mo homicidio

polluerat , et ihsuper bannum nostrum solvere

cogatur , l. 4 , cap. i3. Presbjteri interjecti

èpiscopo , ad cujus parochiam pertinent , sal-

vantursecundum capitulare gloriosi Caroligeni-

toris nostri , ita videlicet ut medietatem wir-

gildi ejus episcopus utilitatibus ecclesiœ , cm

prœfuit , tribuat : et alteram medietatem in

eleemosinâ illius juste dispertiat. Quià nullus

nobis ejus hœres proximior videtur , quam Me

qui ipsum domino sociavit , ibid. cap. 18. Qui

hominem publicam pœnitentiam agentem inten-

fecerit, bannum nostrum in triplo componat t

et wirgildus ejus proximis ejus persolvatur ,

ibid. cap. 18.
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5o2. Au moyen de ces taxes , qui rachetaient

de toutes sortes de crimes , les personnes puis

santes et riches pouvaient aisément se défaire

de leurs ennemis , et commettre impunément

toutes sortes d'attentats . Elles en étaient quittes

pour une somme légère d'argent ; et ce qu'il

y a encore de plus étrange dans ces lois bar

bares , c'est qu'il était permis aux héritiers et

aux parens de celui qui avait été tué , de venger

sa mort par le meurtre de celui qui en était

l'auteur, sans qu'on pût les inquiéter , et même

celui qui se refusait à poursuivre , ou à exercer

cette vengeance , était privé de la succession

du défunt, et déclaré infâme. Us appelaient

cette action fàida, et ceux contre qui elle

s'exerçait étaient appelés fàidosi.

5o3. Cette action , tolérée par les lois , s'exer

çait avec une telle fureur , que tous les parens

et amis du mort prenaient les armes et s'as

semblaient pour combattre le meurtrier , qui ,

de son côté, formait comme une espèce d'ar

mée , composée de ceux qui lui étaient atta

chés , soit par les liens du sang , soit par les

liens de l'amitié ; et les deux partis se livraient

bataille et répandaient beaucoup de sang. Quel

quefois, cependant, les amis communs des

deux partis les rapprochaient , et on faisait une

transaction. On trouve plusieurs exemples de
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ces combats et de ces transactions , dans Gré

goire de Tours.

5o4- Ces usages sont réprouvés dans les

Capitulaires ; mais il en est parlé de manière à

prouver que l'abus était tellement enraciné ,

que la puissance des rois et leurautorité ne

suffisaient pas pour le réprimer : Volumus

atque prœcipimus nostrâ autoritate annuntiari

omnibus , immb et à sacerdotibus prœdicari ,

ne tam temeraria christianorum sanguinis

effusio in regno nostro fieri sinatur. Semper

illud attendentes quod Dominus post dilu-

vium famulo suo Noë : De manu hominis et

de manu viri , et fratris ejus, requiram ani-

mam ejus. Quicunque effuderit humanum san-

guinein, fundetur sanguis illius. -dd imaginem

quippè Dei factus est homo. Et in lege , qui

occident hominem , morte moriatur. Et apos-

tolus : Nam principes non sunt timori boni

operis , sed mali vis autem timere potestatem ?

Bonum fac, et habebis laudem ex illâ. Dei

enim minisler est tibi in bono , si autem malum

feceris , time ; non enim sine causa gladium

portat. Dei enim minister est , vindex in iram

ei qui malum agit. De Mo enim specialiter

divina autoritas dicit : Gladium Dei portat ad

vindictam malorum , non de quolibet alio. E

conlrà verb , Tiescimus quâ pernoxiâ inven
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tione, à nonnullis usurpation est , ùt hi qui

nullo publico ministeriofulciuntur, propter sua

odia et diversissimas voluntates pessimas inde-

bitutn sibi usurpant , in vindicandis proximis

et interficiendis hominibus , vindictes ministe-

rium : et quod rex saltem in uno exercere

debuerat , propter terrorem multorum , îpsi

impudenter in multis perpetrare non mctuunt ,

propter odium. Et putant sibi licere ob inimi-

citiarum vindictas, quod nolunt ut rex faciat

propter Dei vindictam. Lib. 5, cap. 180.

5o5. Nonobstant la prohibition contenue

dans ce Capitulaire , le mal ne fit qu'augmen

ter ; et la licence à cet égard fut poussée à un

tel point , que , vers la fin de la seconde race

de nos rois et au commencement de la troi

sième, il se forma un droit de guerre entre

particuliers : Jus belli privati.

5o6. Ces désordres n'étaient occasionés que

par l'impunité des crimes ; une légère somme

d'argent n'était pas susceptible de réprimei*

l'humeur féroce de ces peuples : c'est pourquoi

on introduisit, outre les peines corporelles, la

confiscation des biens. On crut que , pour re

tenir les hommes dans leur devoir, il ne suffi

sait pas de les punir personnellement, et qu'il

fallait étendre la punition jusque sur leurs en-

fans, afin que, si les punitions qu'ils avaient à
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craindre pour eux-mêmes ne suffisaient pas

pour réprimer leurs inclinations dépravées ,

du moins l'amour qu'ils portaient à leur des-

cendans pût les contenir.

507. Cet usage s'est long-temps maintenu

depuis en France , le nouveau législateur lui

avait même donné une place dans nos Codes,

en le modifiant toutefois , afin qu'il se trouvât

en harmonie avec nos mœurs actuelles et notre

caractère national (1). Mais l'article 66 de la

charte constitutionnelle est venu nous délivrer

du fléau de la confiscation.

A la vérité , les maux ne font que disparaître

un moment sur la terre , ils ne cessent pas

d'exister ; aussi voit-on sous mille prétextes

spécieux le pouvoir reproduire lentement ce

que le pouvoir avait proscrit.

Croira-t-on, par exemple, que la confisca

tion existe avec tous ses effets en France , sous

le règne de Louis XVIII. Ce fait là n'est que

trop certain ; les noms sont changés , les choses

restent : qu'on ne soit donc pas surpris de

trouver dans cet ouvrage tous les principes qui

régissaient avant 1814 la matière des confis

cations.

(1) Code pénal , art. v.

a3
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SECTION DEUXIÈME.

A qui appartenait la Confiscation chez les Romains, et à qui de

nos jours en France doit appartenir l'amende , et le caution

nement dans le cas où il peut y avoir lieu à là mise en liberté

provisoire (i).

5o8. Nous avons vu ci-dessus que la con

fiscation était à Rome l'adjudication qui se

faisait, au profit du fisc , des biens d'un homme

condamné à une peine emportant la mort ci

vile. Pour savoir donc à qui appartenait la con

fiscation (il est bien entendu désormais que ce

mot confiscation est pour nous synonyme du

mot amende), il faut savoir ce que c'était que

le fisc.

5og. Ce mot vient du latin fiscus, qui signi

fie panier d'osier ; et comme on était en usage

de se servir de ces paniers pour mettre de l'ar

gent , les Romains , du temps des empereurs ,

appelèrent fisc les trésors du prince , pour le

distinguer du trésor public, qui se nommait

œrarium ; car le trésor des empereurs ne se

confondait pas avec les deniers qui étaient des

tinés pour l'entretien et pour subvenir aux

charges de l'état.

(i) L'affaire récente de M. Cauchois-Lemaire est là pour

me servir -d'exemple.



DE LA MORT CIVILE. 355

Mais , depuis que ces deux sortes de trésors

ont été confondus , comme ils le sont en

France , sous le mot de fisc on a compris tous

les deniers publics qui appartiennent au prince.

5io. Du temps que le trésor du prince, ap

pelé fisc , était distingué du trésor public ,

appelé œrarium, le fisc des empereurs romains

était composé des biens des criminels , des

successions caduques > de celles qui étaient

laissées à des personnes indignes, des trésors

trouvés , des amendes , et autres choses sem

blables détaillées dans les titres du Digeste et

du code , De Jure Fisci.

5n. En France, sous le mot de fisc, on

comprenait jadis tout ce qui était dû au chef

de l'état , à cause de sa souveraineté , sous

quelque nom et titre que ce put être. Ainsi,

confisquer, c'était mettre dans le fisc , ou dans

les trésors du prince.

5 12. Le souverain seul avait le droit d'avoir

un fisc ; c'était une des principales prérogatives

de sa qualité. Et Dumoulin, sur l'article 45 de

la coutume de Paris , n°. 169, soutient que jus

illud est meri imperii. C'est pourquoi les pro

cureurs du roi , sous l'ancienne monarchie ,

et sous l'empire , requéraient, dans leur-; con

clusions, que les biens des criminels fussent

confisqués au profit du roi , ne reconnaissant
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personne en France qui eût ce droit de confis

cation que lui seul.

5i5. Boërius, dans sa décision 264, assure

que le souverain , sous l'ancienne monarchie ,

avait seul le droit de confisquer , à l'exclusion

même des hauts - justiciers : Adverte quod

(dit -il, de consuetudine et stylo curiarum

Franciœ ) Domini temporales , etiam alti-jus—

ticiarii non confiscant : sed solum Dominus

noster supremus , et judices et ojficiarii sui.

5i4- Quelques auteurs prétendent que les

rois de la première et de la seconde race con

naissaient toute l'étendue de leurs droits à cet

égard , et qu'ils en usaient rigoureusement , sans

en communiquer aucune partie à qui que ce pût

être ; ils prétendent que ce fut Hugues-Capet

qui, le premier, le céda aux hauts-justiciers,

dans leur territoire. Ce prince, pour gagner

la bienveillance des grands du royaume, et

pour se maintenir sur un trône qu'il ne tenait

que du choix libre de la nation , rendit leurs

fiefs et leurs justices héréditaires, et leur ac

corda le droit de confisquer les biens des con

damnés.

5i5. Mais cette opinion ne peut pas être

vraie, puisque, comme nous l'avons démontré

plus haut, la confiscation et même les peines

capitales étaient inconnues sous la première et
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la seconde race; d'ailleurs, nous voyons qu'elle

appartenait aux seigneurs , dans des provinces

qui n'avaient jamais été sous la domination de

Hugues - Capet , et qui ne furent réunies à la

couronne que long-temps après le règne de ce

prince: telle est, entre autres, la Normandie.

516. Il est bien plus vraisemblable que ce

droit ne fut , dans son origine, qu'une usur

pation de la part des seigneurs. Ils profitèrent

des troubles qui déchirèrent le royaume, et

de la faiblesse de leur monarque , pour s'attri

buer le pouvoir de rendre la justice aux sujets

de celui-ci , qui seul était en droit de la leur

dispenser; et nos anciens rois jugèrent conve

nable , depuis qu'ils eurent repris leur autorité

légitime, dans toute son étendue, de fermer

les yeux sur cette usurpation , et même de

l'autoriser.

517. Dans nos mœurs actuelles, la justice

s'administre dans toutes les provinces du

royaume , au nomdu roi. Nul sujet n'est revêtu

de fonctions judiciaires que par un effet de sa

bienveillance particulière (1). Et, attendu que

(1) H y a Lien un peu de la bienveillance ministérielle ,

laquelle est souvent déterminée par la bienveillance bureau-

cratiale , laquelle est toujours déterminée par l'esprit de

coterie , etc. , etc., etc. ,
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le prince fournit à tous les frais que nécessitent

les diverses cours et tribunaux, seul il aurait le

droit de percevoir les biens résultant des con

fiscations générales qui seraient prononcées

concurremment avec certaines peines afilic-

tives (i), ou qui seraient une suite immédiate

de certains crimes (a) , si la charte constitu-

tionelle n'avait aboli toute espèce de confisca

tion. ( Art. 66. )

SECTION TROISIÈME.

Dans quels cas la Confiscation avait eu lieu en France avant

l'émission de la charte constitutionnelle?

5i8. La. confiscation des biens, quand elle

procédait d'un crime commis par celui à qui ils

appartenaient, ne pouvait jamais avoir lieu.

qu'en conséquence d'une condamnation; et i\

fallait que cette condamnation emportât la

mort civile. Si elle n'avait tendu même qu'à

l'infamie, si, par exemple, le coupable n'avait

été banni ou condamné aux travaux forcés que

pour un temps, il n'y aurait pas eu de confis

cation ; en un mot , les biens ne pouvaient

être confisqués que le corps ne le fût aussi , à

(i) Code pénal, art. 7. Abrogé par l'art. 66 de la charte.

(?,) Jbid. , art. 86. Même observation.
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moins que ce ne fût dans des cas déterminés

par la loi (1).

SECTION QUATRIÈME.

Quels juges pouvaient prononcer la Confiscation avant l'émission

la charte?

5 19. Quelques auteurs ont prétendu que la

confiscation des biens ordonnée par une puis

sance étrangère , s'étendait sur tous les biens

du condamné, dans quelques pays qu'ils fussent

situés ; mais nous avons démontré ci-dessus

que les sujets du roi ne sont justiciables que de

ses officiers. Ainsi toute condamnation pro

noncée contre eux par d'autres juges que par

les siens , était regardée en France comme

non-avenue. C'est pourquoi, quand un Français

était frappé de mort dans un pays étranger,

on le regardait en France comme étant mort

naturellement, et sa succession était dévolue en

conséquence de cette fiction; c'était donc un

principe certain, qu'il n'y avait que les juges

nommés par sa majesté qui pouvaient pronon

cer la confiscation avant l'émission de la charte.

(i) Code pénal , art, 7, Argum. des art. 18 et 86 , ibid.
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SECTION CINQUIÈME.

Quels sont les biens qui tombaient dans la Confiscation avant

l'émission de la charte ?

5:2o. Tous les biens généralement, propres,

acquêts, conquêts, meubles, rentes constituées,

dettes actives, en un mot, tout ce qui appar

tenait aux condamnés était enveloppé dans la

confiscation.

521. Toutefois, il n'y avait précisément que

ce qui appartenait au condamné. C'était un

principe, dans cette matière, qui donnait lieu

à plusieurs questions fort importantes que nous

allons examiner.

522. La première consistait à savoir quelle

part des biens dans la communauté d'entre le

mari et la femme était confisquée. Pour pouvoir

la décider, il fallait distinguer deux cas. Ou

c'était le mari qui était condamné , ou c'était

la femme.

523. Suivant l'ancienne jurisprudence, le

crime du mari emportait la confiscation de tous

les biens dont la communauté était composée ,

même de la part que la femme pouvait y pré

tendre. Cet usage était fondé sur ce que le

mari était tellement le maître de la commu

nauté , qu'il pouvait disposer, à son gré, de
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tous les biens qui la composaient ; il pouvait

les jouer, il pouvait les perdre; en un mot la

femme n'y pouvait rien prétendre que ce qui

restait après le décès de son mari . Or, disait-on,

si le mari pouvait les perdre per contractum ,

il pouvait aussi les perdre per delictum ; d'au

tant plus que nous mettons les délits au nombre

des quasi-contrats. La liberté du mari n'était

gênée que lorsqu'il donnait ou aliénait en

fraude de sa femme. Or, on ne peut pas dire

qu'il commît un crime exprès pour priver sa

femme de sa part des biens de la communauté.

Il était contre le bon sens d'imaginer qu'un

homme cherchât à se faire condamner a mort

dans cette intention. On trouve dans le style

du parlement, par Dumoulin , part. 3, titre 2o,

de libell. oblat. , §3 et 4, une ordonnance

de Philipe-le-Bel , de l'an i3o5, qui porte

que, quand un individu voit ses biens con

fisqués pour un crime par lui commis, sa fem

me doit être satisfaite de sa dot, après les dettes

payées. Si bona alicujus venicuït in commis

sion, debita sua, et dos uxoris, si quam ha-

beat , reddantur creditoribus et uxori sine

libello, et alio strepitu judiciario , cùm consta

tent de prœdictis , per teste , vel alia legitima

documenta Si contingat bona alicujus ve-

nire in commissum , ratione alicujus maleficii,
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stathn satisfacit uxori, de dote, et aliis credi—

toribus , si quos habet, quœ sibi debentur ,

proùt fueiint priores tempore , et senesçhalo

videbitur scitiiis , et celerius, sine aff.ensione

justiciœ.

524. Mais on reconnut, dans la suite, la

dureté et l'injustice d'un tel usage. On comprit

qu'il n'y a point de communauté de crime.

Çriminum nulla societas , neque inita videtur

inter maritum et uxorem, idebque alieni cri-

minis infortuuio adstringi uxor non debet. Le

crime du mari ne préjudicie plus à la femme

innocente, parce que les crimes sont person

nels, et que ob maritorum cu\pam uxores in-

quietari leges vêtant. (<. 3 f cod. ne uxor pro

marito.

5a5. Cette rigoureuse jurisprudence com

mença à changer en 14^1 , en vertu des lettres

patentes du roi Charles VH, qui ordonnèrent

qu'à l'avenir les conquêts de la communauté

qui appartenaient à la femme, ne pourraient

être confisqués pour le crime du mari. Pithou

sur l'article 1 34 de la coutume de Troyes , rap

porte que ce privilége fut accordé par ce prince

aujc bourgeois de Paris , et il nous a conservé les

termes de ces lettres patentes : Si aucun homme

marié demeurant en ladite ville, confisqué

pour crime, autre que lèze-majesté dont la cou
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fiscation appartienne au roi, la, moitié des

meubles, dettes et conquêts demeure à la

femme avec son douaire; elles furent enre

gistrées au parlement , suivant le même auteur,

le a 3 décembre >4M-

Dumoulin nous apprend qu'il a beaucoup

déclamé contre l'ancienne j urisprudence; qu'elle

fut corrigée de son temps , et qu'il a beaucoup

contribué à cette réformation. L'ancienne cou

tume d'Orléans , art. 1 76 , portait que le mari

confisquait tous les biens de la communauté ,

tant sa part que celle de sa femme ; et Du

moulin dit , dans sa note sur cet article : Et

sic prœsupptmit qubd omnes conquestus et mo-

bilia confiscantur , salvis pacfis matrimoniali-

bus , qui est vêtus error, quem Parisiis et alibi

correxi. Sur l'article 2 du titre a dela coutume

du duché de Bourgogne, qui excepte de la con

fiscation les biens appartenant à la femme

dans la communauté, il dit : Et quamvis aliter

practicaretur Parisiis , tamen ruorem illum

corrigi feci , et contra fiscales etiam per ar-

restum judicari, anno i532. Sur celle de Ver-

mandois , art. 1 1 , qui contient la même dis

position, il dit encore : Mquissima consuetudo,

et seçundùm sententiam quam semper à qua-

draginta annis, contra veterem rigidum stjlum,

propugnavi Parisiis in senatu.



364 TRAITÉ

5a6. On a voulu opposer Dumoulin à lui-

même, et le trouver en contradiction. Outre les

passages que nous avons rapportés de cet au

teur , voici comment il s'exprime dans sa note

sur l'art. 5o de l'ancienne coutume d'Auxerre.

Cet article était conçu en ces termes : « L'homme

» marié, par son forfait, perd tous ses meubles,

» » propres , héritages et conquêts immeubles ,

» et non pas le propre héritage et douaire de

» sa femme , laquelle , en ce cas , ne paie nulle

» dette- » Dumoulin , sur cet article , dit : Sed

non est justum qubd perdat mediam mobilium

et conquestuum , quam extraneus socius non

perderet , et quam maribus alienare non potest

universaliter. En un mot , dans tous les en

droits où la matière s'est présentée , cet auteur

a toujours été de cet avis, que la femme ne

perdait point , par le délit de son mari , la part

qui lui était acquise dans la communauté. Ce

pendant Dumoulin , dans son commentaire sur

la coutume de Paris, art. 43, n°. 88, pense

autrement. Ses termes sont remarquables :

ainsi nous croyons devoir les rapporter ici :

Solius mariti negatio autfeloniafacitfeu-

dum in totum et perpetua committi , et acquiri

patrono ctiam in perpetuum, etiàni in prœjudi-

cium uocoris. Tiim primo quia maritus , con

stante matrimonio , est pleno jure dominus om
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nium bonorum conquœstium , et non uxor ,

licèt ipsa habeat dominium mediœ partis in

habita , sed inJirmum et resolubile ; et quod

non exit in actum nec habet vires , nisi in puncto

dissolutionis , vel separationis matrimonii. Tîim

secundo, quiamaritus potest nomine suo proprio

conquœstus alienare dando et disputando. Tùm

tertio , quia etiam , quod durius est , prœter in-

tentionem mariti propter ejus debitum in totum

confiscantur non reservatâ aliquâ parte uxori,

igitur multbJortius potest , statu personœ ma-

nente integro , ea confiscare patrono , ex causâ

negationis velfeloniœ , cùm hocprocedat magis

ex naturâ et conditione rei huic oneri ajfectœ ,

quam ex punitione delicti.

52j. Il est vrai que Dumoulin , dans ce pas

sage , semble être d'un avis différent de celui

qu'il avait établi dans les passages que nous avons

cités plus haut ; mais nous allons nous efforcer

de faire disparaître cette différence.

528. Premièrement, le mot confiscation ne

doit être pris, en bonne jurisprudence , que

pour la confiscation criminelle. Verbum con-

Jiscatio non usurpatur, nisi pro publicatione

quœ damnatis infligitur propter delictum , dit

le même Dumoulin , ibid. n 182, et en ce cas

de délits féodaux, le mot confiscation ne se

prenait qu'improprement, comme dans l'art. 45
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de l'ancienne coutume de Paris, qui se sert du

mot confisquer ; sur quoi Dumoulin remarque,

tt*i 17o , et magis remole et impropriè sumitur

verborum in hoc textu, quoniam refertur adjus

commissi feudatis , propter noxam à vassalo

commissam. De cette difference, il résulte que ,

quand Dumoulin a parlé de la confiscation cri

minelle , il n'a pas entendu parler de la com

mise du fief.

529. Secondement , la confiscation des fiefs

s'étendait toujours sur l'universalité des biens

qui appartenaient au condamné, et la commise

féodale ne comprenait que le fief seul. Les

meubles qui s'y trouvaient ne faisaient pas

même partie de cette prétendue confiscation.

C'est pourquoi on n'argumentait jamais de la

confiscation criminelle à la confiscation féodale

causée par désaveu, qui était celle dont parlait

Dumoulin dans l'endroit cité.

53o. Troisièmement , la confiscation crimi

nelle ne se faisait jamais qu'en conséquence de

la confiscation du corps , et la simple com

mise du fief était la seule peine qui était infli

gée au vassal condamné pour crime féodal non

accompagné d'autre délit.

De là il suit, 1 \ que quand il y avait confisca

tion , il y avait toujours dissolution de commu

nauté, à cause de la mort civile ou naturelle
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qui donnait lien à la confiscation. En ce tas ,

la confication ou la dissolution de commu

nauté , marchait d'un pas égal , et la confisca

tion se réglait à la part et portion dont le mari

aurait pu disposer par testament , parce que le

testament n'avait lieu qu'après la mort naturelle,

comme la confiscation n'avait lieu qu'après la

mort civile. Or, comme le mari ne pouvait pas

disposer par testament de la portion qui appar

tenait à sa femme dans la comunauté , il n'en

pouvait pas non plus disposer par son crime;

puisqu'au moment de la confiscation adjugée ,

il cessait d'être maître de la communauté, qui

se dissolvait au moment de la mort civile en

courue en vertu de la condamnation ; en sorte

qu'on pouvait appliquer dans ce cas-ci , comme

dans le cas de la mort naturelle, la maxime

Vivit ut dominas, moritur ut socius; 2°. il suit

du même principe, que jadis la confiscation

féodale n'emportait point dissolution de com

munauté, en sorte que le mari, après l'avoir

encourue, demeurait toujours le maître des

biens de la communauté , qu'il pouvait admi

nistrer, qu'il pouvait aliéner, dont il pouvait,

en un mot, disposer comme auparavant; parce

que cette confiscation , ni la condamnation qui

l'avait ordonnée , ne privaient pas le mari des

droits municipaux, n'étant proprement qu'un
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droit révocatoire, qui tirait son origine de l'in-

féodation.

55 1. Les rédacteurs du code pénal de 1810

avaient consacré les règles adoptées par l'an

cienne jurisprudence; ils avaient senti qu'il

était injuste de rendre la femme responsable

d'un crime qui lui serait étranger.

532. On peut demander ici de quelles charges

était tenu le fisc en s'emparant des biens des

condamnés, et il sera facile de répondre que

c'était une maxime certaine et fondée sur les

principes les plus connus, que les confiscataires

étaient obligés d'acquitter les dettes passives,

tant mobiliaires qu'immobiliaires, du condam

né dont les biens avaient été confisqués ; et ce ,

pro modo emolumenti , et selon qu'ils amen

daient des biens confisqués, et sic qui plus

capit, plus solvit; qui plus habet , plus solvere

debet.

533. Nous finirons cette section par l'exa

men d'une question importante ; il s'agit de

savoir si la remise d'une confiscation faite aux

enfans d'un condamné, avait lieu au préjudice

des dettes qu'il avait contractées depuis sa con

damnation.

534- Basnage, sur l'article i45 de la coutume

de Normandie, rapporte l'espèce d'un arrêt

qui l'a jugée in terminis. Un nommé Hélie
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Laurent, fut condamné , en aux galères

à perpétuité. Le cardinal de Lorraine, auquel

appartenait la confiscation, comme abbé de

Fécamp , remit ses droits aux enfans du con

damné. Hélie Laurent , nonobstant sa condam

nation , continua de vivre comme une personne

libre. Il parut en justice tant en demandant,

qu'en défendant, et contracta des dettes. 11 se

chargea, entre autres, d'une rente constituée

au profit d'un nommé Brument , qui , après

la mort de Laurent , arrivée en 161o, fit saisir

réellement et adjuger tous ses héritages.

555. Un nommé Dujardin obtint en i6r4,

du cardinal de Joyeuse , successeur du cardinal

de Lorraine, le don des héritages de Laurent ;

qui avaient été confisqués, et s'enfit envoyer en

possession. Sur l'appel interjeté par Brument,

la fille de Laurent intervint dans la cause, et

demanda la propriété des biens de son père,

en vertu de la remise de la confiscation qui

lui avait été faite par le cardinal de Lorraine.

Elle obtint, en tant que de besoin; des lettres

de loi apparente , et interjeta incidemment

appel du décret.

536. Le défenseur de Brument disait que

Laurent, depuis sa condamnation , avait vécu

plus de vingt ans comme personne libre , et

qu'il avait contracté en cette qualité ; qu'on

24
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ne pouvait blâmer les contrats faits avec lui

dans la bonne foi. Error communis facit jus.

11 avait vraisemblablement obtenu des lettres

de rappel, sans quoi la cour ne l'aurait pas

laissé sortir des prisons , après son jugement ,

sans le faire conduire aux galères. On devait

donc penser qu'il avait vécu librement et

comme citoyen , et qu'en cette qualité il avait

joui de ses biens.

557. Dujardin , donataire de la confiscation,

disait qu'un homme condamné aux galères était

esclave de la peine et incapable de contracter;

qu'ainsi , le décret étant porté sur un contrat

nul en soi, il ne pouvait subsister, d'autant

plus qu'on ne produisait aucune grâce du roi ,

aucune lettre de rappel ; et qu'à l'égard de la

fille, le don n'avait été ni insinué, ni exécuté.

558. La fille disait que ses deux parties ad

verses détruisaient mutuellement leur droit.

Que le cardinal de Lorraine ayant eu qualité

pour remettre la confiscation , la propriété en

avait été acquise aux enfans, sans que le père pût

ni les hypothéquer, ni les engager, n'ayant point

été rétabli contre la condamnation; que , quoi

que le condamné eût vécu comme une personne

libre et qu'on eût fermé les yeux sur son état ,

il n'en était pas moins dans les liens de la mort

civil* 2 On trouve une exemple presque sem
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blable dans une épitre de Pline, liv. i o, adressée

àl'empereur Trajan . Plusieurs personnes avaient

été condamnées aux métaux; on les avait em

ployées à quelques offices publics. Pline con

sulta l'empereur sur ce qu'il en fallait faire :

Nam reddere pœnce plerosque jam senes nimis

severum, et in publicis officiis retinere damna-

tos non satis honestum , et ut decreta , quibus

damnati erant, proferebanlur, ita nulla mo-

numenta erant, quibus liberati probarentur ;

quidam dicebantjussu proconsulum legatorum-

ve dimissos. L'empereur répondit : qui intrà

decem annos damnati , nec ullo idoneo authore

liberati , hos opportebit pcénœ suœ reddi : si

qui vetustiores inveniantur, distribuantur in ea

ministeria quœ non longe à pœnâ sint. Ainsi,

quoiqu'on dissimule pendant long-temps la

peine d'un homme condamné , et que la con

damnation ne soit pas exécutée , il n'acquiert

pas pour cela sa liberté. Lorsque ceux qui de

mandent les biens du condamné sont ses en-

fans , ils sont toujours favorables. Par arrêt

du i5 décembre 1616, les biens de Laurent

furent adjugés à ses enfans avec restitution des

fruits.

539. Nous pensons que ces principes auraient

trouvé parmi nous leur entière application sous

l'empire du code pénal de 181o.
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SECTION SIXIÈME.

De. quel jour les biens du prévenus étaient-ils hypothèques et

acquis au fisc sous l'ancienne monarchie ? quid de nos puis

par rapport à l'amende ?

54o. Uhe question fort controversée a tou

jours été celle de savoir de qiel jour les biens

du coupable étaient jadis hypothéqués au fisc,

pour la confiscation. Nous allons l'examiner

d'après Basnage , dans son traité des hypothè

ques, chapitre i5.

541. Mornac, dans sa préface sur le titre de

Pignor. et hypoth., au Digeste, dit qu'il n'y a

aucune loi qui détermine clairement de quel

jour date l'hypothèque résultant des crimes ;

est-ce du moment qu'ils ont été commis ou du

moment que le jugement se prononce ? Il at

teste que , de son temps , l'opinion commune

du barreau était que, pour les crimes atroces,

l'hypothèque devait commencer du jour du

délit , et pour les moindres crimes , du jour de

la condamnation seulement. - •_

Mais cette distinction est trop vague ; elle

ne décide rien, et porte à faux.

542. Parmi les auteurs français, les uns ne

la faisaient commencer que du jour du juge

ment; parce que la peine n'étant encourue que

du jour de la condamnation, ie fisc ne pouvait
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rien demander auparavant. Ex jurHciorum

publicoruih admissis non aliàs transeunt ad-

versus hœredes , pœnœ bonorum ademptionis ,

quàm si Us contestata , et condemnatio jiierit

secuta. L. 20. ff. de accusat.

543. On s'appuyait encore sur l'article 53 de

l'ordonnance de Moulins , qui avait voulu que

l'hypothèque, pour les choses jugées, n'eût Heu

qu'à dater du jour du jugement.

544- Dumoulin , de Pignor et hjpoth. , l. 3 ,

titr. 3, quest. 88, n°. it, pensait aussi que,

comme le fisc ne s'emparait des biens du cou

pable que par l'autorité du juge, et pour satis

faire la vindicte publique, le crime, par lui-

même , ne lui donnait aucun droit. En un

mot , le fisc ne pouvait être créancier qu'après

la condamnation.

545. D'autres auteurs prétendaient que tous

les biens du coupable étaient hypothéqués au

fisc et à la partie oftensée dès l'instant que le

crime avait été commis. La plupart des anciens

interprètes du droit enseignaient qu'il con

tractait une obligation en devenant coupable,

parce qu'il consentait tacitement à subir la

peine. Or , quand il s'agit d'acquérir un droit à

quelque chose , on doit avoir égard au jour du

contrat. , .: . .1 .t. •

546. Tiraqueau , de retraCtu eorwentionali ,
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§ 5, glos. 4, 2 e2 ; Chopin , de Domanio,

lib. 2, tit. 5, n°. 5; Grimaudet, liv. 4, chap. 52,

du Retrait lignager, sont du même avis ; et il

y a un arrêt du parlement de Rouen, du 5o jan

vier 1619 , qui semble l'avoir décidé d'une

manière précise. Un crime avait été commis

dans le territoire de la justice de Coutances, et

par arrêt le procès fut renvoyé devant le juge

de Bayeux , où il intervint une condamnation

d'amende, qui fut reçue par le receveur du

domaine de Bayeux. Celui de Coutances en

demanda la restitution, et elle lui fut adjugée :

mais cet arrêt ne décida pas absolument la

question. Le crime avait été commis dans le

territoire de Coutances; le procès y avait été

commencé , et le juge de Bayeux n'en avait

connu qu'en vertu du renvoi qui lui en avait

été fait. Or, la prétention de celui des deux

receveurs qui avait fait tous , ou presque tous

les frais du procès, était, sans contredit, la

mieux fondée.

&47'. Il y a des auteurs qui, pour concilier

ces deux opinions, dont l'une fait remonter

l'hypothèque jusqu'au jour du crime commis,

et l'autre ne la fait remonter que jusqu'au jour

de la condamnation seulement , disaient qu'il

fallait distinguer. Quand la loi impose une

peine certaine et ordinaire , la peine est repu
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tée encourue dès le moment du délit : Quia

nihil restat in officio judicis, nisi ut declaret

an taie delictum commission sit , et an appel-

latio, vel litis conlestatio injurejondata sit, et

hoc casu, facti quœstio est in potestate judi-

cantis , juris auctoritas et potestas non est. L,

j5fjff. ad municipalem. Mais quand la peine

est arbitraire, et qu'il est au pouvoir du juge

d'ordonner une peine ou de ne pas l'ordonner,

comme elle n'a d'autre fondement que la sen

tence, l'hypothèque ne doit commencer -que

du moment de la condamnation.

548. Suivant cette distinction, il aurait fallu

établir une différence entre l'hypothèque ré

sultant de l'amende , et l'hypothèque résultant

des réparations civiles. Comme l'amende est

toujours arbitraire, et dépend de la volonté du

juge, elle n'est due qu'après la -sentence, et

par conséquent l'hypothèque ne commence

que du jour même de la sentence : mais pour

les réparations civiles , quoique la quotité dé

pende de la volonté du juge , il est cependant

obligé d'en accorder , s'il trouve la demande

fondée ; ainsi l'obligation est nécessairement

contractée par la seule perpétration du crime.

549- D'autres auteurs avaient encore em

brassé un autre parti. Us soutenaient que l'hy

pothèque de l'amende et des réparations civiles.
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ne devait commencer que du jour de la con

testation en cause, quia per eam quasi con-

trahitur. Glos. in. L. 2, §Jîn. de prœtoriis

stipul.

55o. Comme ce n'est pas assez pour établir

une hypothèque, d'avoir une obligation, si

elle n'est pas en forme ; quoique celui qui com

met un crime, contracte une obligation ta

cite , et affecte , par ce moyen , ses biens à l'a

mende , et à la réparatiou civile de la partie

offepsée ; cependant l'une et l'autre ne sont

dues que du jour que la demande en a été fai

te, et que le crime a été rendu notoire et pu

blic. En effet, il est constant qu'on peut prêter

à un hpmme coupable , et qu'on peut acheter

de lui , lorsqu'on est dans la bonne foi.

55 1. Cela posé, si les contrats faits avec le

prévenu sont authentiques , ils seront , sans

doute, préférés aux droits du fisc, par rapport

à l'amende et aux droits de la partie civile

pour les réparations. Car, quoiqu'il soit vrai,

conjme on vient de le dire, que celui qui of

fense quelqu'un, devient, dès ce moment,

obligé envers lui pour les dommages et intérêts;

quoiqu'il soit vrai que l'offensé ait un droit

acquis sur les biens du. coupable, et que la

condamnation qui intervient ensuite , n'ajoute

rien à l'obligation , et declaret potiùs quàm de
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novo inducat , ce raisonnement ne conclut rien

à l'égard d'un tiers , qui a pu contracter vala

blement avec un prévenu, lorsque son crime

était encore inconnu.

552. Ce n'est donc pas assez que le criminel

, se soit obligé par son délit : cette obligation

seule , lorsqu'elle n'est pas notoire , ne produit

point d'hypothèque. 11 faut encore qu'elle soit

rendue publique : mais on ne parle pas de ce

qui rend le crime public. Est-ce la plainte ?

Est-ce l'arrestation du prévenu ? La plainte est

secrète, et n'est connue que des plaignans; ils

en négligent souvent la poursuite , en sorte

que le crime reste toujours caché ; et l'on est

toujours dans la bonne foi , lorsque l'accusation

n'est point publique.

L'arrestation du prévenu, au contraire, sem

ble être la véritable contestation en cause.

Basnage rapporte , à ce sujet, deux arrêts du

parlement de Rouen , qui semblent d'abord se

contredire, mais qui néanmoins n'ont rien

d'apposé l'un à l'autre , et qui décident la

question.

553. Un particulier ayant commis un homi

cide , en 1646, il en fut informé à la requête du

procureur du roi. Après l'information, le cou

pable aliéna partie de ses biens. La sœur de celui

qui avait été tué se rendit partie civile, et obtint
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huit cents francs de dommages et intérêts. Les

biens du coupable furent saisis réellement ; l'ac

quéreur prétendit que la sœur ne devait être col-

loquée, dans l'ordre, que du jour de la condam

nation, ou du jour qu'elle s'était rendue partie

civile. Elle prétendait, au contraire, que son hy

pothèque lui était acquise du jour du cri me com

mis, ou en tout cas, du jour de l'action intentée

parle procureur du roi. L'acquéreur était sans ex

cuse, pour-avoir contracté depuis l'information

faite, d'autant plus que la coutume de Nor

mandie, art. 595, fixe l'hypothèque des dépens

au jour de l'introduction du procès, et qu'à plus

forte raison les dommages et intérêts étaient

dus de ce temps - là , devant être considérés

comme plus favorables. Ce qui futainsi jugé par

arrêt de la grand'chambre , du 26 août 1657.

554. Dans l'espèce de l'autre arrêt , une

femme fut étranglée parles enfans de son mari ,

et par plusieurs autres complices, et portée dans

un étang, pour faire croire qu'elle s'y était pré

cipitée. La justice s'y transporta dès le lende

main , et fit dresser un procès verbal de l'état

du corps. Le soupçon ne tomba point sur les

coupables. Us vivaient dans une sécurité par

faite , et comptaient sur l'impunité. Il y en

eut même un qui, un an après ce crime com

mis , se maria publiquement et dans toutes les
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formes. Sa femme, voyant qu'il dissipait tout

son bien, obtint, un an après son mariage ,

des lettres de séparation, qui furent entérinées.

On fit des lots, et elle fût envoyée en possession

de celui qui lui était échu.

Quelques mois après cette séparation, le mari,

sur quelques présomptions, fut décrété de prise

de corps et condamné à mort par contumace.

Le procès fut fait , dans son entier , à la re

quête du procureur du roi ; et un des parens

de celle dont on vengeait la mort se rendit

partie civile, trois jours avant la condamnation.

Enfin, le coupable fut pris et exécuté. Le re

ceveur des amendes fit saisir tous ses biens, et

y compris même les fruits du douaire de' la

veuve. Elle en obtint mainlevée, par ordon

nance du conseiller-commissaire. Le parent de

la défunte, qui s'était rendu partie civile, in

terjeta appel de l'entérinement des lettres de sé

paration, et de la sentence qui avait envoyé la

femme en possession de son lot en douaire. Par

arrêt du 29 mai 1664, il fut déclaré non re-

cevable dans son appel ; et, sur l'adjudication

des lots , il fut ordonné qu'il serait procédé

à de nouveaux partages , pour être choisis deux

lots par les créanciers pendant que la veuve

aurait la jouissance du second lot , jusqu'au

jour de Noël suivant , et qu'on lui tiendrait
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compte des augmentations qu'elle y aurait

faites.

Suivant cet arrêt, le crime commis parle mari,

avant le mariage, mais dont il n'avait point été

soupçonné , n'excluait point la femme , ~qui

était dans la bonne foi, du douaire qui lui ap

partenait sur les biens de son mari : par consé

quent , l'hypothèque des dommages et intérêts

ne commençait point du jour du délit au pré

judice de ceux qui avaient contracté de bonne

foi avec le coupable.

Dans la suite, cette même femme se pré

senta à l'ordre du décret des biens de son mari,

afin d'être colloquée pour sa dot. fea partie ci

vile soutint que les réparations civiles étaient

préférables, et le juge en adjugea l'hypothèque

du jour de la plainte; il y eut appel de cette sen

tence , la veuve accusait le juge d'avoir voulu

couvrir son injustice par l'ambiguïté des termes

de sa prononciation ; parce qu'il avait ordonné

que la partie civile serait payée de ses domma

ges et intérêts du jour de la plainte, quoiqu'il

n'en eût point existé , et que les informations

eussent été faites d'office : elle soutenait en

outre que la partie civile n'ayant paru dans

ce procès que trois jours avant la condamna

tion , son hypothèque n'avait pu commencer

que de ce jour-là seulement ; et qu'on ne pou
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vait se prévaloir des informations faites d'office,

puisque son mari n'en avait pas été l'objet ,

n'étant pas même soupçonné pour lors.

Elle ajoutait que l'arrêt relatifau douaire avait

décidé cette question ; et qu'en tout cas la par

tie civile ne pouvait avoir d'hypothèque que du

jour où le coupable avait été décrété de prise de

corps ; ce qui n'était arrivé que depuis son ma

riage. Par arrêt du 9 décembre 1666, la préfé

rence fut adjugée à la veuve.

555. La différence qui existe entre ce juge

ment et le précédent , provient sans doute de

ce que, dans l'espèce du premier, l'informa

tion faite par le procureur du roi était instruite

directement contre le coupable ; au lieu que

dan» l'espèce de ce dernier arrêt , non - seule

ment le coupable n'était point accusé lors des

premières informations, mais qu'il n'était pas

même soupçonné ; le mariage avait été con

tracté de bonne foi de la part de la femme , et

l'accusation comme la prise de corps étaient

postérieures.

556. Il est évident , par cette dissertation ,

que l'avis de Basnage a été que l'hypothèque du

fisc et des parties civiles , pour leurs droits

sur les biens du coupable , ne commençaient

que lorsque le crime était notoire , et que le

crime était notoire du jour que les informations
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étaient faites contre le coupable nommément.

Ainsi , il pouvait aliéner auparavant en faveur

de ceux qui étaient dans la bonne foi.

557. Observons ici que , quoique, sous l'em

pire du code pénal de 18 1o , la confisca

tion fut acquise , quant à la propriété , dès

l'instant que la mort civile était encourue ,

cependant, comme cette propriété n'était pas

incommutable, lorsque la condamnation était

par contumace , le législateur avait cru devoir

prendre des précautions pour mettre les con

damnés en état de recouvrer leurs biens lors

qu'ils se représenteraient (r).

Si le condamné par contumace se représen

tait ou était constitué prisonnier dans les cinq

ans, à dater de l'exécution par effigie du juge

ment qui l'avait frappé, il obtenait mainlevée

de ses meubles et immeubles (2).

558. De nos jours l'article 476 , du code

d'instruction criminelle, déroge à l'article 3o

du code civil , en ce sens que la seule représen

tation du condamné par coutumace , avant

l'expiration des vingt ans, depuis la date du

jugement de condamnation, suffit pour anéan-

( 1 ) Code civil , art. 28.

(2) Ibid. , art. 2g.
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tir le jugement et pour lui ôter tous ses effets ,

mais seulement pour l'avenir.

M. Delvincourt soutient l'affirmative , et

cette fois c'est avec fondement.

En effet, le premier alinéa de l'article 476

du code d'instruction criminelle , étend positi

vement aux condamnés par contumace qui sont

arrêtés, ou qui se représentent après les cinq

ans, la disposition de l'article 29 du code civil.

Ainsi , maintenant à l'égard des condamnés

par contumace , qui sont arrêtés , ou qui se

représentent avant les cinq ans, et à l'égard de

ceux qui sont arrêtés ou qui se représentent

après les cinq ans , avant que la peine soit

éteinte par la prescriplion , le jugement rendu

par contumace sera anéanti de plein droit ,

ainsi que toutes les procédures faites contre

eux depuis l'ordonnance de prise de corps , et

il sera procédé de nouveau dans la forme or

dinaire. , .

Ainsi , l'accdsé qui décéderait pendant la

nouvelle instruction , décéderait integri status,

sans préjudice néanmoins de tous les effets que

ia mort civile aurait pu produire pendant le

temps qui se serait écoulé depuis l'expiration

des cinq ans , jusques au jour de la comparu

tion. D'où il suit que tous les actes de dispo

sition sur ses propres biens , faits pendant ce
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temps , sont frappés de nullité ; il en serait de

même de son testament , par le motif qu'un

testateur doit être capable , non-seulement à

l'époque de l'ouverture du testament , mais

encore à l'époque de sa confection.

Il suit de cette règle générale que si le tes

tament avait été fait avant l'expiration des cinq

ans de grâce , et que le testateur décédât in-

tegri status , le testament serait valable , mal

gré que le testateur eut été incapable dans l'in

tervalle ; c'est le cas d'appliquer à cette espèce

la maxime : Media tempora non nocent.

AJortiori , le testament fait par l'accusé après

sa représentation, même après l'expiration des

cinq ans de grâce , serait valable si le testateur

décédait pendant la nouvelle instruction , ou

s'il était absous ; en effet il avait capacité au

au moment de la confection , puisque le juge-

gement qui l'avait condamné était anéanti, et

par la raison qu'il serait mort integri status , il

est vrai de dire qu'il était capable à l'époque de

la mort.

SECTIOiX SEPTIÈME.

Des biens acquis depuis la mort civile;

55g. Lorsqu'on homme condamné à mort

par contumace s'est retiré dans un pays étran

ger, et y est mort naturellement après y avoir
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acquis des biens , sa succession doit se régler

suivant les lois du pays où ces biens sont si

tués. 11 en est de même d'un homme qui aurait

été condamné au bannissement perpétuel, et

qui aurait gardé son ban et fait des acquisi

tions dans le lieu de sa retraite.

55o. ïl s'agit donc d'examiner ici à qui doi

vent appartenir les biens d'un homme* con

damné par contumace à une peine emportant

mort civile, et qui a trouvé le moyen de passer

le reste de ses jours en France , sans être ar

rêté , et qui y a même acquis des biens ; à

qui ces biens doivent-ils appartenir après sa

mort naturelle ?

55 1 . Suivant le droit romain , les biens ac

quis par un homme condamné à la déporta

tion appartenaient au fisc : Qubd si deportatus

sit, quia civitatem amisit, hœredem habere non

potest, etacquisita fiscus aceipit. Lib. 7, §5,

ff. de bonis damnatorum.

Deportati, nec earum quidem rerum quas

post pognam irrogatam habuerint , hœredem

haberepossunt: sedet hœpublicabuntur. Lib. a,

cod. de Bonis proscript.

La même chose doit avoir lieu parmi nous.

En effet , il est constant qu'un homme mort

civilement ne tient plus à rien dans la société;

tous les liens civils qui l'attachaient aux homme»

25
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dont il est environné sont rompus, il est vrai

que les liens du sang sont toujours les mêmes.

Ceux qui lui étaient parens avant sa condam

nation, ne cessent point de l'être depuis. Cette

parenté est l'ouvrage de la nature, sur laquelle

les lois civiles ne peuvent étendre leurs droits ;

mais les effets de cette liaison du sâng sont

strictement restreints aux effets naturels. La

loi ne la connaît plus. Celui qui est mort civi

lement n'est plus membre de la société ; par

conséquent, il n'est plus d'aucune famille.

Ses biens ne peuvent donc appartenir à per

sonne par le droit de consanguinité , puisque

toutes les successions , de quelque nature

qu'elles soient , sont l'ouvrage de la loi civile.

55a. Le condamné ne peut pas non plus

disposer de ses biens par testament , puisque ,

comme nous l'avons vu, la faculté de tester

lui est interdite. Il faut donc que les biens dont

il est ici question restent vacans après sa mort

naturelle. Or, tout ce qui est vacant, et qui

n'appartient à personne , appartient , comme

nôus l'avons déjà observé ailleurs , au premier

Occupant ; mais cette loi du premier occupant

n'est admise ni en France ni dans aucun état

policé : nul particulier n'a droit sur ces biens,

à quelque titre que ce soit. Les droits que la loi

avait accordés aûx'liehs du sang, sont anéantis
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p.ar la condamnation. Les parens sont donc

exclus. Aucun autre citoyen ne peut avoir de

titres pour aspirer à cette succession ; elle ne

peut donc appartenir qu'à l'état, c'est-à-dire

au fisc, à titre de déshérence (1).

553. Toutefois, dans cette extrémité, la loi

civile abandonne au souverain le soin de faire,

au profit de la veuve, des enfans ou des parens

du condamné , telles dispositions que l'huma-

uité lui suggérera (2).

• t » ' , • " . •« i

CHAPITRE IL

De l'ouverture de la substitution dont le mort civilement

était grevé parmi nous, sous l'ancienne monarchie.

554. Il est peu de questions , dans notre

ancien droit, sur lesquelles les auteurs aient été

plus partagés, et sur lesquelles la jurisprudence

ait plus varié , que sur celle qui fait la matière

de ce chapitre. L'ordonnan.çe de 1747» sur les

substitutions, avait terminé toutes les contes

tations que l'on voyait s'élever tous les jours à

cet égard, et le Code, civil a, consacré ses prin-

(1) Co4eçjvijl ,. art. 33.. \ i,V, »....,,

{%)Ibid. , arl. 33 , § >. ...
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cipes. Cependant, nous croyons devoir appro

fondir un objet aussi important , et à cet effet

nous remonterons à l'usage des Romains ; ainsi ,

nous établirons irrésistiblement que rien n'est

plus sage et plus équitable que les dispositions

qui ont été adoptées de nos jours.

555. Deux lois se présentent d'abord à exa

miner ; et cet examen exige un certain soin ,

parce que ces deux lois, mal entendues, ont

jeté autrefois nos plus célèbres jurisconsultes

dans une erreur grossière , dans laquelle ils

avaient à leur tour entraîné les tribunaux

même.

556. La première de ces deux lois est la loi

5g , ff. de Condit. et Demonstr. ; la seconde

est la loi 17, § 6 , ff. ad Senatusconsu.lt.

Trebell. Dans l'espèce de la première , un

homme est fait légataire sous la condition si

consul fuerit. Il est ensuite frappé de la mort

civile : on demande si cet accident rend le legs

caduc? Le jurisconsulte distingue : Si le léga

taire est simplement déporté , le legs ne reçoit

aucune atteinte, quia restitui in civitate potest;

mais s'il est condamné aux mines, le legs est

caduc, quia sërvitus morti assimilatur. Voici

les termes de la loi : întèrcidit legation , si ea

persona decesserit cui legatum est suo- condi-

tione. Quid ergb si non decesserit, sed in civi
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tate esse desierit ? Putà alicui legatum , si

consulfuerit , et is in insulam deportatus est :

Numquid non interim extinguitur legatum ,

quia restitui in civitate potest ? Quod probabi-

lius esse arbitror. Non idem erit dicendum t si

ea pœna in ewn statuta fuerit , quœ irrogat

servitutem; quia servitus morti assimilatur.

55j. Dans l'espèce de la seconde loi ^ on

lègue mie succession à un homme cjui a plu

sieurs enfans, à la charge de la rendre à celui

de ses enfans qu'il jugera à propos. 11 encourt

ensuite la peine de la déportation : il ne perd

pas pour cela le droit d'élire ; mais il le perd

s'il devient serf de la peine, Si quis rogatus

fuerit fdiis suis , vel cui ex his voluerit , resti-

tuere hereditatem , Papinianus , libro octavo

Responsorum , etiam deportato ei trïbuitfacul-

tatem cui liber faetusfdeicommissum restitui

velit. Sed si servus pœnee fuerit constitutus>

nullo antè concepto Jdio , jam parère condi-

tioni non poterit , decessisseque sine liberis vi-

detur. Sed cùm decedit electionem ij£am , quam

Papinianus deportato dédit , huic dari non

oportet.

558. Ces deux lois, el quelques autres qu'on

pourrait rapporter ici , établissaient une grande

différence entre les effets de la déportation et

ceux de la condamnation aux mines : celle-ci
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enlevait au coupable plusieurs droits que l'autre"

laissait subsister , ou du moins qu'elle laissait

en suspens*

55g. Pour appliquer ces dispositions du droit

civil à notre ancien Usage , on avait imaginé

de comparer l'état d'un homme condamné aux

galères à perpétuité, à celui d'un homme qui ,

chez les Romains, était condamné aux mines;

et on avait pareillement comparé la déporta

tion au bannissement hors du royaume : d'où

l'on avait Conclu que la condamnation aux ga

lères à perpétuité devait donner lieu à l'ouver

ture de la substitution ; au lieu que le bannis

sement perpétuel hors du rc-yar^ne ne devait ,

disait-on, produire aucun effet à cet égard;

en sorte que, contre toutes les règles des fic

tions, on introduisait deux sortes de mort

civile relativement aux Causes qui la produi

saient, quoiqu'il n'y eut qu'une seule espèce de

mort naturejle, quelle qu'en put être !a cause.

56o. Plusieurs parlemens et autres tribunaux

souverainjpavaient suivi cette idée. Charondas,

en ses Réponses, livre 8, chap. 5o, rapporte

des arrêts du parlement de Paris conformes à

cette distinction. Louet, lettre S, n°. i5, en

rapporte un de iSgg, rendu à son rapport

sur un procès évoqué au parlement de Tou

louse» Maynard , livre 5 , çhap. 8 , fait men-
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tion de ceux rendus au même parlement de

Toulouse ; et Anne Robert en rapporte un cé

lèbre , rendu au grand conseil le 17 février

i58a.. 1.. . !.. : •

561. L'erreur qui avait introduit une. dis

tinction si peu raisonnable, provenait de ce

qu'on voulait comparer les peines afïlictives qui

avaient lieu dans le droit romain , à celles qui

étaient en usage alors parmi nous ; et on s'était

principalement attaché à la qualité des peines

corporelles. Ainsi , parce que la peine des ga

lères et celle des mines avaient cela de com

mun qu'elles attachaient le criminel à un ou

vrage public, on les assimilait l'une à l'autre;

et on faisait la même opération par rapport à

la déportation et au bannissement perpétuel

hors du royaume , parce que l'une et l'autre

éloignaient également le coupable de sa patrie.

Cette manière de procéder avait jeté ceux

qui s'y étaient livrés , dans une erreur gros

sière, en ce qu'elle leur avait fait attribuer

différens effets à la mort civile , , qui n'était

qu'une parmi nous , et qui devait par consér

quent produire les mêmes effets ; mais il y avait

cette différence entre la condamnation aux

mines et la déportation , que la première ,

comme nous le ferons voir dans un moment,

équipollait totalement, dans l'idée des Romains
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à la mort naturelle. Quand un homme étaît

condamné aux mines, il était regardé comme

absolument mort, même relativement aux ef

fets du droit des gens ; et il ne pouvait jamais

se relever de cette mort : elle était irrévocable.

Il devenait esclave de la peine, et cet esclavage

le faisait regarder comme mort : Servitus morti

assimilatur. Il n'en était pas de même de la

déportation ; elle n'ôtait point la liberté natu

relle , et elle pouvait être révoquée : Deporta-

tus restitui in civitate potest. Ainsi , l'état du

déporté restait toujours en suspens pendant sa

vie naturelle.

562. Or, ni l'une ni l'autre de ces deux

peines ne pouvait être appliquée à nos mœurs.

D'un côté , nous ne connaissions aucune espèce

de servitude; et de l'autre, l'état d'un homme

condamné à une peine emportant mort civile,

ne restait pas en suspens. Dès que le jugement

était exécuté, le condamné était frappé de cette

espèce de mort. 11 est vrai que le souverain

pouvait rétablir un déporté dans ses droits ;

mais il pouvait également rétablir un condamné

aux travaux forcés , et cette puissance dans le

souverain ne jetait aucune incertitude légale

sur l'état de ces deux personnes.

563. Fixons ici la nature de la condamna

tion aux mines et de la déportation , et voyons
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si , en général, elles équipollaient à la mort

naturelle, et si, en particulier, elles y équipol

laient par rapport aux substitutions.

564- Il est certain que les condamnés aux

mines étaient réduits , relativement à la so

ciété, à un état absolument comparable à celui

de la mort naturelle : c'est le langage de toutes

les lois. Cette condamnation réduisait à la ser

vitude , que l'on comparait à la mort même :

Quœ irrogat servitutem quod servitus morti

assimilatur. Elle opérait la dissolution du ma

riage , et cette dissolution n'était point une

suite de la perte des droits de cité, puisqu'on

les perdait également par la déportation , sans

cependant que cette peine portât atteinte au

lien du mariage. De là on avait conclu que ,

quoique la donation à cause de mort fût tou

jours révocable par le mari tant qu'il vivait ,

la condamnation aux mines lui enlevait cette

faculté , et rendait cette espèce de libéralité

irrévocable , de même que la mort naturelle.

11 n'en était pas de même de la déportation ;

celui qui avait été condamné pouvait toujours

révoquer une donation à cause de mort qu'il

aurait faite. Proindè et si mortis causa uxori

donaverit , et deportationem passus est , an

donatio valeat videamus. Et aliàs placet in

casum déportation's donationemfactam valere ,
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quemadmodum in causam divortii. Cum igitur

deportatione matrimonium minime dissolvatur,

et nihil vitium mulieris incurrit , humanum est

donationem quœ mortis causa ab initio facta

est, tali exilio subsecuto , confirmari, tanquam

si , mortuo marito , rata habebatur. Ita tamen

ut non adimatur licehtia marito eam revocare ,

quia et tnors ejus expectnnda est, ut tune ple-

nissimam habeat firmitatem, quando ab hâc

luce'fuerit subtractus , sive reversus , sive ad-

huc in pœnâ constitutifs. Lib. ï3, § i * ff. de

donat. inter vir et uxor.

Enfin, un déporte conservait toujours la fa

culté d'élire , non comme un droit civil, mais

comme un droit naturel , quiapotiùs eratfacii ,

quhm juris : et cette faculté était totalement

ravie à ceux qui étaient condamnés aux mines.

.L. 17, § 6 , ff. ad senntusconsult. Trebell.

565. On ne trouve aucune loi romaine qui,

dans aucun cas, ait détruit la distinction que nous

établissons ici ; et sur toutes les lois qui n'attri

buaient point à la déportation des effets aussi

rigoureux que ceux qui étaient produits par la

condamnation aux mines, Cujas a toujours soin

de rappeler la différence essentielle qui existait

entre ces deux peines; savoir : que par la dé

portation , le condamné n'était réputé mort

naturellement qu'en ce qui le concernait per



DE LA MORT CIVILE. 3g5

sonnellement, mais non pas en ce qui pouvait

concerner les tiers; au lieu que le condamné

aux mines, était censé mort, et par rapport à

lui-même et par rapport à tous les autres. Quia

deportatus sibi videtur mori, non alii, non sti-

pulatori. Quid ergô, si non sit deportatus

sed damnatus in metallum , et hic sanè qui

damnatur in metallum videtur mori sibi et aliis

omnibus. Cujas, adlib. n , Respons. Papin.

in L. 12, § i, insul: , ff. de verbor. obVgat.

566. La raison pour laquelle on plaçait

sur la même ligne la condamnation aux mines

et la mort civile , vient de ce que les Romains

ne pouvaient se déterminer que dans des cas

extraordinaires à enlever la vie à un citoyen ;

mais , quoique la peine qu'ils se contentaient

•d'infliger n'ôtât pas la vie naturelle , elle re

tranchait le condamné de la société , et l'en

sevelissait dans un lieu souterrain , où il n'avait

plus de commerce qu'avec des criminels comme

lui , et d'où il ne pouvait plus jamais sortir pour

revoir la lumière et rentrer dans le commerce

des autres hommes. En un mot , l'état où il

était réduit ne permettait pas même d'imaginer

qu'il existât dans la nature.

567. D'après ces dispositions, il n'est pas

possible de croire que cette peine ne donnât

pas ouverture au fidéicommis chez les Romains.
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Imaginera-t-on qu'une substitution pût résider

sur une tête qui n'existait plus , et qu'on regar

dait comme tellement anéantie , qu'elle ne l'eût

pas été davantage si la nature même 1 avait

détruite? Ce serait le comble de l'absurdité.

568. C'est d'après ces observations que nous

examinerons le sentiment qu'avait émis Ricard

sur cette matière. Cet auteur, pour établir que

la mort civile , de quelque peine (corporelle

qu'elle fût la conséquence , ne donnait jamais

ouverture à la substitution , s'efforçait de prou

ver que son sentiment était fondé sur la dispo

sition textuelle des lois romaines.

Les deux lois qu'il invoquait sont la loi 77,

§ 4 , ff- de Legat. , et la loi 48 % % 1 , ff, de

Jure Fisci. La première s'exprime de cette

manière : HœreditatemJdius , cùm moreretur,

filiis suis , vel cui ex his voluisset restituere

fuerat rogatus. Quo intereà in insulam depor-

tato , eligendi facullatem non esse pœnâ pe-

remptam , placuit ; nec fideicommissi condi-

tionemante mortemjllii hœredis existere ; viriles

autem inter eos fieri qui in eo tempore erexe-

rint , cùm de aliis eligendi potestas nonfuerit.

La seconde est conçue ainsi : Cornelio Felici

mater scripta hœres rogata erat restituere hère-

ditatem post mortem suam. Cum hœres scripta

condemnata esset , et àfisco omnia bona mulie
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ris occuparentur, dicebat Félix se antèpœnam

esse; hoc enim constitution est : sedsi nondum

dies jideicommissi venisset, quia posset prius

ipse mori , vel etiam mater aliàs res acquirere ,

repulsus est interim à petitione.

56g. Ricard convient que la première de ces

deux lois était restreinte au cas de la déporta

tion , et qu'elle décidait qu'il n'y avait point

alors ouverture au (idéicommis , puisqu'elle

voulait qu'on attendît la mort naturelle du con

damné ; mais il prétend que la seconde loi

n'était bornée à aucune espèce particulière de

condamnation , et que le motif sur lequel la

décision de cette loi était fondée, le rendait

applicable à toutes sortes de condamnations

emportant mort civile : ce motif était pris de

ce que l'appelé à la substitution pouvait mourir

avant le grevé.

11 ajoute qu'il fallait bien distinguer entre la

caducité d'un legs conditionnel et l'exécution

de ce legs. La caducité avait lieu non-seule

ment par la mort du légataire , arrivée avant la

condition, mais par toutes les incapacités surve

nues en sa personne, dans quelque cause qu'elles

prissent leur source; mais , quand il était ques

tion de savoir si un legs conditionnel devait

avoir son exécution , l'incapacité de posséder

les biens compris dans ce legs , survenue dans
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la personne du fidéicommissaire, ne pouvait ja

mais empêcher l'accomplissement de la condi

tion , parce que l'objet principal du testateur

devait toujours être rempli. Or, l'objet qu'il se

proposait n'était pas que le fidéicommissaire

cessât d'être capable de posséder, mais que la

condition qu'il avait apposée à son testament

fût accomplie. Dans les lois dont l'interprétation

avait dicté l'ancienne j urisprudence , on cherche

sile legs était caduc, etondécide qu'il l'était dans

le cas de la condamnation aux mines, et qu'il

ne l'était pas dans le cas de la déportation. Mais

cela ne vient pas, dit Ricard, de ce que la

condamnation aux mines était égale à la mort

naturelle ; cela vient seulement de ce qu'elle

produisait une incapacité absolue de recevoir.

La loi 5g,ff. de Condit. et Demonstrat. , qui est

la première de celles sur lesquelles on fondait

l'ancienne jurisprudence, n'est point dans l'es

pèce de la question ; au lieu que les deux qui

viennent d'être rapportées en dernier lieu par

lent précisément du cas dont il s'agit ici,

puisqu'il y est question de la mort civile en

courue par le grevé. . -

57o. Quant à la loi 17, ff ad Senatuscon-

stdt. Trebell., Ricard l'écarte en disant qu'elle

n'était pas dans l'espèce d'une condition appo

sée à la mort naturelle , mais à l'élection dont
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le déporté conservait la faculté :• cette loi n'in

fluait donc point encore sur notre question. Il

en est de même de la loi 121 , ff. de Verborum

obligat. , que l'on invoquait encore autrefois;

elle est dans l'espèce d'une stipulation entre

vifs. ... '• ..: .. .

5j 1 . Le même auteur soutient que les lois 1 5

et 24 de Donat. inter vir. et uxor. ne devaient

point influer non plus sur la décision de la ques

tion proposée, parce qu'en matière de donations

entre conjoints, uneseuleconditionétaitrequise

pour les rendre valables : c'est que le mari

perdît le pouvoir de les révoquer. Or, il tom

bait dans cette impuissance par la condamna

tion aux mines. Mais en matière de legs con- .

ditionnel, il ne suffisait pas que le grevé ne

pût plus posséder, il fallait que la condition

fût remplie : cette observation conduisait Ri

card à la seconde partie des moyens sur les

quels il fondait son système.

572. Il est hors de doute que , quand un tes

tateur, en parlant d'un légataire, disait : lors

qu'il mourra , en cas qu il décède sans en/ans,

il ne prévoyait que la mort naturelle , et non

la mort civile. Ainsi, la seule condition requise

par le testateur , pour que l'appelé pût profi

ter du legs, était qu'il survécût au grevé. Tout

autre cas était étranger à la volonté du testateur
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et ne pou-vait remplir la condition qu'il avait

jugé à propos d'apposer. Or , comme le legs

pouvait toujours devenir caduc par la mort de

l'appelé , tant que le grevé était vivant, la sub

stitution ne pouvait pas être ouverte par la

mort civile du grevé , puisque la condition

n'était pas arrivée.

Pour rendre son raisonnement plus sensible,

Ricard cite ces deux clauses : au cas quil

riait pas d'enfans , et au cas qu'il décède

sans enfans. La première, dit-il , ne contient

qu'une seule condition , qui peut être accom

plie par la mort civile, laquelle met le grevé

dans 1 impossibilité d'avoir des enfans capa

bles des effets civils : mais la seconde ren

ferme deux conditions ; savoir : le décès , et

qu'il n'y ait point d'enfans. La mort civile ac

complit la seconde condition , s'il n'y a point

d'enfans nés avant qu'elle soit arrivée ; mais

elle n'accomplit pas la première.

Enfin , il forme deux hypothèses dans la

première , il suppose que le grevé a aliéné les

biens qui lui sont substitués. Alors , dit-il , le

substitué ne pouvait pas revendiquer les biens

aliénés avant la mort naturelle de ce grevé ,

qui , ayant la faculté d'aliéner au profit d'un

tiers , pouvait confisquer au profit du fisc. Il

suppose dans la seconde qu'il y a d'autres ap
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pelés à la substitution , après celui qui réclame

en vertu de la mort civile. Si sa demande était

admise , dit-il , ceux qui étaient appelés en

son lieu et place , au cas où il prédécéderait le

grevé , se trouveraient exclus , quoique le cas

prévu en leur faveur arrivât.

573. Telles sont les raisons sur lesquelles Ri

card et ses adhérens avaient fondé leur système :

nous allons y répondre suivant l'ordre dans

lequel nous les avons présentées.

La première loi qu'ils invoquaient est contre

eux : il n'y est fait mention que des déportés. Or,

les effets de la déportation et de la condam

nation aux mines étaient si différens , qu'ils

n'avaient presque rien de commun ; avec d'au

tant plus de raison que toutes les lois dans les

quelles il est fait mention de la condamnation

aux mines donnent toujours lieu de présumer ,

dans le cas de la déportation , le contraire de

ce qui y est décidé. Si donc , dans cette loi , il

n'est fait mention que de la déportation , c'est

qu'on n'a pas voulu donner le même effet à la

condamnation aux mines : autrement on en au

rait fait une mention expresse. Cette interpré

tation est autorisée du sentiment de Cujas , en

son commentaire sur les œuvres de Papinien.

Voici comment cet auteur s'exprime à ce sujet :

Aliud tamen dicendum esset , ut docet Ulpia-

26
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nus suprà dicto loco. Silio damnato in metal-

lum , quœ maxima est capitis diminutio, quœ in

omni jure morti comparatur semper quœ

servum et peregrinum facit. Minor autem non

semper morti comparatur , etc. ; ideb que jus

eligendi deportaius non amittit , damnatus in

metallum jus eligendi amittit , et statimfidei-

commissi persecutiofilio ejus competit , non ex-

pectatâ moHe naturali patris , quœ jam conti-

gisse intelligitur, nec post damnationem editi

liberi adfideicommissum admittuntur.

5j4- Cujas décide donc que la condamnation

aux mines était assimilée, à tous égards, à la

mort naturelle, et spécialement que cette peine

opérait l'ouverture du fidéicommis. Et cette

décision n'est pas fondée sur ce que le con

damné aux mines était incapable de legs , et

parce qu'il n'avait pas le droit d'agir, ce qui est

cependant la seule induction qu'on eût pu tirer

des lois citées par Ricard ; mais parce que cette

peine était une espèce de mort naturelle. Ainsi,

comme Cujas tire sa décision d'un principe

vrai , et qui est le seul qui doive servir à la

décision de la question , il la fonde sur une des

lois que Ricard a choisies pour servir de base

à son système.

675. Cela posé, il faudrait adopter la seconde

loi citée par Ricard , lequel suppose que cette
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loi ne spécifiant ni la condamnation aux mines,

ni la déportation , devait s'appliquer à toute

espèce de mort civile.

676. Mais nous pensons qu'après ce que nous

avons vu de l'esprit et des maximes du droit

romain , il faudrait une loi bien précise pour

faire admettre une disposition qui y portât

atteinte ; ensorte que si la loi que Ricard invo

quait ne décide pas clairement , mais contient

quelque ambiguïté , il ne faut pas l'interpréter

d'une manière qui la mette dans une espèce de

contrariété avec les autres. Il faut au contraire

avoir recours aux autres, pour qu'elles servent

à l'interprétation de celle qui est obscure. Or ,

quel auteur plus propre à nous donner le sens

d'une loi que Cujas , qui a fait une étude par

ticulière du droit romain ? C'est , sans doute ,

un guide plus sûr que Ricard , qui, n'ayant pris

de ce droit que ce qui a rapport aux matières

auxquelles il travaillait , ne l'a examiné que par

occasion , sans se croire obligé d'en pénétrer

les obscurités. Or, Cujas nous donne une in

terprétation simple de cette loi , et il la con

cilie parfaitement avec les principes du droit

sur l'espèce de mort civile opérée par la con

damnation aux mines.

577. Cet auteur nous démontre qu'il n'est

nullement question de mort civile dans cette
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loi ; mais seulement de certaines condamna

tions qui étaient en usage à Rome , par les

quelles on confisquait les biens d'un condamné

sans porter aucune atteinte à son état. Il n'est

pas possible de se refuser à cette interpréta

tion , pour peu qu'on lise la loi avec attention.

Et ce qui la confirme d'une manière bien sen

sible , c'est qu'une des principales raisons qui

déterminent la loi à ne pas souffrir que l'ap

pelé soit mis en possession des biens compris

dans la substitution et régis par le fisc , est

que le grevé en peut acquérir d'autres qui

soient suffisans pour remplir la valeur de ceux

qui étaient substitués ; d'où elle conclut qu'il

est inutile d'obliger le fisc à vider ses mains,

tant qu'on peut espérer qu'à l'ouverture de la

substitution le fidéieommissaire trouvera de

quoi se remplir d'ailleurs.

578. Or, cette raison ne peut s'appliquer m

aux condamnés aux métaux , qui ne pouvaient

acquérir , ni aux déportés , dont les nouvelles

acquisitions devaient aussi retourner au fisc. Si

(Jonc tous les biens des déportés, tant ceux

acquis avant la condamnation que ceux ac

quis postérieurement , devaient appartenir au

fisc , inutilement la loi aurait observé que

celui dont les biens avaient été confisqués

pouvait acqitérir d'autres biens , puisque la
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substitution n'avait aucun droit à exercer sur

ces nouvelles acquisitions. Elle ne pouvait donc

avoir pour objet que ces personnes qui avaient

encouru la peine de la confiscation , sans avoir

été condamnées à une peine emportant la

mort civile.

57g. Il est vrai que, comme le remarque

Ricard, la loi emploie une autre raison gé

nérale , et qui s'applique assez bien à toute

espèce de mort civile ; c'est que l'héritier peut

mourir avant le substitué.

Mais, i°. il est évident que la loi ne parle

d'aucune espèce de mort civile .- ainsi, sans

examiner l'effet qu'aurait produit la mort ci

vile , la loi a pu dire que l'héritier pouvait

mourir avant le substitué , parce qu'elle parle

d'un héritier qui jouit de la vie naturelle et de

la vie civile en même temps.

2°. Quand elle. aurait parlé de la mort civile,

elle aurait bien pu employer les mêmes ter

mes , parce que les déportés n'étaient privés que

des effets qui leur étaient expressément retran

chés par les lois. Elle ne les regardait point

comme morts naturellement ; ainsi , les sup

posant vivans, il serait très-possible que la loi

que nous examinons ici eût prévu la mort du

déporté , sans que cela pût tirer à conséquence

pour ceux qui étaient condamnés aux mines.
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58o. Enfin, Ricard s'autorisait de l'intention

du testateur qu'on ne pouvait pas présumer

avoir eu la mort civile de son héritier en vue,

58 1. Sans nous arrêter ici à examiner l'in

tention que l'on doit supposer au testateur,

parce que cet examen nous conduirait à anti

ciper sur les décisions que nous aurons encore

à proposer, il nous reste à savoir qu'il avait sub

stitué Msevius après la mort de Titus. Or , Titus

étant réduit à un état parfaitement semblable à

la mort, il faut le considérer comme mort ; par

conséquent la condition est accomplie ; car

tout ce que dit ici Ricard tend à prouver que

la mort civile ne devait pas être comparée à la

mort naturelle, et qu'elle ne pouvait par con

séquent opérer l'ouverture du fidéicommis :

mais ce n'est pas là précisément ce dont il s'a

git ici : l'objet de cette dissertation est de sa

voir si , dans le droit romain , la condamna

tion aux métaux donnait ouverture au fidéi

commis : et il suffit de jeter les yeux sur les dif

férentes dispositions de ce droit pour soutenir

l'affirmative; parce que la condition dépendait

de la mort ; et la loi ayant mis cette peine dans

la classe des peines de mort , la condition se

trouvait accomplie. Il ne sera plus question

que d'examiner si , depuis le changement des

dispositions du droit à cet égard , qn devait
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considérer la mort civile ordinaire, et telle

que nous la connaissons parmi nous , comme

un état qui dût donner lieu à l'ouverture d'un

fidéicommis.

682. Par rapport à l'intérêt du tiers au

profit de qui l'héritier aurait aliéné , nous ne

voyons pas qu'il ait dû. changer le cours des

lois. Ricard tirait avantage de ce que les auteurs

d'un avis contraire au sien convenaient que le

tiers devait exclure le substitué , qui , dans ce

cas , était tenu d'attendre la mort naturelle du

grevé.

583. Mais nous observons que Ricard parlait

toujours comme d'une chose présente , c'est-

à-dire , comme s'il avait fallu décider ce qui

devait avoir lieu dans notre droit ; et il sem

blait oublier que sa décision ne devait rouler

que sur l'état de l'ancien droit romain , ce qui

faisait une bien grande différence : mais au fond

il ne pouvait tirer aucun avantage de l'avis de

ses adversaires , sinon pour prouver qu'ils ne

raisonnaient point conséquemment ; car puis

que , par la condamnation aux métaux, la con

dition apposée au fidéicommis était accomplie,

nous ne voyons pas pourquoi l'intérêt des

créanciers aurait fait différer la remise du fidéi

commis jusqu'à la mort naturelle de l'héritier.

Le droit de s créanciers était postérieur à celui
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du substitué. Ils n'avaient pu contracter avec le

grevé qu'en se soumettant à Ja condition du

fidéicommis ; et s'il était bien constant que la

condition fûi, arrivée , le fidéicommis devait

avoir son effet. Ainsi on peut imputer à ceux

qui ont l'opinion contraire à celle de Ricard,

d'avoir préféré les créanciers au substitué ; mais

on n'en doit pas conclure que leur décision

principale ait été mal fondée.

Nous croyons avoir établi que la condamna

tion aux métaux donnait lieu à l'ouverture du fi

déicommis dans l'ancien droit romain , et avoir

démontré en même temps que l'opinion de Ri

card et de ceux qui avaient suivi son avis était

fondée sur des lois qui , loin de les appuyer ,

leur étaient absolument contraires.

584. Nous allons examiner maintenant si

leurs réponses aux lois qu'on leur objectait pou

vaient altérer la vérité du système que nous

proposons ; ce qui donnera lieu d'examiner la

question dans le cas de la déportation.

La première est la loi 5g , ff. de condit. et

demonst. Elle décide que , dans le cas de la

déportation , le legs fait sans condition n'est

pas absolument nul , parce que le déporté peut

être rétabli dans les droits de cité ; et que dans

les cas de condamnation aux métaux, il devient

caduc, parce que .cette condamnation irrogal
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servitutem , quœ servitus morti assimilatur.

Il s'en faut donc bien , disait Ricard et ceux

qui avaient embrassé son opinion , que la diffé

rence établie par cette loi entre la déportation

et la condamnation aux métaux puisse déci

der la question ; car elle examine seulement si

un legs devient caduc du chef du légataire ,

avant l'événement de la condition apposée : et

alors on ne considère pas la mort naturelle ,

mais on regarde si ce légataire a contracté

quelque incapacité. Ensorte qu'il n'y a pas de

doute que celui qui avait été condamné aux

métaux , étant devenu esclave de la peine , et

ayant absolument perdu sa liberté avec le droit

de cité , sans espérance de les recouvrer , il

devenait totalement incapable de recueillir les

legs faits à son profit ; au lieu que la condition

étant attachée à une autre personne , et dépen

dant de sa mort naturelle , les incapacités dont

le légataire pouvait se trouver frappé ne chan-

gaient rien à la nécessité de la condition.

585. Nous répondons que cette loi ne dé

cide pas à la vérité la question in terminis ;

mais qu'il s'en faut bien que la différence

qu'elle met entre la déportation et la condam

nation aux métaux la rende aussi étrangère à

l'objet que nous examinons ici que Ricard l'a

prétendu.
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Cette loi prononce sur l'incapacité» des léga

taires, mais elle ne dit pas que le déporté soit

capable du legs, comme Ricard a semblé le

donner à entendre. Cet auteur est convenu que

la loi prononçait l'incapacité du condamné aux

métaux, parce qu'il était effectivement inca

pable de toute disposition : mais il se bornait

à faire remarquer cette incapacité, comme s'il

voulait expliquer la différence établie par cette

loi entre les déportés et les condamnés aux mé

taux , de manière qu'elle prononçât une inca

pacité absolue contre les derniers, et qu'elle

reconnût dans les premiers la capacité de de

venir légataires. Or, ce n'est certainement pas

le sens de la loi ; car les déportés et ceux qui

étaient condamnés aux métaux étaient égale

ment incapables de legs. Sur quoi tombait donc

la différence que la loi mettait entre eux ? Elle

tombait seulement sur l'état de ceux qui étaient

frappés encore par l'une ou l'autre condamna

tion. Comme il était question d'un legs fait sous

condition , on demandait s'il fallait attendre l'é

vénement de la condition, en cas qu'on pùt se

flatter qu'elle arrivât. C'est pourquoi la loi disait

que la condition pouvait avoir son accomplis

sement dans la personne du déporté , parce

qu'il avait l'espérance de pouvoir être rétabli

dans ses droits ; au lieu qu'elle prononçait la
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nullité du legs , dès l'instant que le légataire

était condamné aux mines , parce que tout

espoir de rétablissement lui était interdit.

586. Telle est la différence que la loi mettait

entre ces deux peines. Or , ce n'est pas l'inca

pacité du légataire que l'on devait examiner

dans la question présente , mais plutôt la dif

férence qui se trouvait entre les deux condam

nations dont nous avons parlé. Celle aux métaux

réduisant celui contre qui elle avait été pro

noncée à un état de mort , la condition du fi-

déicommis, fait en cas de mort, se trouvait

accomplie par ce jugement.

587. Il est donc bien sensible que cette loi a

beaucoup de rapport à la question que nous

traitons ici.

La seconde loi, avec laquelle Ricard pré

tendait réfuter l'application, décide que le dé

porté conserve le droit d'élire qui lui avait été

déféré par le testament : quoique ce droit fût

perdu par la condamnation aux mines, il pré

tendait que cette loi ne pouvait s'appliquer à la

présente question , parce que dans notre espèce

il ne s'agissait ni de la capacité ni de l'incapacité

de celui dont la mort opérait l'accomplisse

ment de la condition ; et que le droit d'élire

étant un acte de la vie civile , ou du moins de

la liberté naturelle , la loi décidait avec raison
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qu'il ne pouvait être exercé" par celui qui était

condamné aux minés.

588. Il y a deux réponses à cette objection,

ta première est que Ricard ne pouvait rejeter

cette loi comme indifférente à la question ,

puisque, pour établir son système, il avait re

cours lui-même à la loi 77 , ff. de leg. 2 , la

quelle donnait au déporté le droit d'élire ; or ,

si, de ce que le déporté conservait le droit

d'élire, Ricard concluait que la déportation ne

donnait pas lieu à l'ouverture du fidéicommis ,

pourquoi ne pourrait - on pas tirer la consé

quence contraire , relativement à la condam

nation aux mines, d'une loi qui disait que celui

qui l'avait encourue ne conservait pas le même

droit ?

58g. La seconde réponse est que cette loi ne

se borne pas à désigner l'incapacité qu'opéraient

ces deux espèces de mort civile : son objet

précis n'était pas l'incapacité pour les effets ci

vils, puisque le déporté en était privé de même

que le condamné aux mines; mais il s'agissait

d'un acte quipotiàs estfacti, quam juris, disent

les jurisconsultes. Or, un pareil acte ne pouvait

être exercé par le condamné aux mines , non

par la raison qu'il était incapable des effets

civils , puisque cet acte était purement naturel,

mais parce qu'on le regardait comme incapable
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des actes même naturels qui ont rapport à la

société. D où il suit nécessairement que la con

damnation qui le réduisait à cet état suffisait

pour accomplir la condition du fîdéicommis.

Par conséquent cette loi n'était point étrangère

à la question , puisqu'elle était la source d'une

suite de conséquences qui tendent à la décider.

5go. Nous pensons qu'il est inutile de nous

étendre sur la réponse que font les auteurs à la

loi i3. ff. de donat. inter vir. et uxor. qui dit

que la donation faite par le mari à sa femme ,

est confirmée par la condamnation du mari

aux mines, au lieu que la déportation lui laisse

la liberté de la révoquer. Toutes ces donations,

dit Ricard , sont considérées comme des dona

tions à cause de mort ; ensorte qu'elles ne

peuvent être révoquées par le donateur qu'au

tant qu'il conserve la liberté de la vie civile.

D'où il suit que cette liberté lui étant ravie par

la condamnation aux mines, et celte peine ne

lui laissant plus de voix qui puisse être écoutée,

il ne peut révoquer la donation à cause de mort

par lui faite en faveur de sa femme.

5g 1. Les termes, dans lesquels Ricard s'ex

prime , suffisent pour faire condamner son

opinion. Il s'agit , dit-il , dans cette loi , d'une

donation à cause de mort. Or, une donation à

cause de mort est bien une donation sous 1»
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condition que le donateur mourra le premier ;

et cette mort s'entend de la mort ordinaire t

et non de la mort civile. Or , si la mort civile

de celui qui est condamné aux mines , laquelle

est bien différente de celle du déporté , n'était

pas précisément assimilée à la mort naturelle ,

cette donation ne serait pas confirmée. Ainsi ,

la différence de la décision , pour ces deux cas >

prouve que dans l'un la mort civile n'empêche

pas que les lois ne considèrent le condamné

comme vivant naturellement; au lieu que dans

l'autre elles le regardent comme mort de mort

naturelle. Et n'est-ce pas un état comparable à

la mort naturelle, que celui qui est proposé par

Ricard , état dans lequel la liberté de la vie est

éteinte , dans lequel il ne reste plus de voix

qui puisse être écoutée , même pour les choses

qui dépendent de la vie naturelle? C'est un

état où I on est censé n'être plus au nombre

des vivans, et qui transmet , par conséquent,

tous les droits auxquels la mort donne ou

verture.

5g2. Enfin , nous ne nous servirons point de

la loi si mater , cod. de instit. et substit. par

ce que, comme nous l'avons observé , il s'agit

quant à présent, de décider si la condamnation

aux mines donnait ouverture au fidéicommis ,

ainsi que la déportation , dans l'ancien droit ,
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et cette loi fournirait des moyens de douter

pour l'une et l'autre espèce de mort civile. Il

faut donc la renvoyer à la question générale ,

si la mort civile donnait jadis ouverture au

fidéicommis. C'est cette question qu'il s'agit

maintenant d'examiner.

593. Ricard et les auteurs qui ont adopté son

opinion , supposant comme une chose cer

taine que, dans le droit romain, aucune es

pèce de mort civile ne donnait ouverture au fi

déicommis, croyaient établir suffisamment par

là , que la même chose devait avoir lieu parmi

nous, qui, sous l'acienne monarchie , n'ad

mettions pas la même différence, entre la peine

des travaux forcés et celle du bannissement

perpétuel , que le droit romain avait établie

entre la déportation et la condamnation aux

mines.

Ils fondaient encore leur opinion sur le dé

faut d'accomplissement de la condition, par la

mort civile ; parce que le testateur n'avait

pensé qu'à la mort naturelle , et que les con

ditions étaient de rigueur. Ricard dit que c'était

la jurisprudence du parlement de Paris : mais

il n'en cite pas un seul arrêt. Tous ceux qu'il

rapporte sont dans le cas de la profession en

religion. Il cite M. d'Olive , liv- 5 , chap. 8,

qui atteste que la jurisprudence du parlement
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de Toulouse était conforme à son opinion. Il

joint à cette autorité deux arrêts , l'un du 27

juin i656 , et l'autre du 20 juillet i634- Les

derniers arrêts, dit Ricard, d'après M. d'Olive,

ont jugé que la condamnation aux galères per

pétuelles , non plus que le bannissement du

royaume à perpétuité , ne donnaient pas ou

verture au fîdéicommis fait sous la condition

de mort. L'annotateur de Ricard ajoute un

autre arrêt du même parlement , cité par Cam-

bolas, 1. i,chap. 41 ; cet arrêt est du 29 janvier

1628.

Par rapport au parlement de Grenoble , Bas

set, tom. 1 , liv. 5, tit. g, cliap. 6 , rapporte

deux arrêts qui ont jugé que la condamnation

par contumace ne donnait point ouverture à

la substitution.

5g4- Pour remonter jusqu'au droit romain ,

nous laisserons subsister ce que nous avons établi

à l'égard de ceux qui étaient condamnés aux

mines : mais nous ne voyons pas que , suivant

les loix mêmes dont nous avons parlé , il soit

bien clairement décidé que la déportation ne

donnait point lieu à l'ouverture d'un fîdéi

commis. Or , si d'un côté l'on ne trouve rien

dans le droit romain de positif à ce sujet , et

si de l'autre côté la discussion des principes

conduit à prouver la nécessité de l'ouverture
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du fidéicommis , on peut avec confiance sou

tenir deux propositions : la première que chez

les Romains même la déportation devait don

ner lieu à l'ouverture d'un fidéicommis ; la se

conde que , quand cela n'aurait pas été un effet

de cette peine, nous devions rejeter jadis l'usage

de ce droit, et donner cet effet dans nos mœurs

à toute espèce de mort civile. Nous disons,

i°. qu'aucune loi romaine ne décide que la dé

portation ne donnait lieu à l'ouverture du fi

déicommis : il suffit pour s'en convaincre , de

parcourir toutes les loix que nous avons re

cueillies sur cette matière. La loi 5(j,ff- de con-

dit. et demonstr. , dit qu'un legs fait sous condi

tion', à un déporté , n'était pas nul , parce qu'il

pouvait rentrer dans ses droits et accomplir la

condition ; mais cette loi ne décide point notre

question (1).

5g5. En effet, il est certain qu'un déporté était

incapable des effets civils : de là on est en droit

de conclure que tous les avantages qui prove

naient du droit civil lui «taient interdits, à la

(1) Je suis depuis long-temps sur les épines : je recueille

une ancienne dissertation qu'on dirait écrite par un TVelche}

je me flatte qu'on voudra bien excuser , dans ce pas

sage , comme dans un grand nombre d'autres , une multi

tude d'offenses contre le goût et les règles de la grammaire.

27
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réserve de ceux que les loix avaient bien voulu

lui réserver expressément. Tel est celui spécifié

dans celle dont il est ici question. Elle avait

bien voulu favoriser le déporté, en prévoyant

le cas possible de la restitution ; mais cette fa

veur devait être bornée , elle ne pouvait ren

verser les règles générales que la loi apporte

pour motif de sa décision. On ne peut pas

conclure que le fidéicommis ne devait pas être

ouvert ; car il faudrait aussi en conclure que

tous les droits qui auraient été acquis au dé

porté , s'il n'était pas devenu incapable , au

raient dû rester en suspens jusqu'à sa mort

naturelle. Si , par exemple , il s'était ouvert

une succession , il aurait fallu , avant que per

sonne s'en emparât, attendre sa mort naturelle,

sous prétexte que tant qu'il vivait , il pouvait

être restitué ; ce qui aurait été absurde. Il faut

donc dire que la raison apportée par la loi devait

être restreinte à l'espèce qu'elle avait supposée.

Donc elle ne tirait point à conséquence pour

l'ouverture du fidéicommis.

696. Les lois 17, ff. ad senatus cons. Trebell.

§ 6 , et 77,^' de leg. 2, §4, conservaient au dé

porté la faculté qui lui était déférée par le tes

tateur, d'élire celui de ses enfans qu'il jugerait

à propos pour recueillir le fidéicommis dont

il était chargé. 11 est bien vrai que le fidéicom
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mis ne pouvait avoir lieu pendant le temps de

la déportation , et que la condition dépendait

de la mort naturelle du déporté, comme le dit

la dernière de ces lois ; mais elle ne décide pas

pour cela qu'en général , quand un héritier

grevé de fidéicommis était déporté , le sub

stitué ne pouvait pas se présenter pour recueil

lir les biens substitués. L'espèce de la loi est

tout-à-fait différente. Elle suppose un héritier

grevé , mais qui a droit d'élire ; de sorte que

cette faculté fait obstacle à l'ouverture du fidéi

commis ; attendu que le choix déféré au grevé

n'est pas effectué. On demande , dans cette

supposition , si la condamnation de l'héritier

donne droit à tous ceux entre lesquels il pou

vait en choisir un, de s'emparer de la succession

et de la partager par portions égales , au défaut

de l'élection que le déporté n'avait point faite

avant sa condamnation ?

597. Quelle est la décision de la loi ? Elle dit

que le déporté n'ayant pas fait l'élection qui lui

était déférée par le testament , le fidéicommis

ne pouvait être remis aux substitués, parce que

la peine de la déportation n'ô tait pas le droit

d'élire ceux qui y avaient été condamnés. Ainsi

cette loi décide que la faculté d'élire n'était pas

un effet civil , et que par conséquent il pou

vait être exercé par le condamné , qui , ne
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l'ayant pas fait, conservait cette faculté jusqu'à

son décès ; de sorte que , si avant sa mort na

turelle il avait fait l'élection , elle devait avoir

son effet ; s'il mourait sans l'avoir faite , les

fidéicommissaires devaient partager par por

tions égales.

Tel est le sens de cette loi , qui décide que

la faculté d'élire est compatible avec la priva

tion des effets civils ; mais elle n'exclut pas en

général tout héritier substitué de la faculté de

demander à recueillir les biens substitués lors

de la mort civile de l'héritier grevé.

La loi 48 , ff. de jurefisci , § Cornel. , n'est

contraire en rien à notre système , comme on

peut s'en convaincre par l'explication que nous

en avons donnée d'après Cujas. Elle ne regarde

que les personnes dont les biens avaient été

confisqués sans qu'elles eussent encouru la mort

civile.

Enfin pour ce qui est de la loi 1 3 , ff. de Do

uat, inter vir. et uxor. , et des autres qui disent

que la déportation ne confirmait point la do

nation à cause de mort , nous ne croyons pas

qu'elle doive influer sur la décision de notre

question.

5g8. On ne peut pas nous objecter que nous

en faisons usage pour prouver que la condam

nation aux mines opérait l'ouverture du fidéi
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commis ; parce que nous n'avons besoin contre

Ricard , que de prouver quelle était la nature

de cette peine. Cet auteur soutient que la mort

naturelle était le seul cas qui pût accomplir la

condition du fidéicommis; et on allègue cette

loi pour prouver que l'état des condamnés aux

mines était, quant à la société, absolument

semblable à la mort même : en quoi il devait

suffire pour remplir la condition ; mais comme,

suivant le système que nous établissons ici >

nous prétendons que la mort naturelle n'était

pas nécessaire pour que la condition du fidéi

commis fût remplie , on ne peut nous opposer

les lois qui décident que la déportation ne

pouvait confirmer les donations à cause de

mort ; parce qu'il n'y avait pas d'autre ma

nière de rendre valable une telle donation que

la mort même , ou un état semblable à celui de

la mort , condition sans laquelle elle ne pou

vait avoir lieu; au lieu que pour l'ouverture

du fidéicommis , la "mort naturelle n'était pas

la seule condition , ou du moins la seule ma

nière dont la condition put être effectuée : c'est

ce que nous allons tâcher de prouver.

59g. Il est certain que la loi , en accordant

aux citoyens la faculté de tester, a eu pour

objet de favoriser leurs dernières volontés.

Elle s'impose , pour ainsi dire , silence à elle
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même , afin que la loi du testateur puisse seule

être entendue. Elle veut que les dispositions

qu'il a faites en mourant soient exécutées par

préférence à celles qu'elle a établies elle-même

pour régler la succession de chaque citoyen.

De ce principe on tire cette conséquence qui

est comme la base de toutes les décisions en

matière de testament : que , pour exécuter une

disposition testamentaire , il faut connaître

quelle a été la volonté du testateur.

Il est le maître de faire des dispositions qui

soient pures et simples , ou d'y apposer des

conditions.

Quand ses dispositions sont conditionnelles,

elles ne doivent avoir Heu qu'après l'événe

ment de la condition , parce que c'est cet évé

nement qui rend la volonté parfaite. %

6o0. Nous n'entrerons point ici dans le de

tail des différentes conditions qui peuvent être

apposées à une libéralité. Nous ne nous arrête

rons point non plus à examiner quelle peut

être leur nature. Il suffit de savoir que la con

dition qui fait l'objet de cette dissertation est

autorisée par les lois ; mais comme elle peut

être susceptible de différentes interprétations ,

il faut chercher pour l'interpréter la voie la

plus sûre.

Quand la volonté du testateur est exprimée
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clairement, de manière qu'elle ne présente

aucune ambiguïté, il faut suivre ses expres

sions à la lettre ; mais lorsque les termes dont

il s'est servi sont susceptibles de différens sens,

le moyeu le plus sûr de les entendre est de cher

cher quelle a pu et quelle a dû être sa volonté"

dernière ; parce que si on peut s'assurer de son

intention , il faut voir quel sens y est le plus

conforme ; et c'est celui auquel on doit s'arrêter.

Or, que faisait jadis un testateur qui insti

tuait Titius son héritier, et qui lui substituait

Mœvius au cas que Titius vînt à décéder sans

enfans? Si l'on s'arrête à la lettre, on dira qu'il

fallait attendre la mort de Titius pour donner

lieu à la condition, parce que le testateur 9'était

servi d'un terme qui , dans le langage ordi

naire , ne signifiait autre chose que la mort

naturelle. Ainsi , dira-l-on , l'expression du tes

tateur était claire. On ne' peut se tromper ert

la suivant littéralement. Si Titius venait à mou-1

rir civilement , il fallait dire que c'était un cas

que le testateur n'avait pas prévu ; qui ne chan

geait rien à la condition qu'il avait apposée:

Car jamais on n'imaginera que quand quel

qu'un parlait d'un décès ou de mort, il entendait

parler de la mort.civile (1).

(1) Je suis encore sur les épines, on le conçoit de reste.



4*4 TRAITÉ

6o1 . Il est facile de répondre à cette difficulté.

Il est certain que , quoique un terme présente

en apparence un sens clair , si ce sens est visi

blement contraire à l'intention du testateur ,

il faut voir s'il n'y auraitpas un autre sens con

forme à cette intention; et il n'est pas douteux

que, s'il s'en trouve un, on doit le préférer;

autrement ce serait abuser des termes. Or il

est facile d'expliquer d'une manière simple ,

et qui remplisse entièrement l'objet du testa

teur, la condition dont il s'agit ici.

Quelle avait été sa volonté en insérant cette

disposition dans son testament? il avait voulu

gratifier Titius et Mcevius ; mais il avait pré

féré Titius dans l'ordre de sa libéralité , et il

avait voulu que Mœvius n'en profitât que lors

que Titius serait hors d'état d'en jouir. Toute

autre personne était étrangère au testateur,

et vouloir faire valoir ici les intérêts d'un tiers,

c'était aller contre son intention. Cependant

quarrivait-il par la mort civile de Titius ? il

devenait incapable de jouir de la libéralité du

testateur , et à sa place on voulait faire suc

céder ses héritiers , ou le fisc, qui n'avaient ja

mais été l'objet du testateur : çar tel est le sys

tème de Ricard. On voulait que Mœvius, pour

recueillir les biens qui lui avaient été substi

tués , attendît la mort naturelle de Titius, H
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fallait donc en attendant cette mort que ces

biens passassent sur la tête d'un tiers , puis

que Titius n'en pouvait pas profiter , étant

mort civilement. Or c'était faire une opération

diamétralement opposée à la volonté du testa

teur, et parconséquent détruire le testament.

A l'égard de la difficulté tirée de ce que le

testateur n'avait pas prévu la mort civile, parce

que le terme décès ou mort, en général, ne

s'entendait ordinairement que de la mort natu

relle, nous répondons que , quoique le testa

teur n'eût employé que le terme de décès , la

mort civile était comprise dans son expression.

Elle n'y est pas énoncée à la vérité explicite

ment ; mais le testateur n'avait pas dû le faire,

s'il avait prévu que Titius pouvait mourir ci

vilement : il n'avait pas dû faire mention d'une

prévoyance aussi injurieuse pour celui sur qui

elle serait tombée , et qui d'ailleurs était contre

les bonnes mœurs, en même temps qu'elle

était d'un funeste augure. ,

6o2. On ne peut donc pas se faire un moyen

de ce que la mort civile n'était pas énoncée en

propres termes : mais le testateur, ayant voulu

que Titius profitât de sa libéralité tant qu'il se-

rait capable de le faire, avait seulement ex

primé le cas commun et inévitable à tous les

hommes , et par lequel ils sont nécessairement
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prives de Ja jouissance de tous leurs biens.

Il avait donc suffisamment fait entendre qu'il

voulait que son héritier institué fût préféré au

substitué , tant que le premier aurait été en

état de jouir. Ce qui suffit pour faire connaître

que son intention avait été que si son héritier

venait à mourir civilement , les biens passas

sent à son substitué; puisqu'il avait ordonné

que Titius recueillerait les fruits de sa libéralité

tant qu'il serait en pouvoir de le faire, et qu'il

n'avait appelé Mœvius que dans le cas où Titius

se trouverait exclus de cette jouissance. Ce n'é

tait donc point ici substituer une condition nou

velle à celle que le testateur avait apposée à sa

libéralité ; mais seulement étendre la manière

dont la condition devait s'accomplir ; ce qui

était très-permis , et même souvent nécessaire,

pour exécuter la volonté du testateur.

6o5. C'est une vérité dont Ricard convient

lui-même. Il en cite un exemple tiré de la loi si

mater 5 cod. , de Instit. et Substit. , qui décide

que , si un legs était fait à un fils de famille , en

cas qu'il fût émancipé , le legs lui était dû,

quoique le père ne l'émancipàt pas , et qu'il

suffisait que la mort naturelle ou civile de son

père le mît dans la jouissance de ses droits.

Quelle était la condition imposée aux fils de fa

mille ? c'était l'émancipation. Or si l'on voulait
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suivre les adversaires dans leur manière de con

clure , il est certain que la loi aurait dû donner

une décision contraire à celle qu'elle présentait»

En effet qu'entendait-on ordinairement dans le

droit romain, par le mot émancipation! c'était

la forme prescrite par la loi , et qui devait être

observée par un père qui voulait mettre son

fils en liberté, et le délivrer de la puissance pa

ternelle ; et c'était un des moyens qui mettaient

les fils de famille dans la jouissance de tous

leurs droits ; mais ce mot émancipation n'a

jamais signifié la mort civile ou naturelle d'un

père. C'était deux autres voies par lesquelles les

fils de famille parvenaient à la jouissance de

leurs droits ; mais ces manières de secouer le

joug de la puissance paternelle sont entière

ment distinctes dans le droit , comme on peut

le voir au titre quibus modis solvitur patria po-

testces , aux institutes. . < -

On aurait donc pu dire que la mort naturelle

ou civile du père n'avait pas été prévue par le

testateur , qu'il n'avait prévu que l'émancipa

tion proprement dite; et que, comme ce. n'était

pas par cette voie que le fils de famille avait

été mis dans ses droits, la condition n'était

point arrivée (i), ; ;.

(i) Voyez la note de la page 4> 7-
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6o4- Tels sont les raisonnemens que l'on

aurait dû faire d'après Ricard et ceux qui sui

vaient son opinion. Cependant la loi n'adopte

point des motifs qui tendraient à empêcher

l'exécution de la volonté du testateur : elle ne

s'occupe que du soin de ht faire exécuter. Or il

est clair que le testateur n'avait eu en vue que

l'affranchissement dela puissance paternelle : il

est vrai qu'il n'avait exprimé qu'un des moyens

par lesquels on y parvenait; mais il suffisait

que l'institué y fût parvenu par quelque voie

que ce pût être , pour que la volonté du tes

tateur et la condition des legs fussent accom

plies; parce qu'il fallait admettre l'équipol-

lence dans les manières d'accomplir les con

ditions ; sans quoi l'on courrait risque d'aller

contre l'intention du testateur , en voulant

s'attacher trop scrupuleusement à ses expres

sions. C'est pourquoi Ricard a été forcé de dire,

au sujet de cette loi , que la condition était

parfaitement accomplie dans sa fin principale

et dans l'intention du testateur.

6o5. L'application de ces principes à notre

espèce était facile en France avant 178g. Si

l'on voulait suivre à la lettre les termes du tes

tament , et attendre la mort naturelle de celui

qui était dans les liens de la mort civile , il

fallait nécessairement exclure de la libéralité
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du testateur ceux qui en étaient les objets, et la

faire passer à d'autres auxquels il n'avait ja

mais pensé comme le fils ou les héritiers collaté

raux du grevé, quand il n'en avait point en ligne

directe , dans les coutumes où la confiscation

n'avait pas lieu , en sorte qu'en prétendant ac

complir la condition qu'il avait apposée , on se

serait écarté de son intention.

Il fallait donc voir si , par la mort civile , la

condition était accomplie dans sa fin principale,

et dans l'intention du testateur ; et quand

même ce système que nous embrassons ici,

n'aurait pas eu lieu chez les Romains à l'égard

des déportés, comme il était fondé sur la raison

et les vrais principes , on ne devait point faire

difficulté de s'écarter du droit romain en ce

point.

6o6. Mais on pouvait encore nous opposer

une difficulté que nous allons mettre au jour ,

par cette espèce : un père avait trois fils qu'il

substituait les uns aux autres, suivant l'ordre

de leur naissance , au cas où le premier, auquel

les biens substitués viendraient à échoir, mour

rait sans enfans ; après le décès du père , l'aîné

de ses enfans se mettait en possession de ses

biens , et tombait ensuite dans les liens de la

mort civile. Si cet accident donnait ouverture

au fidéicommis, il était ouvert en faveur du
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second frère qui, après s'en être mis en posses

sion, se mariait et avait des enfans; il mou

rait avant ses deux frères : ainsi, aux termes du

testament de son père, les biens substitues res

taient à ses enfans au préjudice du troisième

frère ; ce qui n'aurait pu arriver , si la mort

civile n'avait pas donné ouverture à la substi

tution ; parce que le second frère étant mort

avant ses deux autres frères ; le troisième aurait

profité du fidéicommis après la mort de l'aîné,

décédé sans enfans : ainsi l'intention du testa

teur n'avait point été accomplie ; puisqu'il avait

voulu que son troisième fils profitât de la sub

stitution dans le cas où le décès de son aîné ne

la ferait pas tomber directement sur la tête du

second.

Nous avons répondu d'avance à cette objec

tion, en expliquant ici ce qu'on devait entendre

par le mot décès. Le testateur était censé avoir

compris dans cette expression tous les cas pos

sibles qui ôtaient au grevé la faculté de jouir des

biens qu'il avait laissés.

6o7. Il nous reste à examiner l'ancienne

jurisprudence. Il y a une chose certaine , c'est

que Ricard ne cite aucun arrêt du parlement de

Paris : ceux qu'il rapporte sont pour le cas de

la profession en religion ; ainsi nous n'avons

rien à lui répondre à cet égard : maison trouve
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un arrêt dans Louet, qui parait avoir suivi l'opi

nion que nous embrassons ici ; du moins il y

conduit indirectement , car il n'a pas jugé la

question in terminis. En voici l'espèce en peu

de mots : un héritier grevé de substitution

s'était absenté du royaume, en 1 55y ; il s'était

marié à Lisbonne , et était allé demeurer aux

Indes , où il avait eu deux enfans mâles; il y

avait preuve au procès , .qu'il avait perdu tout

esprit de retour , mais qu'il avait dessein

d'envoyer un de ses enfans en France. On de

mandait s'il y avait lieu à l'ouverture de la

substitution faite en faveur du chapitre de la

cathédrale de Toulouse, d'où le procès fut

évoqué au parlement de Paris ; tous les moyens

du chapitre avaient pour but d'établir que l'hé

ritier grevé avait perdu les effets civils , qu'il

s'était expatrié , et qu'il était mort , saltem

quoad jura civilia. Louet dit que , la question

présentée aux chambres, il fut jugé, à son

rapport en la cinquième chambre des enquêtes,

le 23 décembre i5g8 , que la substitution était

ouverte au profit du chapitre.

6o8. Ricard soutient que cet arrêt ne fait

rien à la question ; parce que la cour s'arrêta

surtout à la longueur de l'absence , qui était de

plus de quarante ans ; lequel temps faisait pré

sumer la personne morte civilement , même
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naturellement. D'ailleurs, dit-il, le substitué ,

en faveur duquel la cour prononça , était une

communauté, qui devait nécessairement sur

vivre au grevé ; en sorte que la raison prin

cipale de sa résolution, quod posset priits ipse

mori, ne pouvait pas recevoir d'application au

cas de cet arrêt.

6o9. Ricard se trompe en alléguant pour

motif de cet arrêt la longue absence, qui fait

présumer la mort naturelle de l'absent ; car on

ne juge jamais un droit ouvert par l'absence

d'un citoyen , que parce que, comme on ignore

ce qu'il est devenu , on présume qu'il n'existe

plus , lorsque l'absence a duré un certain

nombre d'années. Ainsi, comme il était con

stant au procès que l'absent était vivant , on

ne pouvait pas supposer qu'il fût mort. La

mort ne se suppose que par fiction, lorsqu'on

n'est pas à portée de savoir la vérité : mais

lorsqu'elle est évidente on n'a jamais recours à

la fiction.

61o. Il n'était donc question que de savoir

si la longue absence de l'héritier, et la volonté

certaine dans .laquelle il était de ne point re

venir, devaient le faire regarder comme ex

patrié , et le mettre au nombre des étrangers.

611. Quant à la raison qu'ajoute Ricard,

qu'on ne pouvait lui appliquer le motif de son
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opinion , quod prias ipse mori posset , parce

que c'était une communauté qui lui était sub

stituée ; elle n'est pas mieux fondée , parce

que, suivant Ricard, la condition du testateur,

en pareil cas , pour faire passer les biens aux

substitués , est la mort naturelle du grevé : de

sorte que , quoique ce fût une communauté

qui fût appelée à la substitution, il n'aurait

pas moins fallu attendre la mort naturelle du

grevé , qui était la condition sous laquelle cette

communauté devait recueillir.

612. Toute la différence qui se trouvait à cet

égard entre une communauté et un particulier,

c'est qu'il était incertain si le particulier recueil

lerait, parce qu'il pouvait mourir avant le grevé :

au lieu qu'on était assuré que la communauté de

vait recueillir , étant certain qu'elle survivrait :

mais il fallait toujours qu'elle attendît la mort

naturelle du grevé pour entrer en jouissance. Et

comme il était constant dans l'espèce de l'arrêt

dont nous venons de parler , que l'héritier vi

vait, on avait jugé que l'événement de la condi

tion ne dépendait pas de la mort naturelle, mais

de l'incapacité de jouir où se trouvait l'héritier

grevé , parce qu'ayant renoncé à sa patrie , il

s'était privé des effets civils.

61 3. Les raisons que nous donnons pour ré

futer Ricard , feront encore plus d'impression

28
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quand elles seront appuyées de l'autorité de

Louet , qui était rapporteur du procès. « Jugé ,

» dit-il, que ceux qui se sont absentés du

m royaume , perpetuée morœ causa , pro mortuis

» habentur , amiserunt jura civitatis , et regni

» de civibus facti sunt peregrini, ne pouvant

» rien posséder en France ; et que leurs enfans

» nés hors du royaume , pro non natis habe-

» bantur , ad instarJiliorum post deportationem

» conceptorum , qui inter heredes non annume-

' » rantur, et qui ex testamento capere non po

rt terant. »

6i4- Cette observation de Louet nous ap

prend qu'on avait regardé cet absent comme

un homme qui avait perdu les droits de cité : et

comme sur ce fondement on avait jugé la sub

stitution ouverte , nous croyons être en droit de

conclure que cet arrêt avait confirmé notre

opinion.

6i5. On pourrait opposer ici l'arrêt rendu

à l'occasion du célèbre comte de Bonneval , à

la cinquième chambre des enquêtes, le 2g

août 1748. On agita , lors de la plaidoirie,

deux questions : la première était de savoir si

le comte de Bonneval était mort civilement; et

la seconde si , en cas qu'il le fût , cette mort

civile avait donné lieu à l'ouverture de la sub

stitution. Ainsi , on ne peut savoir laquelle de
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fees deux questions fut décidée par L'arrêt. Il

est vrai que M. Titon, rapporteur, assura l'avo

cat Dorigny, qui soutenait la négative sur les

deux questions > que la cour les avait jugées

toutes les deux en sa faveur : mais, comme

elle avait jugé d'abord que le comte de Bon-

neval n'était point mort civilement , et que

cette décision suffisait pour régler les droits de9

parties , il peut se faire qu'elle n'ait pas examiné

l'autre question avec autant d'attention qu'elle

l'aurait fait si c'eût été le seul point sur lequel

la décision devait porter.

616. Après les motifs que nous venons d'ex

poser, c'est avec bien de la raison que l'ordon

nance de 1747 (0 avait décidé que la mort

civile donnait ouverture aux substitutions.

Voici lès termes de cet article ; « Dans tous les

» cas où la condamnation pour crime emporte

» mort civile, elle donnera lieu à l'ouverture

» du fidéicommis , comme la mort naturelle ;

» ce qui sera pareillement observé à l'égard de

» ceux qui auront fait profession solennelle de

» la vie religieuse, » Et c'est avec le même fon

dement que le Code civil a voulu que l'époux

et les héritiers de celui qui serait frappé de

mort civile , pussent exercer respectivement

(i) Titre 1". , art. 24.
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tous les droits auxquels sa mort naturelle aurait

donné ouverture (2).

617. La dissertation qui précède pourra pa

raître inutile à quelques-uns de nos lecteurs ;

mais, en la rapportant , nous avons pensé qu'un

jour les questions qui naîtront pour la posses

sion des biens formant lesmajorats, la rendront

infiniment précieuse ; et ce motif était plus que

suffisant pour nous déterminer.

CHAPITRE III.

De la jouissance de l'usufruit , des pensions viagères et de

la dot.

618. Si l'on considère la nature de l'usufruit,

il paraît qu'il est éteint par la mort civile de

l'usufruitier, et qu'il se réunit à la propriété. En

effet , l'usufruit accordé à une certaine personne

ne peut appartenir qu'à elle ; et si quelqu'un

peut la représenter dans la jouissance de ce

droit , ce ne peut être que pendant le temps où

elle pourrait en jouir elle-même : d'où il ré

sulte que l'usufruitier devenant incapable de

posséder aucun bien en vertu de la mort civile,

les héritiers ou créanciers ne peuvent le repré-

(1) Code civil , art. â5 , § ult.
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senter dans l'exercice d'un droit qui ne réside

plus sur sa tête. On trouve dans les Institutes de

Justinien , un texte précis à cet égard, qui dé

cide que l'usufruit finit par le grand et par le

moyen changement d'état. Finitur autem usus-

fruclus morte usufructuarii , et duabus capitis

diminutionibus , maximâ et mediâ. Institut,

de usufructu, § 3. La loi iô, § 2, Cod. de

usufructu, contient la même disposition. Neque

per omnem capitis diminutionem hujusmodi de-

trimentum imminere nostris patimur subjectif.

Quare enim siJdiusfamiliasfuerit is qui usum-

fructum habet , fortè ex castrensi peculis ; uti

nec patri ususfructus acquiritur , ei possessum ,

per emancipationem eum amittat ? Sed secun-

dùm quod deJînitum est , tune eum tantummoda

desinere , cum usufructuarius , vel res pereat ,

et tantummodb eum cum anima , vel rei sub-

standâ expirare ; nisi prœdictœ éxeeptionis

vigor reclamaverit , exceptâ videlicet tali ca

pitis diminutione , quee vel libertatem , vel civi-

tatem romanam possit adimere. Tune etenini

ususfructus , omni modo ereptus , ad suam re-

vertatur proprietatem.

61 g. C'est aussi le sentiment de nos anciens

auteurs, Voyez Bornier, sur l'article 29 du titre

1 7 de l'ordonnance de 1 760.

62o. Le principe que nous avons établi ci
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dessus , que les condamnés à une peîne empoiv

tant mort civile, sont capables de recevoir des

al imeus (i)", suffit pour décider qu'ils ne peiv

dent pas ceux dont ils jouissaient, c'est-à-dire,

les pensions viagères qui leur avaient été faites

avant leur condamnation. Cette décision d'ail

leurs est textuellement énoncée dans les lois

romaines. Legatum in annos singulos , vel

menses singulos , reliclwn , vel si habitatio le-

getur , morte quidem legatarii legatum inter-

cedit : capitis diminutione tamen interveniente,

perseverat ; videlicet quià taie legatum infacto

potius quàm in re consistit. L. ioyff. de cap.

diminut.

In singulos annos relictum legatum similees-t

usuifructui , cùm morteJiniatur. Sanè capitis

diminutione nonfinituf, cùm ususfructusJinia

tur. L. 8.ff. de ann. legat.

Ces lois ont été adoptées par notre ancienne

jurisprudence. 11 y en a un arrêt, rendu en la

tournelle criminelle du parlement de Paris, le

5 septembre 1699 , sur les conclusions de

M. Joly de Fleury , avocat général. Il est cité

par Lacombe , en son Traité des Matières

Criminelles , part. 1 , chap. 1 , n.° iS.

(0 Coi, civil, Axt. 25 , §3.
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CHAPITRE IV.

Du droit de Retour au profit des donateurs.

62 1 . Nous avons vu , suprà, en parlant de la

confiscation , que les biens donnés par un père

ou une mère à leur enfant, leur retournaient

en cas de mort civile de cet enfant , par droit

de retour, et ne tombaient point dans la confis

cation : mais il est ici question de savoir si ,

dans le cas où la mort naturelle n'accompagne

pas la mort civile , ce droit peut être exercé

aussitôt après la condamnation , ou s'il faut at

tendre l'événement de la mort naturelle. Ce

qui donne lieu de douter , c'est qu'on peut re

garder ces biens comme étant en quelque sorte

substitués, et devant retourner au donateur

dans le cas prévu par la loi ou par l'acte de do

nation. Or nous avons vu que les biens qui jadis

étaient substitués passaient à ceux qui étaient

appelés à la substitution , dans l'instant de la

mort civile du grevé.

622. Mais cette comparaison du droit de re

tour avec le lidéicommis porte absolument à

faux. En effet, le grevé n'était propriétaire des

biens substitués que d'une manière imparfaite ,
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puisqu'il ne pouvait pas les aliéner, et que l'ap

pelé ne les recueillait point à titre successif,

mais en vertu de l'acte de substitution , au lieu

que le donataire est véritable propriétaire des

biens sujets au retour; il peut, comme nous

avons vu , les aliéner même à titre gratuit , et

par acte de dernière volonté. En général, tous

les biens qui composaient jadis la succession

d'un condamné , appartenaient au fisc au mo

ment de la condamnation. Ceux dont il est ici

question devaient doncy être enveloppés; mais

les raisons qui avaient donné occasion à l'éta

blissement du droit de retour, étaient qu'ils re

tournaient au donateur après la mort naturelle

du condamné ; en sorte que le fisc jouissait

pendant tout le temps intermédiaire.

623. Tous les écrivains qui ont eu occasion

de parler de cette matière , attestent que la

mort civile ne donnait point ouverture à ce

droit, et que le donateur, pour pouvoir l'exer-

«cer, devait attendre la mort naturelle du dona

taire. La raison qu'ils en donnent est que, soit

qu'il fût stipulé, soit qu'il ne le fût pas, il

tirait toute sa force d'un contrat. Or, toutes les

fois qu'il était question de mort dans un contrat ,

cela ne devait jamais s'entendre que de la mort

naturelle. Voyez Bornier, sur 1 article 29, du

titre 17, de l'ordonnance de 167o. La Roche
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Flavin,liv. 2, lettre M, titre 4 , art- 55, et

Maynard, liv. 2 , chap. 91.

CHAPITRE V.

De l'exécution des Testamens faits avant la mort civile.

624. Pour déterminer si le testament d'un

homme condamné à une peine emportant mort

civile doit être exécuté , il faut distinguer deux

cas. Ou le testament paraît avoir été fait depuis

le crime commis , ou il est constant qu'il a été

fait avant le crime et dans un temps non sus

pect. Ainsi , nous diviserons ce chapitre en

deux sections, dans chacune desquelles nous

examinerons un de ces cas.

SECTION PREMIÈRE. .

Du Testament fait depuis le crime commis.

625. Les lois romaines et les sentimens des au

teurs se réunissent pour dire que , dans ce cas,

le testament est annulé par la condamnation

Si cui aquâ et igni interdiction sit, ejus nec

illud testamentum valet , quod antè fecit , nec

id quodposteàfecerit. L.8,% t,Jf. qui testam,

fac. poss. Irritum fit testamentum , quotiens
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I

ipsi testator aliquid contigit , putà si civitatem

amittat, per subitam servitutem, etc. L. 6,

§ ^*ff' de injusto, rupto, irritofact. testant.

Sed et si quisfuerit capite damnatus , vel ad

bestias , vel ad gladium, vel aliâ pœnâ quœ

vitam adimit, testamentum ejus irritum Jiet ;

et non tune , cùm consumptus est , sed cùm sen-

tentiam passus est. Nam tune pœnœ servus effi-

citur. Jbid. , § 6.

626. Enfin, on lit ces mots dans les Insti

tues, § 4, quib. mod. testam, infirmentur.

Alio autem modo testamenta jureJacta infir-

mantur, veluti cùm is qui facit testamentum

capite diminutus sit.

La raison en est que, quoiqu'un homme qui

n'est point condamné ne soit pas mort civile

ment, et qu'à la rigueur il soit capable de tes

ter , il y a tout lieu de craindre que , si le tes

tament qu'il pourrait faire après un crime qui

doit le priver de tous ses biens était réputé va

lable , les legs qu'il contiendrait ne fussent frau

duleux , soit dans l'intention de priver le fisc

pour les frais de poursuite , soit dans l'inten

tion de continuer de jouir des biens légués par

des conventions secrètes entre lui et ses léga

taires.

627. Au reste, le soldat condamné pour délit

militaire était excepté , à Rome , de la rigueur
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de ces lois. Nisi fortè miles fuerit ex militari

delicto condemnatus , nom huic permitti solet

testari, ut divus Hadrianus rescripsit; et,

credo, jure militari testabitur. Lib. 6, § 6, ff.

deinjust. rupto, irritofact. testam. Ce privilège

ne lui serait pas accordé parmi nous.

SECTION DEUXIÈME.

Du Testament fait avant le crime.

628. Tous les auteurs que nous avons con

sultés sont d'avis que la condamnation annule

le testament, même celui fait avant le crime

commis, et il semble que c'est la conséquence

qui doit se tirer de la comparaison que Ton

peut faire des lois romaines avec celles qui nous

régissent.

La loi 8 , § 1 , ff. qui testam. fac. poss , après

avoir décidé que la condamnation annule le

testament fait auparavant le crime commis,

ajoute ces mots qui peuvent être regardés

comme des motifs de décision : bona quoque

quœ tune habuit, cùm damnaretur, publica-

buntur. On peut dire que les lois romaines,

prononçant la confiscation comme une peine

du crime, avaient voulu y assujettir non-seule

ment les biens qui se trouveraient dans la suc-

Cession ah intestat du condamné , mais encore



444 TRAITÉ

ceux dont il aurait disposé par testament ; et

\ qu'elles n'avaient pas cru devoir favoriser da

vantage les légataires et les héritiers testamen

taires que les héritiers du sang ; ce qui serait

tombé également et sur lestestamens faits avant

le crime et sur ceux faits depuis.

62g. En effet, le droit civil des Romains,

pour qu'un testament pût avoir lieu , requérait

la capacité de tester dans trois temps différens,

i°. lors du testament, 2°. lors de la mort du

testateur, 3°. dans le temps intermédiaire : le

préteur pouvait adoucir la rigueur de ces lois,

en faisant exécuter les testamens de ceux qui

n'avaient pas la capacité dans le temps inter

médiaire ; mais les testamens de ceux qui

étaient morts civilement , et qui n'étaient point

restitués , ne pouvaient être valables , même

suivant le droit du préteur , puisque dès le

moment de la mort civile ils avaient perdu le

droit de cité.

65o. Ce principe , que le testateur doit être

capable au moment de sa mort , s'applique

sans doute à la mort civile, puisque les auteurs

décident qu'elle annule le testament du con

damné, même celui qu'il avait fait avant lecrime

commis. C'est en effet l'avis de l'auteur des Lois

civiles , tit. 1 , des testamens , sect. 2 , n. 14.

C'est aussi celui de Ferrière sur l'art. 292 de la
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coutume de Paris , glos. 2 , n. 64 et 65, et sur

l'art. 189, glos. 3, n. 8. Enfin c'est celui de

Lacombe , Traité des matières criminelles ,

part. 1 , chap. 1.

63 1 . Mais il y avait jadis des jurisconsultes au

palais qui attaquaient cet avis ; et il paraît même

avoir été rejeté par un arrêt du parlement de

Grenoble.

Ces jurisconsultes opposaient d'abord que

les lois citées étaient dans l'espèce d'un homme *

condamné et de testamens faits avant ou depuis

la condamnation , mais non avant le crime.

En effet, disaient-ils, les testamens des con

damnés ne pouvaient être annulés que pour

deux motifs; savoir, l'incapacité et la fraude.

Or , ni l'un ni l'autre ne pouvait avoir lieu pour

le testament fait avant le crime ; il ne pouvait

être annulé sur le fondement d'incapacité puis

que le condamné était constamment capable

lors de la confection du testament ; il ne pou

vait l'être sur le fondement de la fraude contre

le fisc , puisque le testateur n'avait pas pu pré

voir la condamnation pour raison d'un crime

qu'il n'avait pas commis.

Pour répondre à la maxime puisée dans les

lois romaines , suivant laquelle le testateur de

vait être capable au temps de la confection du

testament, et au temps de sa mort, ils avaient
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recours à des argumens bien spécieux ; mais 11

est cependant facile d'y répliquer. En effet , il

faut faire attention que la capacité de tester et

la validité des testamens sont des émanations

de la loi civile , et ne peuvent appartenir qu'à

ceux qu'elle favorise. Or peut-on dire qu'elle

favorise un homme qu'elle condamne à la perte

de tous ses droits ? Et n'est-il pas juste d'ap

pliquer ici la maxime qu'il faut être capable

de tester au moment de sa mort , puisque le

moment où le testament pourrait être exécu

toire est en même-temps celui où le testateur

est proscrit par la loi civile? Lorsqu'on dit que

le testateur doit être capable au moment de sa

mort , cela ne signifie autre chose r sinon

qu'au moment de sa mort il doit être sous la

protection de la loi civile. Or peut-on dire

qu'un homme qui est mort civilement est sous

la protection de la loi ?
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TITRE VIL

Des effets de la mort civile par rapport aux époux.

632. On reconnaît comme un principe cer

tain que , quoique la mort civile ne détruise pas

le nœud du mariage, cependant elle en détruit

les effets civils. Ces effets sont fondés sur la loi

civile , qui ne peut plus agir en faveur d'une

personne qu'elle a proscrite.

653. La destruction des effets civils produit

trois effets différens.

i°. La dissolution de la communauté.

20 . L'ouverture des gains de survie.

5* . La fin de la puissance maritale.

634. Nous allons soumettre cette matière à

un examen particulier.

CHAPITRE PREMIER.

De la Dissolution de la communauté.

635. Tous les anciens docteurs s'accordent à

enseigner que la communauté entre les époux
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cesse dès l'instant que l'un des deux est frappé

par la mort civile (i).

636. La raison pour laquelle la mort civile

opère la dissolution de la communauté n'est

pas le principe général suivant lequel la mort

civile produit les mêmes effets que la mort

naturelle. En effet , on voit d'un côté que la

communauté est souvent dissoute par la sépa

ration de biens , quoique ni l'un ni l'autre des

deux conjoints ne soit mort ni civilement , ni

naturellement; d'un autre côté, la même com

munauté continue souvent même après la mort

naturelle de l'un des conjoints , par le défaut

d'inventaire fait dans le temps et dans les formes

prescrites.

C'est donc par un effet particulier à la mort

civile que cette dissolution s'opère , et cet effet

provient de ce que la communauté entre con

joints tire sa source de la loi civile , qui seule

la maintient tant qu'elle existe. Or dès que

cette loi cesse de protéger un des conjoints et

de produire des effets en sa faveur, cette com

munauté doit nécessairement cesser (2).

(1) Code civil, art 1 44 1 .

(2) Vide Lebrun , v. 3 , chap. 1 ; Duplesjis , li? 1 ,

chap. 5, sect. 3 ; Poquet de Livonière , liv, 4, cbap. 1 :

Atigoaid , tom. a , chap. 7.
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637. L'effet ordinaire de la dissolution de la

communauté est d'opérer un partage des effets

qui la composent , dont moitié appartient au

mari ou à ses héritiers , et l'autre à la femme «

ou à ses héritiers.

CHAPITRE IL

De l'Ouverture des gains de survie.

638. Pour connaître quels sont les droits des

conjoints auxquels la mort civile donne ouver

ture , il faut établir deux principes : le premier

est que tous les droits qui sont une suite de la

dissolution de la communauté ont lieu en cas

de mort civile, parce qu'elle dissout réellement

la communauté; le second est qu'à l'égard des

droits qui doivent avoir lieu en cas de la mort

du mari, lorsque c'est la loi qui les règle, si

cette loi prévoit le cas de la mort ( cette expres

sion s'entend de la mort civile, aussi-bien que

de la mort naturelle ). Mais lorsque ces droits

sont réglés par les conventions et les contrats

faits entre les parties , si la mort y est prévue ,

cela ne doit s'entendre que de la mort natu

relle , parce qu'il est de règle que le mot mort ,

apposé dans un contrat , s'entend toujours de

la mort naturelle , et non de la mort civile.

39
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Le premier de ces deux principes est évi

demment fondé , et n'a. besoin d'être appuyé

d'aucune preuve.

La première partie du second , qui est que

la mort prévue par la loi s'entend également

de la mort naturelle comme de la mort civile,

n'est pas moins certaine , parce que comme ce

sont les lois elles-mêmes qui ont établi la mort

civile, elles sont toujours censées la prévoir. Ce

principe d'ailleurs a été établi par M. l'avocat

général Talon, dans son plaidoyer, lors d'un

arrêt du 6 mars 1 642 , rapporté par Bardet.

63g. A l'égard de la seconde partie de ce prin

cipe, qui est que la mort prévue dans un con

trat ne s'entend que dela mort civile, et jamais

de la mort naturelle, elle a besoin d'être prou

vée. Voici sur quoi elle fondée :

La loi 1 2 1 , § 2 , de verborum obligationibus,

propose l'espèce où un homme a promis de

donner une somme lors de sa mort; et elle dé

cide que la condition n'est pas accomplie par

la mort civile. In insulam deportato reo pro-

mittenda stipulatio ita concepta , cùm morieris

dari, non nisi moriente eo commititur. Cujas, sur

cette loi s'exprime ainsi : Casus ergb mortis

non trahitur ad casum deportationis ; ac sive

civitatirestituaturpromissor, et in eâ moriatur,

committetur stipulatis adversiis hœredem ejus ;
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sive peregrinus moriatur, adversus fiscwn, qui

in ejus locum succepit : ex deportatione statim

adversàsfiscum non committetur.

64<>. Ily ades auteurs qui soutiennent le con

traire. Ils se fondent sur la loi ^g,ff. delib. etpos-

th. §54, dans laquelle il s'agit d'institution d'hé

ritier en cas de décès d'un autre. Cette loi semble

décider que la mort civile du premier donne lieu

à admettre le second héritier institué : Et quid,

si tantîim in mortisJilii casum conciperet ? quid

enim, siaquœ et ignis interdictione petereturi

quid si nepos j ex quo pronepos institueretur ,

ut ostendimus , emancipatus esset ? hi enim ca-

sus , et omnes , ex quibus suus hœres , post mor-

tem scilicet avi, nasceretur , non pertinent ad

legem Velleam; sed ex sententiâ legis Velleœ ,

et hœc omnia admittendœ sunt , ut similitudi-

nem mortis cœteri casus admittendi sint.

64 1 Cujas , en proposant la conséquence que

qu'elques auteurs tirent de ce paragraphe , dit

qu'elle n'est pas juste : malè ; nec enim is para

graphe sensus , sed hic potiùs , nepotem pos-

thumumnon tantum in casu mortuisJilii institui

posse ; sed et in casu deportationis , vel simili

nominato.

64 2 . On peut de là tirer facilement la solution

de la difficulté que quelques auteurs font résul

ter de la loi 43 , ff. de donat. inter vir. et uxor.
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quoique Cujas n'en parle pas , intër virum et

nxorem, exilii causa, donatio fieri potest.

Suivant cette loi , la donation entre mari et

femme a lieu même en cas d'exil. Le véritable

exil , suivant la définition des lois , est la dépor

tation. Mais cela ne prouve pas la justesse de

cette opinion , parce que cette loi décide ,

qu'en se faisant une donation , on peut prévoir

le cas d'exil ou de mort civile : mais elle ne

dit pas que la condition qui dépend de la mort

naturelle soit censée être arrivée lorsque la

mort civile la précède.

643. D'autres concluent que la mort civile

doit opérer le même effet, dans l'espèce pro

posée , que la mort naturelle ; ce qu'ils fondent

sur la décision de la loi 1 5, ff. quando dies leg.

cedat. Elle est conçue en ces termes : si ità es-

set liberisJîdeicommissum relictum , si morte

patris sui juris essent effecti , nec mortalitate

patris , sed emancipatione patrisfamiliarum

constituti sint , deberi eisfideicommissum nemo

dubitaverit , diemque ejus emancipatione ces-

sisse qui morte patris cederet.

644- Quoique dans cette loi la condition

proposée ne dépende que de la mort naturelle ,

cependant on regarde la condition comme ar

rivée si le fils est émancipé ; par conséquent la

condition arriverait aussi par la mort civile du
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père ; d'où il résulte que , quand on prévoit

la mort naturelle dans un acte , la mort civile

y est aussi sous-entendue.

645. Cujas réfute ce raisonnement, en di

sant que la conséquence n'est pas juste, parce

que si la condition dans l'espèce proposée est

censée arriver par la mort civile du père , ce

n'est pas que le cas prévu de la mort naturelle

renferme celui de la mort civile, qui a été prévu ;

mais c'est parce que la condition tombe plutôt

sur ce changement d'état du fils , qui de fils de

famille devient père de famille , de quelque

manière que cela arrive ; de sorte que , quoi

qu'on n'ait prévu précisément que la mort du

père , cependant la loi décide que la condition

est arrivée si le fils est émancipé. Sed ciun di-

xit, si morte patris sui jurisjïat, pro eo habe-

tur, ac si dixisset, si sui jurisfiai. Nec enim

tam videtur sollicitus esse de modo , quàm de

fine. Il est vrai qu'il y a plusieurs lois qui com

parent la déportation à la mort naturelle. L.t,

§ ult. de Bon. pass. conlrà tab. , l. 4 » § penult.

de bon. lib. Sed ex eonon efficitur casum mor-

tis expressum in lege , vel contractu , vel

testamento , fortè deduci ad casum deportatio-

nis , parce que la loi civile a défini le cas où

les déportés seraient censés morts , et cette

disposition doit être appliquée dans ces cas-là;
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mais quand elle n'a prévu que la mort naturelle,

la mort civile n'y est point comprise ; car

la mort civile u'ôte point la vie naturelle , et

le mort civilement reste encore capable, même

pendant qu'il est mort civilement , des actes et

contrats du droit des gens. Cujas , ad legem

121 , § in insulâ,jff. de verbor. obligat.

646. Tous nos anciens auteurs pensent aussi

que le mot mort, dans un contrat , s'entend

toujours de la mort naturelle seulement, et

jamais de la mort civile. On peut voir Dumou

lin, sur la règle de infirmis resignantibus, ri". 5o

et 35 1 ; Legrand, sur l'art. 193 de la coutume

de Troyes, glos. uniq. n. 3o ; Louet et Brodeau,

lettre C. somm. 26; Bouguier, lettre M 4, où il

rapporte un arrêt du 8 juillet i6o5, qui l'a ainsi

jugé.

Cela posé, nous allons examiner d'abord

quelle était la jurisprudence des Romains sur

la matière qui fait l'objet de ce chapitre, et en

suite quelle est notre jurisprudence actuelle.

647. Lorsqu'à Rome l'un des deux conjoints

mourait civilement , celui qui conservait son

état pouvait exercer contre le fisc tous les droits

qu'il avait à prétendre , et cette action appar

tenait tant au mari qu'à la femme. Omnis om-

ninb maritus salvas actiones contrafiscum ha-

bet. L. t\,ff. de bon. damnat. Si marito, publico
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judicio damnato , pars aliqua bonorum ejus pu-

blicetur,fiscus creditoribus ejus satisjacere ne-

cesse habet , inter quos uxor quoque est. L. 5 1

ff. solut. matrim.

Cette règle générale établie, nous allons en

trer dans le détail des droits que pouvait exer

cer cbaque conjoint, au temps de la mort civile

de l'autre. Pour le faire avec ordre, nous allons

examiner séparément le cas de la mort civile

de la femme, et celui de la mort civiledu mari.

648. Lorsque c'était la femme qui était con

damnée, on distinguait les biens qui lui appar

tenaient, comme les paraphernaux, d'avec sa

dot. On ne trouve aucune loi concernant les

premiers : ainsi il y a tout lieu de penser qu'ils

étaient soumis aux mêmes règles que les biens

de tous les autres citoyens; mais par rapport

à la dot, elle n'était confisquée que dans les

cas précisément expliqués par la loi , qui se

réduisaient à cinq ; savoir, la loi Julia, majes-

tatis ; la loi Julia, vis publicœ ; la Pompeia , de

parricidiis ; la loi Cornelia, de veneficiis; et la

loi Cornelia, de sicariis. Quinque legibus dam

nates mulieris dos publicatur. Majestatis , vis

publicœ, parricidii, veneficii, de sicariis. L. 3 ,

ff. de bon. damnat. Dans ces cinq cas le fisc ga

gnait la dot,et n'était obligé quede tenir compte

au mari des impenses utiles et nécessaires qu'il
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pouvait avoirfaites pourconserveret augmenter

les biens dotaux : et c'est ici précisément qu'il

faut appliquer la loi ci-dessus citée : omnisomnino

maritus salvas actiones contrafiscum habet.

649. Si le crime pour lequel la femme était

condamnée n'était point dans l'un des cinq

cas dont nous venons de parler , on distinguait

dans l'ancien droit si la peine emportait ma-

xima capitis diminutionem , ou seulement me-

diam.

65o. Si la peine emportait maximam capitis

diminutionem , comme la condamnation aux

métaux , la femme perdait sa liberté et devenait

esclave de la peine , et le mari gagnait la dot.

Sed si alla lege capitis punita sit , quœ lejc

dotem non publicat , quia priùs serva pœnce

efficitur , verum est dotem mariti lucro cedere

quasi mortua sit.

65 1. Si la peine n'emportait que mediam

capitis diminutionem , comme le mariage sub

sistait toujours , il semble que le mari conser

vait la dot pour fournir à sa femme les alimens

et l'entretien nécessaires. Cependant, quoique

la peine ne rompît pas le mariage de plein

droit, il paraît que les Romains en faisaient

dépendre la dissolution , dans le cas des sen-

timens réciproques des conjoints. Matrimo-

nium quidem deportatione > vel aquœ et ignis
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interdictione non solvitur, si casus in quem ma-

ritus incidit non mulet uxoris affectionem.

L. i,cod. de rep. De sorte que si la femme vou

lait la dissolution du mariage , on distinguait

seulement si elle était sous la puissance de son

père , et alors le père pouvait répéter la dot

contre le mari ; si au contraire elle n'étaitpoint

sous la puissance de son père, elle n'avait

point, dans l'ancien droit, d'action pour répéter

sa dot : mais on la lui donna dans la suite par

faveur et par humanité. Quod si deportata sit

filiafamïlias , Marcellus ait, quœ sententia et

vera est , non utique deportatione dissolvi ma-

trimoniu§i. Nam, cùm libera mulier remaneat

nihil prohibet et virum mariti affectionem , et

mulierem uxoris animum retinere. Si igitur eo

animo mulierfuerit , ut discedere à marito ve-

lit, ait Marcellus, tune patrem de dote acturum.

Sed si materfamilias sit , et interim constante

matrimonio, fuerit deportata, dotem pênes ma-

ritum remanere. Posteà verb , dissoluto matri

monio , passe eam agere , quasi humanitatis

intuitu hodiè natâ actione. L. 5 , § i , ff. de

bon. damnat.

652. Il faut observer que nous n'avons fait

mention des distinctions que nous venons d'é

tablir, par rapport à la dissolution du ma

riage , que pour observer les gradations de
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la jurisprudence des Romains, et pour ne pas

nous écarter du texte des lois ; mais ces distinc

tions ont été abolies par les Novelles de Justi-

nien, qui ont supprimé l'esclavage attaché à la

peine des métaux , et qui sont revenues en

même temps sur la dissolution du mariage, la

quelle était une suite de cet esclavage.

653. Le second cas, qui est celui de la mort

civile du mari , n'opérait point la perte des

droits de la femme : elle pouvait répéter tous

ses biens , avec sa dot et les avantages que son

mari lui avait faits : cette règle souffrait cepen

dant quelques exceptions. Voici les textes des

lois qui font le siége de la matière* Si quis

posthac stylum , quod absit , proscriptionis

cxceperit , uxor ejus res proprias , ex quo-

cwique titulo sibi quœsitas , veluti manu in

jecta mox vindicet, aut certè quoquo modo

occupatas staùm recipiat. Dos etiam, non quœ

aliquoties inaniter dotalium instrumentorum

tenere conscribitur , sed quam se corporaliter

tradidisse docuerit , representetur. Ea etiam

quœ ab innoxio adhàc marito , antè nuptias ,

titulo donationis acceperit, vel , durante ma-

trimonio , largitione viri ad eam antè proscrip-

tionem pervenerint , apud eam fermiter per-

maneant. L. g , cod. de bon. proscript.

654. Cette loi donne à la femme le pouvoir
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de prendre tous ses biens, de quelque manière

qu'elle les ait acquis ; elle y joint la dot et

même la donation anténuptiale.

655. Par rapport à cette dernière partie, il

pourrait y avoir quelque difficulté , parce que

la donation anténuptiale était une donation à

cause de mort , qui ne pouvait avoir lieu que

dans le cas où le donataire survivait au dona

teur. Ainsi, il y a toute apparence que cette

loi entendait parler des femmes de ceux qui

avaient subi la peine de mort, ou qui, ayant

pris la fuite après avoir été proscrits , étaient

regardés, dans l'état, comme morts naturel

lement.

656. Cette difficulté et la solution que nous

en donnons ne sont point des conjectures ha

sardées ; nous croyons qu'on les trouvera fon

dées , si on lit la loi 24 , cod. de donat. inter

vir. et uxor. , dont voici les termes : Res uxo-

ris quœ successione quâlibet, vel emptione , vel

etiam largitione viri in eam antè reatum jure

pervenerant , damnato ac mortuo ex pœnd

marito , vel in servilein conditionem , ex pœiiœ

qualitate , deducto , Ulibatas esse prœcipio ,

nec alieni crimini, infortunio adstringi uxo-

rem : cùm paternis , maternisve , ac propriis

bonis frui eam integro legum statuto religiosum

sit. Et donatio maritalis , antè tempus crimi
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nis ac reatûs collata in uxorem , quia pudi-

citiœ prœmio cessit , observanda sit , tanquam

si maritum ejus natura, non pœna subduxerit.

Sin autem aquâ et igni ei interdiction erit,

vel deportatio Mata , non tamen mors ex pœna

subsecuta , donationes à viro in uxorem collatœ

adhitc in pendenti maneant : quia nec matri-

monium in hujusmodi casibus dissolvitur ; ità

ut, si usque ad vitœ suœ tempus maritus eas

non revocârit , ex morte ejus confirmentur ,-

Jisco noslro ad easdem res nullam in posterum

communionem habituro.

65j. Cette loi, comme on voit, établit une

différence générale entre ceux qui ont été con

damnés à mort, ou à une peine emportant

maximum capitis diminutionem , et ceux qui

sont seulement déportés : elle décide que la

mort ou la servitude du mari ne doit point in

fluer sur le sort de la femme innocente, et qu'a

lors le mariage étant dissous , elle peut se faire

rendre tous les biens qu'elle avait apportés , et

exiger les avantages auxquels son mari s'était

engagé vis-à-vis d'elle , même les donations

anténuptiales , parce que, dans ce cas, ou le

mari est mort effectivement , ou , s'il ne l'est

pas suivant la nature, il l'est par rapport à

l'état et par rapport à sa femme ; mais quand

il n'est que déporté , comme il conserve sa
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liberté et que le mariage subsiste toujours, on

ne peut pas dire que l'événement duquel dé

pendait l'effet de la donation soit arrivé : aussi

cette loi veut, dans ce cas , que l'on attende la

mort du mari pour confirmer la donation , en

quoi elle est conforme à la loi 1 3 , § 1 , ff. de

donat. inter vir. et uxor. Proindè et si mortis

causa donaverit, et deportationem passus est,

an donatio valeat videamus , et alias placet

in casum deportationis donationemfactam va-

lere , quemadmodàm in causam divortii. Cùm

igitur deportatione matrimonium minime dis-

solvatur , et nihil vitium mulieris incurrit , hu-

manum est donationem, quœ mortis causa ab

initio facta est, tali exilio subsecuto confir-

mari , tanquam si , mortuo marito , rata habe-

batur ; ità tamen ut non adimatur licentia

marito eam revocare : quia et mors ejus expec-

tanda est , ut tune plenissimam habeat Jîrmi-

tatem quando ab hâc luce fuerit subtractus ,

sive reversus , sive adhiic in pœnâ constitutus.

658. C'est sans doute dans le sens de ces lois

qu'il faut enteudre ce qui est dit dans la Novelle

i34, cap. ult. : uxores earumdotem et ante-

nuptias donationem accipiant; c'est-à dire que

la femme peut prendre les avantages qui lui

ont été faits par son mari , lorsqu'il a été con

damné à mort ; et nous nous bornons au seul
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cas de la mort naturelle, parce que, comme

nous l'avons déjà observé , l'esclavage de la

peine avait été supprimé par le droit des No-

velles ; en sorte que toute peine capitale qui

n'allait pas à la mort privait seulement le con

damné de la qualité de citoyen, et par consé

quent des effets civils, sans lui ôter la liberté.

Justinien porta si loin l'indulgence en faveur

des femmes des condamnés , qu'il voulut qu'on

fît distraction d'une partie des biens du mari ,

pour l«ur tenir lieu de dot lorsqu'elles n'en

avaient point apporté. Si verb sine dote sint ,

de substantiâ mariti accipiant partem legibus

dejinitam , sive Jilios habeant , swe non. Nov.

eâdcm , cap. eod.

65g De cette dissertation, il nous paraît ré

sulter clairement que la mort civile du mari

donnait lieu à la femme de reprendre tous ses

biens, à l'exception des avantages qui dépen

daient de la mort naturelle du mari , ou qui

exigeaient qu'il fût mort sans les avoir révoqués.

6(io. Nous allons maintenant examiner quels

sont , dans nos mœurs , les droits des conjoints,

lorsque l'un des deux est mort civilement.

6fu. Sous l'ancienne monarchie, la mort ci

vile ne donnait pas lieu parmi nous à l'ouver-

tuse des gains de survie. Et pour soutenir que

le droit existant ne devait pas être changé > on
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alléguait dans le conseil d'état les motifs sui-

vans : « La mort civile , disait-on , n'accomplit

» pas la condition de laquelle les gains de sur-

» vie dépendent. L'intention des deux époux a

» été qu'ils ne fussent dus que par la mort na-

» turelle ; car « il serait immoral de supposer

m que les époux ont prévu la mort civile de l'un

m d'eux, m Cependant les gains de survie n'exis-

» tent que par l'effet d'un pacte. Or la loi ne

w pouvant rien changer aux conventions , on

» n'a droit aux avantages qu'elles donnent,

» lorsqu'elles sont conditionnelles , que quand

» la condition est rigoureusement accomplie.

A la vérité , continuait-on , la loi admet la

fiction de mort pour ouvrir la succession du

condamné au profit de ses héritiers; mais la

femme ne peut se prévaloir de cette fiction :

d'abord le législateur a plus de latitude à l'égard

des héritiers qu'il crée , et qui tiennent leurs

droits , non d'une convention , mais de sa vo

lonté. Ensuite , on ne doit pas confondre avec

les héritiers , la femme qui n'est que créancière.

Il est difficile de priver les héritiers du droit

qu'ils ont d'invoquer contre elle, comme contre

tout autre créancier , les conditions qui modi

fient sa créance.

On soutenait, enfin, que la nature des gains

de survie s'opposait à ce qu'on changeât la ju
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risprudence existante : ils sont une consolation

donnée à la femme pour la perte de son mari;

on doit donc les refuser à la femme dont

lepoux est frappé de mort civile , puisqu'on

répute le mariage dissous.

662. Ces raisons furent combattues par les

considérations suivantes.

On avoua que les gains de survie étaient créés

par une convention , et que la loi ne pouvait

pas changer les conventions ; mais , répondit-

on, la loi doit faire ce qu'eût tait la conven

tion , si les parties eussent pu prévoir la mort

civile du mari : elle explique ainsi l'intention

des contractans dans une multitude de cas.

Les gains de^urvie sont ouverts en cas de di

vorce ( 1 ) : iPy a donc dans la législation des

exemples qu'ils peuvent l'être avant la mort

naturelle du mari.

Le pouvoir de la loi étant établi , il ne reste

plus qu'à examiner ce qu'il convient de faire.

Or, en admettant que la succession d'un

homme vivant puisse être ouverte par une fic

tion de la loi, il est conséquent et juste d'en

faire profiter la femme. Lorsque cette fiction

rompt sa communauté et détruit tous les effets

de son contrat de mariage , comment lui re-

(1) Le divorce est aboli ; loi du 8 mai 18(8.
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fuser le droit de l'invoquer pour l'exercice de

ses reprises? Il serait injuste de favoriser l'hé

ritier au préjudice du conjoint.

D'ailleurs , différer jusqu'à la mort naturelle

du condamné l'ouverture des gains de survie ,

ce serait souvent en priver la femme par l'im

possibilité où on la mettrait de prouver l'ac

complissement de la condition ; et cependant

si elle ne pouvait en justifier, elle serait obligée

d'attendre , pour jouir des gains de survie , que

l'époque à laquelle la loi présume la mort des

absens fût arrivée.

Ces raisons prévalurent ; et en conséquence

l'article 25 du Code civil décida que la mort

civile ouvrait les gains de survie.

CHAPITRE III.

De la fin de la puissance maritale.

663. Socs l'empire de nos lois , la femme

est placée sous la protection de son mari (r) ;

elle doit le considérer comme le chef de la fa

mille , et à ce titre elle lui doit obéissance et

soumission (2).

(1) Code civil, art. 21 3.

(2) Ibid. , art. citât.

3*
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664. Elle est obligée d'habiter avec son mari

et de le suivre partout où il jugera convenable

de fixer sa résidence (1).

665. Elle ne peut ester en jugement sans une

autorisation préalable (2).

666. Elle ne peut enfin donner , aliéner , hy

pothéquer, acquérir à titre gratuit et onéreux

sans le .concours de son mari dans l'acte , ou

sou consentement par écrit (5).

667. Tous les effets que nous venons de rap-

• porter constituent bien véritablement une puis

sance maritale , mais l'époux n'en peut jouir

qu'autant qu'il conserve sa vie civile (4). »

663. Abstraction faite des dispositions de la

loi , le simple raisonnement suffirait pour établir

ce principe.

En effet , si nous considérons d'abord le pou

voir d'administrer, qui est le droit le plus

étendu du mari , il est hors de doute que la

mort civile le lui enlève. C'est de la loi seule

qu'il tient cette qualité d'administrateur. Peut-

elle lui conserver un titre qu'elle ne lui donnait

qu'en qualité de citoyen?

(1) Code civil , art. 214.

(2) Ibid. , art. 21 5.

(3) lbid. , art. 217.

(4) Ibid. , art.^221.
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Si l'on considère , d'un autre côté , le droit

d'autoriser sa femme , soit pour les obligations

qu'elle peut contracter, soit pour ester en ju

gement , il est sans difficulté qu'il ne peut en

jouir, puisque cette autorisation, dans quel

que cas qu'elle soit requise , est un acte qui

prend sa force du droit de cité. D'ailleurs,

comment pourrait- il donner à sa femme un

pouvoir qu'il n'a pas lui-même ? Sa mort civile

le rend absolument incapable et de s'obliger et

d'ester en jugement. Il serait bizarre qu'il pût

communiquer à d'autres une faculté qu'il a

perdue lui-même.

669. Il faut donc considérer la femme d'un

homme mort civilement, comme une veuve

qui est rentrée dans tous ses droits, qui peut

par elle-même s'obliger, aliéner, hypothéquer,

ester en jugement; en un mot, faire tous les

actes de la vie civile.
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TITRE VIII.

De la Dissolution des sociétés.

67a. Toute société de quelque nature quelle

puisse être , cesse par la mort civile de l'un

des associés. Les lois romaines contiennent sur

cette matière des lois expresses au digeste

pro socio. \

671. Ces lois ont été adoptées dans nos

mœurs (1).

672. Domat (2) enseigne que la mort civile

opère le même effet que la mort naturelle ,

parce que celui qui en est frappé étant hors

d'état d'agir, est à l'égard de la société , comme

s'il n'existait plus.

673. Argou partage cette opinion (3).

674. Pour nous , nous pensons que toutes les

sociétés sont sous la protection des lois civiles ,

et qu'elles ne peuvent subsister qu'à l'abri de

cette protection. Or un homme mort civile-

(i) Code civil , art. i8o5 , n. 4.

{2) Part 1 , liv. 1 , tit. 8, n. i5.

(3) Liv. 3 , chap. 32.
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ment n'est plus protégé par les lois , et par

suite il ne peut plus être membre d'une société.

Il est d'ailleurs constant que tout associé doit

avoir la faculté d'ester en jugement , soit au

nom de toute la société , soit contre ses associés

pour raison des intérêts qu'il a lui-même dans

la société. La mort civile lui a ravi la faculté

d'ester en jugement , et il ne peut donc plus être

considéré comme associé.
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TITRE IX.

Comment peuvent cesser les effets de la mort civile.

675. Nous allons, suivant le plan que nous

nous sommes prescrit , examiner comment ,

chez les Romains , un citoyen qui avait perdu

son état pouvait le recouvrer. Nous passerons

ensuite au détail de nos usages à cet égard.

676. Avant d'entrer en matière nous obser

verons que la mort civile étant l'effet d'une

condamnation prononcée par le juge, en con

naissance de cause et suivant les formes pres

crites par les lois, cette peine doit être irrévo

cable.

677. Le juge est soumis à la loi. Ce n'est

pas lui, à proprement parler, qui condamne ;

c'est la loi elle-même, dont il n'est que l'inter

prète. Ainsi , comme c'est la loi qui a dicté le

jugement, le juge ne peut pas le révoquer. Si

donc on ne consulte que les règles , il semble

qu'un homme condamné à une peine emportant

mort civile est à jamais perdu pour l'état et

pour la socitété.

678. Cependant comme la pleine puissance

réside dans l'autorité du prince , qui est le seul
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;

législateur dans son empire , il est le maître

de soustraire un coupable à la peine prescrite

par la loi , ou de la remettre à celui qui a été

condamné ; de le rétablir dans l'état de citoyent

et de lui restituer tous les biens dont le ju

gement l'avait dépouillé : c'est ce qui se prati

quait à Rome; c'est ce qui s'exécute à certains

égards parmi nous.

679. Les Romains distinguaient plusieurs

degrés dans les grâces que les empereurs étaient

dans l'usage d'accorder aux condamnés qu'ils

voulaient traiter favorablement.

Il y avait ce qu'ils appellaient la restitution

simple , ou générale , qui remettait la peine et

rendait les droits de cité , mais qui laissait sub

sister la note d'infamie contractée par le crime.

Indulgentia , patres conscripti , quos liberat,

notat; nec infamiam criminis tollit, sed pœnce

gratiam facit. L. 3, cod. de gênerai, abolit.

Generalis indulgentia nostra reditum exu-

libus , seu deportatis tribuit ; non etiam loca

militiœ pridem adempia concessit , neque inte

gram , atque illibatam existimationem reser-

vavit L. 7 , cod. de sentent, pass. et restitut.

68o. Cette grâce ne comprenait donc que la

restitution des biens. 'Si ademptis bonis in in-

sulam deportatus sis , quamvis ex indulgentia

communi rediisti , actiones tamen , quascum



DE LA MORT CIVILE. 473

que habuisti , remanent in causa bonorum pti-

blicatorum : nec ex ordine est quod petis , ut

contrà hœredes tutorum actiones tibi prœsten-

tur. L. 5 , cod. eod.

68 1. Il y avait une autre sorte de restitution,

qui, outre les droits de cité , rendait les honneurs

et les dignités dont le condamné était revêtu

avant sa condamnation : mais elle laissait sub

sister la perte des biens et la dissolution de

la puissance paternelle. Si depoHatus restitu-

tus dignitatem quidem indulgentiâ principis

recuperaverit , in sua autem omnia bona non

est restitutus. L. 2,JJ. defensent. pass. etres-

titut.

In insulam deportato filio , hâcque ratione

vinculo paternœ potestatis exempte , si posteà

ex indulgentiâ divi Alexandri , ut proponis ,

reditus in patrium solum , prœcedensque di-

gnitus restituta sit, potestas tamen patria re-

petita non videtur. L. 6, cod. eod.

682. Enfin la troisième sorte de restitution

était celle qui avait l'effet de rétablir non-seu

lement dans les dignités, mais même dans les

biens ; qui rendait toute sa vigueur à la puis

sance paternelle , et tous les autres droits qui

avaient pu appartenir à celui qui était l'objet

de la grâce du prince , en sorte que la con

damnation était regardée comme non avenue.
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Cette restitution s'appelait restitution en entier.

Càm salutatus esset à Gentiano, et Advento ,

et Opilio Macrino prœfectis prœtorio , claiissi-

mis viris, item amicis et principalibus ojfieio-

rum , et utriusque ordinis viris , et processis-

set , ohlatus est ei Julianus Licinianus , ut

Opilio Ulpiano, tune legato, in insulam depor-

tatiis : tune Antoninus Augustus dixit : restitua

te in integrum provinciœ tues , et adjecit : ut

autem scias quid sit in integrum restituere ;

honoribus et ordini tuo , et omnibus cœteris te

restituo. L. 1. cod. eod.

683. Il faut encore observer que , comme

la puissance du prince était absolue et sans

bornes , il pouvait faire grâce pour toute sorte

de peines : en sorte qu'il pouvait également

effacer la mort civile encourue par la condam

nation aux métaux, comme celle qui était l'effet

de la déportation.

Toutes les lois que nous avons citées jusqu'à

présent concernaient les déportés : mais on en

trouve aussi qui concernaient ceux qui étaient

condamnés aux métaux. Cùm patrem tuum in

metallum damnatum fuisse proponas , ejus

quidem botia meritb à fisco occupata sunt ; nec

adeb qubd ex indulgentiâ meâ pœnâ tantùm

metalli liberatus esset, etiam bonorum restitu-

tionem impetravit ; nisi speciale beneficium
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super hoc fuerit impetratum. L. 2 , cod. eod.

Si in metallwn datus in integrum restitutus

sit , perindè ac si nec damnatus juisset , ad

mimera et honores vocatur, Nec opponetfortu-

nam et casus tristiores suos ad hoc solum , ne

patriœ idoneus civis videatur. L. 3, § 2.ff. de

muneribus et honoribus.

684. Des différentes dispositions que nous

venons de rapporter, on peut conclure qu'il y

avait deux formes usitées dans les lettres de

restitution , la restitution simple et la restitu

tion en entier.

La première ne rendait que les droits de

cité, et remettait la peine en laissant subsister

la note d'infamie.

L'autre remettait le citoyen dans son premier

état.

685. Les lettres de restitution n'avaient qu'un

effet proportionné aux clauses qu'elles conte

naient ; et cette conséquence suffit pour décider

toutes les questions qui pourraient se présenter

sur les restitutions dans le droit romain.

686. A quelques égards, les effets de la mort

civile peuvent cesser parmi nous par la grâce

accordée par le prince ; mais voyez cependant

infrà , n°. 691.

687. Les lettres de grâce en matière crimi

nelle , sont des lettres par lesquelles le prince ,
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préférant la clémence à la rigueur et à la sé

vérité des lois , remet la peine que l'impé

trant pourrait avoir encourue. Ces lettres sont

scellées du sceau de l'état, ad perpétuam rei

memoriam.

688. Pour produire leur effet , il faut

qu'elles aient été entérinées par la cour qui a

prononcé l'arrêt de condamnation; et cette

formalité est toujours requise par les procureurs

généraux.

68g. Le droit de faire grâce a toujours été

considéré comme le plus noble apanage de la

puissance du souverain. Tous nos rois l'avaient

exercé, sauf restriction, jusques à Louis XVI,

qui en fut privé par le Code pénal de 1791 ,

partie 1, titre 7, art. i3.

69o. Le sénatus - consulte du 16 thermidor

an 1o, la rétablit; en sorte que de nos jours

le condamné peut être recommandé à la com

misération du chef de l'état , qui lui accorde ,

selon les circonstances , la rémission de la

peine ou sa commutation.

69 ï. Le Code civil était à peine promulgué ,

que les docteurs ont agité la question de savoir

si les lettres de grâce qu'aurait obtenues le

meurtrier condamné, lui rendraient les qualités

requises pour succéder , et effaceraient la tache

de l'indignité. Dès l'abord , cette question fut
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diversement décidée : les uns , au mépris de

tous les principes , pensèrent que les lettres de

grâce étaient un bénéfice du prince, qui réta

blissait le condamné dans son premier état , et

le rendait aux yeux de la société, tel qu'il

était avant sa condamnation, le motif pris de

ce que les lettres de grâce étaient une sorte de

présomption que l'arrêt de condamnation était

le fruit de l'erreur ; d'autres , plus sages et

mieux versés dans la science des lois, mieux

nourris de la saine doctrine , pensèrent que les

lettres de grâce n'éteignent que la peine due

au crime, mais n'éteignent pas le crime lui-

même , et qu'il n'en saurait résulter de présomp

tion capable de porter atteinte à la sagesse et

aux lumières du juge qui aurait prononcé l'arrêt

sur lequel elles sont intervenues. Cette opinion

est d'autant mieux fondée , que telle a été la

décision de son excellence le grand-juge mi

nistre de la justice , dans un cas en quelque

sorte tout récent , où la dignité de la cour de

justice criminelle du département de la Roè.r

se trouvait compromise. Voici l'espèce : quoi

que nous l'ayons déjà citée dans le titre II, re

latif aux proscriptions politiques , nous la rap

porterons encore une fois , mais d'une manière

plus étendue.

Aloys Ulrich , ci-devant maire d'Urmond ,
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avait été condamné aux fers et à l'exposition ;

déjà il avait subi une partie de sa peine, déjà

il habitait le lieu destiné aux forçats, lorsque

ses cris frappèrent l'oreille du prince; et, par

un motif de clémence , des lettres de grâce lui

furent accordées. A peine Ulrich , rappelé du

bagne, jouissait du bienfait de sa majesté,

qu'une lettre, sans nom d'auteur, fut insérée

dans tous les journaux, tendante à faire supposer

que la cour de justice criminelle de la Roë.r avait

eu des torts graves dans l'instruction et le juge

ment du procès où Ulrich avait été impliqué.

Son excellence le grand-juge , chargé par la

loi de reprendre les juges qui tombent dans des

écarts, pensa qu'il était aussi de son devoir de

les défendre alors qu'ils étaient gratuitement

inculpés. Pénétré de ces motifs , il fit insérer

dans le journal officiel la lettre dont nous allons

donner un extrait (i).

« Ulrich a obtenu grâce du temps qui restait

» à écouler de sa peine ; mais cette grâce n'em-

» porte ni l'improbation de l'arrêt qui l'a con-

» damné , ni la censure des juges qui l'ont ren-

» du. Ceux-ci sont impassibles comme la loi dont

m ils sont les organes, ils doivent prononcer leur

i) Moniteur du 11 mai 1807.
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» jugement avec toute la sévérité que leur im-

m pose un inflexible ministère , tandis que le

» prince , touché par des considérations parti-

» culières propres à exciter sa clémence , a pu ,

» comme père de ses sujets, préférer la misé-

» ricorde et l'indulgence à l'inexorable rigueur

m de la loi ; mais ce qui détermine la grâce

» ne peut être pour le juge un motif d'abso-

» lution. Il y a plus, il usurperait le droit

» de faire grâce , cette éminente et incom-

» muuicable prérogative de la puissance sou-

» veraine , s'il prenait sur lui de donner aux

» considérations la préférence sur l'exacte et

« sévère justice. »

Telle est la doctrine professée par son excel

lence le grand-juge : tels sont les principes qui

doivent nous servir de base pour résoudre la

question que nous agitons.

Il demeure donc hors de doute que les lettres

de grâce éteignent la peine , et n'éteignent pas

le crime. Il est désormais certain que celui qui ,

par une condamnation , quel que soit le genre

de peine, a encouru l'indignité, ne peut jamais

cesser d'être indigne , ni par l'obtention de

lettres de grâce , ni par la prescription ; car il

serait révoltant que , par un bienfait du prince ,

ou l'écoulement d'un temps fixé par les lois ,
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on devint habile à succéder , par exemple ,

à celui dont méchamment on aurait causé la

mort.

6g2. Au reste, par suite de la règle que le

moins est contenu dans le plus, le souverain

peut aujourd'hui commuer les peines.

6g3. Dans nos anciens usages , les lettres de

révision s'obtenaient de la même manière que

les lettres de grâce. Mais , dans nos mœurs ac

tuelles , les demandes en revision , lorsqu'il y

aura lieu, devront être adressées au grand-juge,

ministre de la justice , qui chargera le procu

reur général près la cour de cassation , de dé

noncer à cette cour les deux arrêts qui auront

donné lieu à la demande (2).

6g4- Nous avons déjà fait remarquer que les

effets de la mort civile pouvaient cesser sous

l'empire de nos lois, par la représentation du

condamné par contumace. Toutefois, nous rap

porterons ici textuellement l'article du Code

civil qui consacre ce principe :

« Lorsque le condamné par contumace qui

» ne se sera représenté ou qui n'aura été con-

» stitué prisonnier qu'après les cinq ans , sera

» absous par le nouveau jugement, ou n'aura

(i) Code d'instruct. crim., art. 443-
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» été condamné qu'à une peine qui n'empor-

» tera pas la mort civile > il rentrera dans la

« plénitude de ses droits civils , pour l'avenir*

» et à compter du jour où il aura reparu en

» justice; mais le premier jugement conservera*

» pour le passé , les effets que la mort civile

» avait produits dans l'intervalle écoulé depuis

» l'époque de l'expiration des cinq ans jusqu'au

» jour de sa comparution .en justice (1).

(1) Code civil, art. 3o.

3i
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TITRE X.

\ . ' ' * i

t)e l'état du condamné lorsqu'il s'est écoulé un délai dé

vingt années depuis l'exécution de l'arrêt , sans qu il

se soit représenté ni qu'il ait été saisi.

' . . .'.'•. | î .' fUl

6g5, Quelques auteurs ont pensé que les

effets de la mort civile pouvaient cesser par la

volonté de la loi ; et, pour établir ce principë ,

ils se sont bornés à citer la prescription. Avant

de combattre et de détruire cette opinion , nous

recueillerons les dispositions qui doivent régir

la matière.

6g6.Le législateur, à cet égard, s'exprime ainsi :

« Les pèines portées par les arrêts ou jùgemens

» rendus en matière criminelle , se prescriront

» par vingt années révolues à compter de la

» date des arrêts ou jùgemens (1). »

697. L'action publique et l'action civile ré

sultant d'un crime de nature à entraîner la

peine de mort où des peines afilictives perpé

tuelles , Ou de tout autre crime emportant peiné

afflictive ou infamante ; se prescriront après

(1) Code d'instruct. ciiiu. , art. 635.. ,.; . _\ ..•
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dix-années révolue* à compter du jour où le

crime aura été commis , si dans cet intervalle

il n'a été fait aucun acte d'instruction ni de

poursuite (i).

698. S'il a été fait dans cet intervalle des

actes d'instruction ou de poursuite , non suivis

de jugemens , l'action publique et l'action civile

ne se prescriront qu'après dix années révolues

à compter du dernier acte , à l'égard même

des personnes qui ne seraient pas impliquées

dans cet acte d'instruction ou de poursuite (2).

699. Maintenant, nous pouvons avancer que

la prescription ne peut dans aucun cas faire

cesser les effets de la mort civile, et d'abord, pour

prouver notre proposition , nous citerons les

principes du droit romain.

7oo. Le corps de droit, qui contient un si

grand nombre de lois au sujet des prescriptions

civiles , n'en contient qu'une seule sur la pres

cription criminelle. C'est la fameuse loi Querela .

Mais cette loi , comme il est aisé de le voir

par les termes dans lesquels elle est conçue , ne

concerne que la prescription des actions cri

minelles que l'on peut intenter, et non la pres

cription de la condamnation. C'est le sens du

(1) Code d'instruct. crim. , art. 637.

(2) Code d'instract. triln. , »rt. 637 , § i.
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mot Querela , et du mot Crimina , qui y sont

employés.

70 1 • Quelques auteurs ont soutenu que , dans

le droit romain, l'effet des condamnations était

imprescriptible, ce qu'on prétendait prouver

par la loi 1. § , 8 , et g. ffde botiorum pos-

sess. En voici les termes : Filium habuit , et

ex ep nepotem. Filius emancipalus , vel in po-

testate manens , deportatus est. Quœritur an

nepoti noceat, et verius est in utroque casu ne

potem admittendum : deportatas enim loco

morluorum habendas. Si pater et fdius depor

tait sint , et ambo resiituti, dicemus ad bono~

mm possessionem admitti filium. Sed et si

Jdius in metallum damnatus, vel aliâ pœnâ

quœ servum efficitt restitutus sit, nihilhomi-

nus admittetur ; aliter non.

Ils ont encore imploré, i". le secours dela loi 3,

cad. de Gêner, abolit. , dont voici les ternies :

Indulgentia , paires canscripti , quos liberat ,

notat; nec infamiam criminis tollit, sed. pœnœ

gratiamfacit.

20, Celui de la loi 3 , cod. de sentent, pass«

et restilut. Cumpatrem tuum in metallum dam-

natumfuisse proponas , ejus quidem bona me-

ritb à fisco occupata sunt : nec ideb , quod ex

indulgentia meâ, pœnâ tantummodb liber'Mus

esset, etiam bonorum restitutionem impetravit »
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nisi speciale beneficiùm super hoc fuerit im-

petratum.

Celui de la loi 5 , cod. Si ademptis bonis

in insulam deportatus sis , quamvis ex indul

gentia communi rediisti ; actiones tamen ,

quascunque habuisti, remanent in causa borio-

rum publicatorum , nec ex ordine est quod peiis

ut contrà hœredes tutorum actiones tibi prœs-

tentur. -

4°. Celui de la loi 7 , cod. Generalis indul

gentia nostra reditum exulibus seu deportatis

iribuit : non ctiam loca mditiœ pridefn adempta

concessit , neque integram , atqué illibatam

existimationem reservavit.

5°. Celui dela loi 1 3, §. 4, cod. eod. Tantùm

ad restitutionem indulgentia valeat, quantum

ad correctionem sententia valuit, utque depor-

tationis ipsum per se nomen, rerum omnium

spoliatio est ; ita indulgentia restitutio bcno-;

rum ac dignitatis , uno nomine amissomm

omnium sit reparatio.

m Ils ont prétendu qu'il était prouvé par ces.

lois , qu'il n'y avait chez les Romains que la

restitution du prince qui pût effacer la mort

civile ; même que cette restitution ne rendait

pas toujours la vie civile, et qu'elle n'avait

souvent d'autre effet que d'affranchir de la peine;

d'où on concluait qu'à plus forte raison la près
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cription ne devait avoir d'autre effet que

d'affranchir de la peine.

702. Mais ce raisonnement est faux dan&

toutes ses parties.

i°. Aucune des lois que nous venons de rap>

porter , ne dit qu'il n'y a d'autre moyen pour

recouvrer la vie civile, que la restitution du

prince : elles disent bien que c'en est un ; mais,

elles n'excluent pas ceux qui auraient pu exister

en outre.

a*. Quand celle des. restitutions par lettres.

du prince , qui avait le moins d'étendue chez

les Romains , n'aurait fait qu'affranchir de la

peine, il n'en résulterait pas que la prescription

ne pourrait pas avoir un effef plus grand. Nous

avons vu plus haut que les grâces accordées

par les empereurs aux condamnés étaient de

différentes espèces ; il y en avait de plus et de

moins étendues.

3". Il est faux, comme nous le verrons plus

bas , que celles des restitutions par lettres du

prince , qui était la plus limitée , et qu,'on nom

mait indulgentia , n'eut d'autre effet que d'af

franchir de la peine ; elle rendait aussi la vie

civile.

Il faut donc convenir qu'il ne se trouve rien

dans les lois romaines qui puisse nous conduire

à la décision de notre question.
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joj. Il faut se rappeler d'abord qu'il ne s'agit

point ici de la prescription d'une action , mais

de celle d'un droit acquis par un jugement.

Or à cet égard il y a deux principes certains :

le premier est que les actions qui résultent d'un

jugement ne peuvent se prescrire que par vingt

ans ; le second, que l'on ne peut perdre par la

prescription que ce qui n'a pas été exécuté.

. 7o4. H suit du premier principe une consé

quence certaine et nécessaire , qui est que la

prescription criminelle après une condamna

tion , ne peut avoir lieu qu'au bout de vingt

ans.

7o5. Le second principe peut nous conduire

facilementàdécouvrir quel doitêtre l'effet d'une

condamnation emportant mort civile, relative-*

ment à la prescription : il ne faut que consi-?

dérer ce qui a été exécuté du jugement de con-»

damnation,

Quant à la peine qui emporte mort civile %

dès qu'il y a eu exécution soit par effigie ,

goit réellement , la mort civile est encourue ;

ainsi le jugement a eu son exécution en cette

partie. Il n'y a donc plus de prescription à

opposer, , . . *

706. C'est en vain que le coupable préten

drait prouver, par des actes authentiques , qu'il

n'a jamais cessé de remplir les fonctions de ci
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toyen ; on lui répondrait que ce ne sont pas de

véritables actes de citoyen, mais des usurpa»

tions ; d'autant plus que son jugement ayant été

exécuté publiquement , et l'exécution lui en

ayant été notifiée autant qu'il était possible de

le faire , il a toujours été dans la mauvaise foi,

Or il est impossible de prescrire par quelque

laps de temps que ce puisse être : celui qui

veut se prévaloir de la prescription n'a pas été

de bonne foi ; c'est pourquoi les actes dont il

voudrait se servir pour prouver sa possession

d'état , seraient toujours déclarés nuls.

707. Si la peine corporelle et la peine pécu

niaire sont prescrites après les vingt ans ; c'est

que la partie civile et la partie publique, ayant

laissé écouler ce laps de temps sans user du

droit qu'elles avaient de poursuivre, en ont laissé

prescrire l'action : mais cette prescription ne

tombe nullement sur la mort civile , qui a été

encourue dès l'instant que le jugement a été

exécuté.

708. En un mot , la défaveur d'un scélérat ,

qui a été retranché de la société pour le bien

public, fait entièrement cesser les avantages

qu'il pourrait tirer des comparaisons entre la

prescription qu'il réclame et les autres cas où

elle peut avoir lieu.

709. On peut objecter eu sa faveur , que c'est
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un principe reçu que, dans le cas d'une con-^-

damnation exécutée , le crime se prescrit par

vingt ans.

Nous répondons qu'il ne faut point abuser du

mot crime, et que ce principe ne décide autre

chose, sinon que les parties publiques et les

parties civiles ont perdu le droit de poursuivre

la vengeance du crime , ce qui n'a aucun rap

port à la mort civile, qui subsiste en vertu de

la seule exécution par effigie.

71o. On peut insister , en disant que la partie

publique , qui seule peut s'intéresser à la vie

civile du coupable , est satisfaite par l'horreur

de la situation dans laquelle le condamné a

vécu pendant vingt ans. Son cœur et son esprit

n'ont cessé d'être tourmentés par les remords

les plus cuisans et par des frayeurs continuelles.

11 voyait sans cesse autour de lui les satellites de

la justice prêts à se saisir de sa personne pour

la livrer au supplice qu'il avait mérité de subir

et auquel il avait été condamné. De toutes les

peines , la plus grande est certainement la

frayeur , surtout quand elle est continue et que

la raison ni aucune considération ne peut la

faire cesser. Or tel est l'état d'un homme con-;

damné à mort par contumace , et qui ne s'est

épargné le supplice que par la fuite. 11 sait qu'il

est coupable , qu'il a par conséquent mérité la
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condamnation qu'il a essuyée ; il sait qu'il im

porte au public que cette condamnation soit

exécutée , et qu'on se saisira de sa personne

partout où on pourra le découvrir : sa vie n'est

donc qu'un tissu de craintes et de frayeurs,

d'autant plus grandes qu'il ne s'agit de rien

moins que d'éviter de porter sa tête sur mv

échafaud ; et lorsqu'on a vécu pendant vingt

ans dans une pareille situation , on doit être

réputé avoir suffisamment expié son crime.

711. Nous répondons que la justice n'est

point satisfaite, parce qu'elle est intéressée à ce

que le condamné ne rentre point dans la so-

ciété , dont il a troublé le bon ordre.

D'ailleurs quand elle fait périr un coupable ,

ce n'est pas la cruauté qui la fait agir; elle ne

cherche point à se rassasier de son sang ; ce

n'est point lui qu'elle considère ; elle n'a en

vue que la société et l'exemple. Si l'on propor

tionne la grandeur des tourmens à l'énormité

du crime , ce n'est que pour exciter la frayeur

dans le cœur de ceux qui pourraient être ca

pables de commettre les mêmes çrimes ; c'est

pourquoi ces supplices s'exécutent toujours en

public , dans les lieux de chaque ville les plus

fréquentés.

712. Pour appuyer le sentiment que nous em

brassons ici , on peut encore rappeler deux
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autres principes : le premier c'est que la mort

civile n'est autre chose qu'un fiction qui doit

imiter la nature ; or il C6t certain qu'un homme

mort naturellement ne prescrit point par vingt

ans contre la mort : on ne voit personne re

vivre au bout de ce temps. Il doit en être de

même de la mort civile. Quand un homme a

été dans ses liens pendant vingt ans , il ne peut

en sortir.

Le second principe est qu'il s'agit ici des in

térêts de la société toute entière ; or, on ne

prescrit point contre le public. La société a été

en droit de regarder le condamné pendant

vingt ans comme banni de son sein ; et il est

de son intérêt qu'il le soit en effet. Il ne peut

donc prescrire contre elle et reprendre un état

qu'il a perdu contradictoirement avec elle.

Nous tenons donc pour maxime certaine

qu'en principes , quand il n'y a point eu de

condamnation , tout est prescrit par dix ans.

S'il y a eu une condamnation non exécutée ,

tout est prescrit par vingt ans : mais s'il y a

eu exécution , la mort civile une fois imprimée

ne peut jamais cesser.

, 7 1 3 . Observons que dans aucun cas le con

damné qui aura prescrit sa peine , ne pourra

résider dans le département où demeuraient

soit celui sur lequel ou contre la propriété du
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quel le crime aurait été commis , soit les héri

tiers directs.

Le gouvernement pourra même lui assigner

le lieu de son domicile (i).

(i) Code d'instruct. crimin. , art. 635.

FIN.
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